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AYANT-PROPOS
Les pages que nous nous décidons à réunir n'étaient point, d'abord, destinées à devenir un livre.
Écrites un peu à la hâte et au fur et à mesure des incidents économiques et politiques, dont se préoccupait alors l'opinion, elles n'avaient, au début, pour objet, que de mettre les lecteurs du recueil périodique qui voulait bien les accueillir (1) au courant des actes insolites de chaque jour; et aussi de rappeler, en toute occasion, comment ces actes, se heurtant aux lois de la science, comme aux intérêts permanents du pays, devaient, dans un temps plus ou moins prochain, rencontrer d'inévitables démentis et aboutir à un échec définitif.
Or, le moment était bien plus voisin que nous ne l'avions supposé en prenant la plume, où la vertu de ces lois économiques et la force des intérêts qu'elles régissent, allaient prévaloir et triompher de tous les efforts contraires.
Cette réaction, tout espérée, tout indiquée qn'elle fût, s'est produite d'une façon tellement inopinée et tellement complète, qu'elle a rendu la discussion inutile. Le fait
(l) Le Journal des Economistes,
a pris brusquement la place du raisonnement. Les événements nous ont coupé la parole en la rendant superflue.
Mais ils nous ont, en même temps, paru donner à nos travaux une sorte d'à-propos et de sens d'ensemble, dont la portée n'avait pas été primitivement devinée par nous. Ils ont fait, de ces études mensuelles, comme les sommaires des actes successifs d'une sorte de drame, dont le Coryphée antique eût pu produire, à peu près en ces termes, le sommaire, ou «l'Argument : »
« L'héroïne est, non pas la Liberté du Commerce ellemême ; c'en est comme une fille adoptive, qui, en butte aux persécutions dès son berceau, a grandi à travers les attaques des ennemis de sa mère, et à qui le destin contraire donne, inopinément, pour tuteur et pour maître, le plus redoutable de ses adversaires.
c< La scène s'ouvre sur le sombre et menaçant message du mois de janvier 1872. Les traités de 1860 sont dénoncés à la vindicte publique, et leur condamnation est à l'avance prononcée. Le chœur de l'Industrie et du Commerce exprime ses doléances et ses alarmes; il conjure l'Assemblée d'intercéder pour lui et d'apaiser les dieux. La loi sur les matières premières tente, sans y réussir, une première entrée. L'Assemblée, indécise et désireuse à la fois de ménager et de désarmer le tyran, lui livre les traités, en cherchant à couvrir, d'un pan de sa toge, la jeune Liberté. Le rideau tombe sur ces plans encore incertains et confus.
« A l'ouverture du second acte, le temps et les faits ont marché. Les traités sont dénoncés. De nouvelles négo-
dations sont ouvertes, et l'on voit passer et repasser dans le fond du tliéiitre leur négociateur mystérieux et muet. Le tyran a triomphé des résistances de l'Assemblée. La loi sur les surtaxes de pavillon et celle des droits sur les matières premières ont été votées. Le chœur exhale de nouveaux et inutiles gémissements.
« Un troisième acte paraît superflu, tant les situations sont déjà décidées. Les traités de 18G0 n'existent plus. De nouvelles conventions avec la Belgique et l'Angleterre les ont remplacés. Tout est accompli.... Non! tout va s'accomplir.
« Un incident, étranger à l'ordre économique, écarte tout à coup le tyran de la scène. Les traités de 1860 y sont ramenés en triomphe. Les deux conventions de 1872 et 1873, selon les préceptes de l'art qui veulent que la pitié du spectateur soit respectée et que les victimes soient sacrifiées en dehors de sa vue, disparaissent dans les limbes des bureaux. L'Assemblée abolit ses lois sur les matières premières et les surtaxes de pavillon; elle vote, ou plutôt elle acclame les deux conventions nouvelles, dont l'unique objet est de restaurer le passé, qu'on avait maudit au début. La jeune Liberté reprend ses habits de fête, et la toile tombe une dernière fois sur le chant d'allégresse que fait entendre le chœur, rassuré, pour quatre ans, sur ses destinées. »
Les détails de cette « action, » plus conforme —(nous le reconnaissons avec tristesse, et, ici, nous redevenons tout à fait sérieux) — aux conditions d'une épopée théâtrale qu'à celles d'un fragment de l'histoire d'un peuple éclairé et libre; — action vraiment conforme aux règles classiques, — où l'imprévu des péripéties se concilie avec la régularité de l'ordonnance générale, — où la logique procède par
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surprises, et où c'est à l'inattendu qu'il faut rapporter l'encliamement et la conclusion des événements, — ont été rassemblés et fidèlement consignés dans le présent livre.
Ce livre, nous avions eu, un instant, la pensée de le refondre en entier, afin de clierclier à le rendre un peu moins indigne du lecteur. La réflexion nous en a promptement détourné.
Gomme l'objet de notre travail est de démontrer et d'instruire, autant au moins que de raconter, ils nous a semblé que la signification et l'enseignement des événements sortiraient plus clairs et plus saisissants de ces comptes-rendus, au jour le jour, — où le lecteur pourra suivre lui-même, à travers une série d'échecs apparents, le développement et le triomphe de la vérité.
Nous n'avons pas même hésité à laisser subsister, dans leur teneur première, celles de nos appréciations du moment, que les faits postérieurs sont venus contredire ou annuler. Nous nous consolons des déceptions, fréquemment infligées à la confiance, que nous avions cru pouvoir placer dans les hommes, par la confirmation éclatante qu'a reçue celle que nous avons toujours conservée, au plus fort de l'épreuve, dans la vertu des principes eux-mêmes.
Qu'on nous permette d'être sincère et de ne rien déguiser ici de notre pensée. Ces principes, auxquels des génies français (1) ont rendu hommage les premiers, et auxquels l'Europe obéit tout entière aujourd'hui, sont.
(1) Les travaux, noa-sculement do Montchrestien, do Vauban et de Bois-Guillebert, mais ceux de Quesnay, de Turgot, d'Argenson, de Mirabeau, etc., sont tous antérieurs à la publication d'Adam Smith, à
à l'heure qu'il est, en France, à peu près universellement ignorés ou méconnus.
Bastiat se plaignait, il y a plus d'un quart de siècle «de l'effroyable déperdition de forces humaines (1) due aax fausses mesures économiques. »
Cette déperdition s'est démesurément accrue, chez nous, depuis ces trois dernières années.
Le tableau, en apparence si satisfaisant, du mouvement de nos échanges contribue à entretenir, à cet égard, une confiance, qui peut recevoir tout à coup de cruels démentis.
Nous nous félicitons avec raison, quand nous constatons que ce mouvement a été, en 1872, de plus de sept millards de francs. Mais nous ne nous souvenons pas assez que, pendant le même espace de temps, celui de l'Angleterre a dépassé seize millards sept cents millions ; et qu'en 1871, celui de la Belgique n'a pas été moindre de quatre millards cinq cents millons.
Nous faisons enquêtes sur enquêtes ; nous nommons commissions sur commissions, en les chargeant uniformément de trouver les moyens « de venir en aide à notre marine. » Nous ne nous demandons pas si c'est bien à de tels procédés que sont dus les inquiétants développements de la marine marchande, — non pas seulement de l'Angleterre, — mais de rAliemagne,de l'Italie, de la Grèce elle-même; et nous ne recherchons pas si, — pendant que
qui l'honneur était réservé de donner à la science ses formules, mais qui avait commencé par en recueillir, en France, les éléments auprès de nos économistes et de nos hommes d'Etat.
(l) Bastiat, ffarmonies.
nous délibérons sur quelque remaniement nouveau de notre vieux système « protecteur, » — Gênes et Anvers, qui obéissent au système de la liberté, ne sont pas en voie de supplanter Marseille et le Havre (1).
Trop rassurés par l'activité que déploient notre industrie at notre commerce à travers les alternatives et les caprices du régime équivoque et tourmenté, où les idées restrictive et libérale prétendent , tour à tour , exercer l'ascendant, — nous ne surveillons pas l'activité, plus intense encore et surtout plus soutenue, des peuples qui, engagés résolument dans la voie de la concurrence universelle, y marclient à pas de géant, et s'efforcent de nous devancer, ou de nous remplacer sur les marchés du monde.
L'étude comparative des tableaux du commerce de nos voisins et du nôtre fournit, à cet égard, des avertissements, qu'il est imprudent de négliger et impardonnable d'ignorer quand on a le souci et surtout la charge de l'avenir de notre pays. En mesurant, par des rapprochements plus vigilants et plus fréquemment répétés le résultat des efforts de nos rivaux et des nôtres , en relevant en mainte occasion la supériorité relative des premiers, nous en arriverions peut-être à étudier plus sérieusement les causes auxquelles cette supériorité est due, et à serrer, de plus près et avec plus d'énergie, les problèmes économiques, dont la solution, — acquise depuis quelque temps chez les autres peuples, — est encore en débat chez nous !
(I) Le port d'Anvers, dont la navigation en 1830 se chiffrait (entrées et sorties réunies) par 720 bâtiments, jaugeant 420.000 tonneaux, a vu, en 1871, entrer ou sortir de ses bassins, incessamment agrandis, 5,662 navires, jaugeant 1,824,000 tonneaux. Ces chiffres se sont encore accrus en 1872.
On peut consulter, sur cet important sujet, un récent travail de M. A. Marteau.
L'on croit pouvoir impunément dédaigner la connaissance des faits eux-mêmes et l'étude des immuables lois auxquelles ils obéissent.
Un préjugé, que la mauvaise fortune de notre pays a laissé se répandre et s'enraciner cbez nous, range l'économie politique, — c'est-à-dire la science, à laquelle doit appartenir une place principale dans les préoccupations de l'homme d'Etat des temps modernes, — au nombre des spéculations presque conjecturales ; — ou, ce qui est bien pire en France, — la relègue parmi les élucubrateurs « du genre ennuyeux. »
Ce dernier blasphème, — journellement, couramment répété, et contre lequel s'élèvent les attachants écrits de Vauban, de Turgot, de Rossi, de Bastiat (nous ne voulons citer que les morts), — n'est pas le moindre des obstacles dont il faudrait avoir raison pour amener le public français à croire que la réforme économique est une question, où il est à la fois principal intéressé et juge.
On s'est appliqué à présenter la science la plus claire, la plus simple, la plus accessible à tous, — et qui commence au compte de ménage du plus humble toit (1), pour aboutir au Budget, c'est-à-dire à la coordination des ressources et des dépenses de l'Etat, — comme un arcane, dont les mystères ne doivent admettre qu'un petit nombre d'initiés. On la confine dans une sorte de sanctuaire, que l'on se repose sur l'Administration du soin de garder et d'éclairer, et dont le Dieu peut, sans inconvénient, être ignoré de la foule.
Volontiers même raille-t-on les rares adeptes qui osent en professer le culte et en propager le dogme. On les accuse d'illusions et de chimères. On leur enseigne avec
(I) 01/. o; vo'aoç — V Economique, — "La règle de la maison. »
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hauteur « que les lois économiques n'existent pas ; que <( les faits et les intérêts seuls sont saisissables ; que les <c faits et les intérêts sont essentiellement mobiles et <c changeants, et que, prétendre leur assigner une règle « supérieure n'est qu'une impuissante témérité. »
C'est sous l'insulte de cet autre blasphème que Bastiat indigné s'écriait :
« Je crois cependant que celui qui a arrangé le monde « matériel n'a pas voulu rester étranger aux arrange- <c ments du monde social. Je crois que sa Providence « éclate, au moins autant, si ce n'est plus, dans les lois « auxquelles elle a soumis les intérêts et les volontés, que (( dans celles qu'elle a imposées aux pesanteurs et aux « vitesses... (1). »
Plus d'un siècle auparavant, Montesquieu avait écrit :
« Il s'en faut bien que le monde intellectuel
soit aussi bien gouverné que le monde physique. Car, quoique celui-ci ait aussi des lois, qui, par leur nature, sont inva7iables [2), il ne les suit pas constamment, comme
(1) Bastiat, Harmonies, p. 21.
(2) Un éminent écrivain, dont les souffrances interrompent presque périodiquement, — et les travaux de cabinet et la vie publique, — M. Léonce de Lavergne, — dans un fragment d'une œuvre encore inachevée et qui devait avoir pour titre : « L'Économie politique et la Religion, » — a rencontré la pensée de Montesquieu pour la pousser un peu plus loin que lui, tout en la spécialisant, — et lui ouvrir — sinon un horizon plus étendu — du moins une perspeclive moins désolée :
«Quand on pénètre un peu avant dans les lois qui régissent la pro- « duction et la distribution des richesses, on découvre un autre centre « de gravitation non moins admirable que celui qui règle le mouvement « des astres. La seule différence entre l'ordre physique et l'ordre écono- « miqne, c'est que l'homme ne peut rien changer au premier, tandis « qu'il peut bouleverser le second. L'un a été placé hors de sa portée,
— XTH — le monde physique suit les siennes. La raison en est que les êtres intelligents sont bornés par leur nature, et, par conséquent, sujets à l'erreur; et d'un autre côté, il est de leur nature qu'ils agissent par eux-mêmes. Ils ne
suivent donc pas constamment leurs lois primitives »
(Esprit des lois, 1. I, ch. il).
Pour être déniés et même conspués, les principes n'en subsistent pas moins. — Invisible à la fois et inévitable, leur influence s'exerce sans interruption, sans trêve, et domine, en les déjouant, les combinaisons humaines ourdies en dépit d'eux.
Les incidents que ce livre résume semblent, entre tous, destinés à rendre plus lumineuse la vérité, qui dictait à La Rochefoucauld la sentence dont nous avons fait notre épigraphe.
Mais il ne faut pas trop se reposer cependant sur le secours « de cet ordre général, » dont parle l'auteur des maximes.
Ce sens définitif des événements ne se dégage pas toujours aussi rapidement, et cette arrière-protection d'en haut peut quelquefois se faire attendre, ou même se dérober tout à fait. ,
Dans le cours d'un des accès de pouvoir personnel les plus caractérisés qu'ait subis la France, depuis quatrevingts ans, les représentants du pays, — oubliant que, si les tendances politiques d'un peuple peuvent se modifier,
« l'autre lui est soumis, du moins en partie, car le désordre lui-même «t a ses limites. Mais, si l'homme peut troubler les lois économiques, il «< peut aussi les servir; et alors éclate la plus belle des harmonies, —
«l'harmonie entre la liberté humaine et la volonté divine » [Revue
u des Deux-Mondes du 15 novembre 1862 )
ses intérêts matériels ne changent pas du même coup, non plus que ses habitudes industrielles et commerciales, — ont cru ne faire que de la politique en sacrifiant à la volonté d'un liomme notre régime économique, et en permettant qu'il essayât d'en retourner brusquement la boussole.
Les vicissitudes politiques, vers la fm, — mais (il faut bien le reconnaître, à notre humiliation), — l'intervention étrangère seule, au début, —nous ont épargné les ruines qui eussent marqué chaque étape de cette route de recul.
Les puissances n'ont fait, disons-le en passant, que nous rendre, en cette occasion, un service analogue à celui qu'elles avaient reçu de nous, en 1860, époqae où notre initiative les avait entraînées à notre suite à une extension toute nouvelle des échanges.
L'Angleterre, dès 1822, avait, on le sait, essayé de la liberté commerciale. Elle l'avait pratiquée, d'une façon à peu près complète, vers 1846 et 1847 ; elle avait appelé, sans exiger de réciprocité, la concurrence du monde sur ses marchés : et, cependant, les nations étaient demeurées, en face d'elle, immobiles, presque méfiantes.
La Grande-Bretagne avait bien entamé et même conclu des négociations commerciales avec la Belgique et le Piémont. Mais ces transactions, où la politique avait la part principale, étaient restées isolées. Le gros de l'Europe tenait encore pour l'ancien régime économique.
Richard Gobden, en se rendant à la lin de 1859 à Paris, y était amené par cette pensée que le succès de son œuvre ne serait pas assuré tant qu'il n'aurait pas réussi,
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même dans la mesure la plus restreinte, à y rallier la France (1).
Et, en effet, dès qu'en 1860 la France se fut décidée à signer un traité de commerce avec l'Angleterre, son exemple donna le branle au reste de l'Europe. Tous les cabinets s'abouchèrent ; les négociations se nouèrent de toutes parts ; les vieilles barrières s'abaissèrent ; des communications multipliées s'établirent entre les peuples subitement rapprochés ; et c'est à partir de cette date que les progrès du travail et de la richesse du monde civilisé ont pris des proportions jusque-là inouïes.
L'Europe, nous le répétons, a payé, en 1872, une dette contractée en 1860 ; et la solidarité d'intérêts créés par nous est devenue, pour nous, en retour, une cause de salut.
Mais, supposons qu'en cette occurrence l'intérêt des Puissances eût été différent, ou seulement séparé du nôtre : supposons qu'à l'intérieur la chance politique eût tourné en sens inverse et maintenu à la tête des affaires le protagoniste des idées restrictives : — qui peut dire où nous en serions aujourd'hui ?
A ceux qui croient qu'il importe de mettre notre économie publique hors de la portée des caprices des gouver-
(1) Nous achevons on ce monient l'historique dos négociations du gouvernement de l'Empire avec l'Angleterre, la Belgique, la Suisse et l'Italie, négociations qui, de 1860 à 1860, constituèrent l'évolution économique, où le chiffre de nos échanges devait passer de deux milliards cinq cents millions à plus de sept milliards. Ce travail, auquel nous nous sommes assidûment voué, aura été à la fois l'occupation, la consolation et, nous l'espérons, l'honneiir des sombres loisirs que nous ont faits les événements.
nants et de n'attendre la direction de nos forces industrielles et commerciales ni du dehors, ni du hasard; — à ceux qu'ont éveillés et instruits les secousses et les revirements de ces trois dernières années ; — à ceux qui sentent que le péril, pour être ajourné, n'est cependant pas décidément conjuré; — à ceux que préoccupe l'échéance publiquement assignée, il y a quelques mois, à la reprise des plans protectionistes (1) ; — à ceux qui auront médité sur certains passages de l'exposé et sur les projets d'impôts du Ministre des finances (2), — nous offrons ce résumé, ou plutôt ce journal, — avec la confiance que sa lecture ne leur sera pas tout à fait inutile.
Le mot de «Journal», que nous venons d'écrire, — et qui nous paraît être la seule dénomination appropriée à la série d'études rapides et bien imparfaites que nous nous hasardons à offrir au public, — amène sous notre plume une explication, par laquelle nous voulons finir cet Avant-Propos.
En retraçant, au jour le jour, les aspects changeants d'affaires, dans lesquelles l'imprévu, — nous l'avons dit en commençant, — a joué le principale rôle, — en rappelant, autant qu'il nous a été possible de le faire, les Lois économiques, chaque fois qu'elles nous ont paru méconnues ou compromises, — nous n'avons eu, néanmoins, ni le temps, ni la témérité de toucher aux
(1) Assemblée nationale, séance du 28 juillet 1873.
(2) L'impôt proposé sur les transports, c'est-à-dire sur la circulation, n'est pas plus conforme aux principes économiques que l'impôt sur les matières premières, c'est-à-dire sur la production.
Cet impôt, s'il est accepté par l'Assemblée constituera une prime d'égale importance en faveur de l'industrie étrangère, et restreindra d'autant, s'il ne le supprime tout à fait, le transit à travers notre territoire, — transit déjà réduit, et chaque jour plus menacé par les efforts rivaux do nos voisins.
grands problèmes de la science sociale, à l'égard de laquelle l'économie politique elle-même, si vaste que soit son domaine, n'est plus qu'une puissance secondaire et d'une autorité pour ainsi dire subordonnée.
Les problèmes, que l'Assemblée Nationale a très-sagement jugé devoir être l'occupation et le souci incessants de la plus importante de ses commissions — (celle qu'elle a chargée de l'examen des questions relatives à la situation des classes ouvrières) nous paraissent les plus menaçants de tous ceux que rencontrent les gouvernants modernes. Inexorable, comme le Monstro antique, le Sphinx qui les propose intercepte le chemin : il faut les résoudre, ou périr.
Cette prééminence des questions sociales proprement dites, sur celles qui ont fait, jusqu'ici, l'objet de nos travaux n'a jamais cessé d'être présente à notre esprit; et c'est par le seul sentiment de l'insuffisance de nos forces, que nous avons constamment évité de franchir leurs redoutables frontières.
Nous avions besoin de placer, auprès du lecteur, sous le bénéfice de ce sous-entendu préalable tout ce qui va suivre.
Versailles, S novembre.
POST-SGRIPTUM.
12 novembre 1873.
Les Hgnes qu'on vient de lire étaient déjà à l'impression, lorsque ie Jour ?îal officiel du 12 novembre nous en a apporté une nouvelle justification, dont nous ne savons que regretter l'éclat.
Une commission de l'Assemblée nationale a chargé son rapporteur de déclarer « incertaine, inutile et dangereuse » une science, de laquelle ïurgot écrivait à l'abbé Terray, le 30 octobre 1770, à propos d'une des questions où cette science a eu le plus longtemps à lutter contre le préjugé — (la liberté du commerce des grains) :
« Mon dessein était de traiter à fond cette matière, d'en poser « LES PRINCIPES, de faire tous mes efforts pour leur donner à « vos yeux l'évidence d'une démonstration mathématique, « comme ils l'ont aux miens, et, j'ose le dire, à ceux de toutes « les personnes qui ont spécialement dirigé leurs réflexions a sur cet objet important (1). )»
Nous croyons devoir conserver, comme point de repère historique, et consigner à l'Appendice, sous le n" III, l'extrait du procès verbal de cette mémorable séance, où l'Assemblée, — en adoptant les conclusions de sa commission qui lui proposait de passer à l'ordre du jour sur une pétition ayant pour objet « la propagation des notions élémentaires de l'éco- « nomie politique, » — aura étrangement célébré le centenaire des Lettres immortelles, où Turgot développait, dans sa correspondance avec celui qu'il allait bientôt remplacer au contrôle général, les grands principes, dont l'application, si Dieu l'eût alors permise, eût peut-être épargné à notre pays la Révolution et les formidables secousses qui ébranlent encore notre sol et l'ordre social tout entier.
Ce qui nous a étonné, en cette conjoncture, autant que la singularité des conclusions du rapport, c'est la faveur avec laquelle elles paraissent, d'après le procès- verbal officiel, avoir été accueillies par le côté de l'Assemblée où domine le respect des traditions et des souvenirs de la vieille monarchie.
Hien n'est moins conforme à ces traditions que le dédain
(1) Turgot, œuvres complètes. T. VI, p. 120.
ou môme les doutes à propos des lois qui président au développement de la richesse des peuples.
Ni Sully sous Henri IV, ni Ilichelieu sous Louis XIII, ni Mazarin pendant la régence d'Anne d'Autriche, ni Colbert, ni Torcy sous Louis XIV, ni Turgot, ni Vergennes sous Louis XVI, ne se sont conduits en hommes qui ne croyaient pas a ces lois.
C'est ce que nous espéronsarriver à faire ressortir, avec «cette évidence des vérités mathématiques» que cherchait Turgot, s'il nous est donné d'achever la dernière partie d'un travail, dont le livre d'aujourd'hui ne sera, à vrai dire, qu'un épilogue, et qui aura pour titre « La Politique Economique et les négociations (i commerciales de la France sous la Maison de Bourbo?i. — «1606-1786.»
On y verra, — au début, Sully se rendant de sa personne à Londres pour y décider un traité de commerce , — à la fin, M. de Vergennes forçant M. Pitt à envoyer son plénipotentiaire en signer un autre, à Versailles, — et, entre ces deux serviteurs de la première et de la dernière heure, — Colbert, — à l'extérieur, dépêchant son propre frère en Angleterre pour y proposer « le libre commerce entre toutes les parties des Domaines des deux puissances (1666); » — à l'intérieur édictant ce tarif de douanes de 1664, — dont les droits sont de quatre à cinq fois inférieurs à ceux de notre tarif actuel et où il n'est pas question d'une seule prohibition, quand nous en avons, à l'heure qu'il est, trente-quatre, inscrites successivement, depuis 1789, dans notre tarif.
Le lecteur impartial reconnaîtra quels rudes désaveux donne l'histoire, — étudiée à ses sources et dans les documents authentiques, -- aux prétentions «d'ancienneté et de patriotisme» de ce système restrictif, qu'un renversement, aujourd'hui consacré, de la logique du langage qualifie de « protecteur. »
Les derniers et tristes Valois, dominés par les influences italiennes et sous l'inspiration d'un ministre qui leur venait
d'au delà les monts, —le chancelier de Birague, — avaient, il est vrai, adopté, dans leurs relations extérieures, les doctrines exclusives et les procédés jaloux des Républiques de la Méditerranée et de l'Adriatique.
Mais, dès l'avènement du chef de leur maison, les Bourbons avaient suivi une politique commerciale plus large et plus conforme au génie de notre race et à la situation géographique de la France, qui, par ses horizons ouverts à la fois sur la Méditerranée et l'Océan, semble providentiellement destinée à être le grand marché du Continent.
Lorsque M. le comte d'Artois,arrivant en France comme lieutenant-général du royaume, commença par substituer desimpies droits de balance aux tarifs gigantesques qui faisaient partie du système du blocus continental, — il ne pensait pas seulement à prendre le contre-pied de ce qu'avait fait l'Empire : il continuait, d'instinct, une habitude de famille.
Parmi les conseillers de la Restauration, la plupart des hommes que leurs souvenirs et leur éducation rattachaient plus particulièrement à l'ancien régime (nous citerons comme exemples, M. le duc de Richelieu et M. Pasquier), dans toutes les occasions où ils eurent à émettre un avis ou un vote sur des questions d'industrie ou de commerce, se prononcèrent pour les solutions libérales, et, surtout contre les entraînements de ceux qui se piquaient alors « de n'obéir qu'aux faits. »>
AVEC L'ANGLETERRE
LE LIVRE JAUNE ET LE LIVRE BLEU
Les papiers relatifs à l'essai de négociation, — car, de négociation proprement dite, il n'y en eût pas, à parler rigoureusement, — que termine la dénonciation, par la France, du traité de commerce conclu, en 1860, avec la Grande-Bretagne, furent distribués, à peu près simultanément, vers le mois d'avril 1872 aux Assemblées des deux pays par les gouvernements d'Angleterre et de France : les premiers sous la forme traditionnelle du Livre bleu, les seconds sous celle, qu'avait adoptée le gouvernement de l'Empire pour les communications parlementaires relatives aux affaires extérieures, et dont la dénomination de Livre jaune a pris place, depuis quelques années, dans notre vocabulaire politique.
La presse quotidienne fut unanime, lors de l'apparition de ces deux documents, qui semblaient devoir être identiques, pour en signaler la différence apparente de volume et d'importance.
Le Livre jaune consacrait 76 pages, des caractères de l'imprimerie nationale et d'une justification très-espacée, à la transcription de 27 pièces, dont quelques-unes n'étaient point reproduites en entier.
Le Livre bleu en renfermait 119 (en y comprenant, il est vrai, de simples billets), en 183 pages d'une impression fine et serrée.
C'est-à-dire que la publication anglaise, quatre fois supérieure en
étendue à la publication française, présentait, dans les éléments d'appréciation mis à la disposition de l'une et de l'autre Assemblée, la plus étrange disproportion.
Aucun sommaire n'ouvrait le texte du Livre jaune ; aucune table ne le fermait. Les pièces s'y suivaient sans lien qui les rattachait les unes aux autres, sans explication quelconque qui pût aider à en comprendre l'origine et l'enchaînerEient.Pôur savoir ce que ce livfe contenait, il fallaitleparcoUrir tout entier; et, après l'avoir lli d'un bouta l'autre, faire soi-mêmeletravaild'analyseou de rapprochement, nécessaire pour assigner à chaque document son sens propre et son effet sur la marche de la négociation ; travail, dont les lacunes du livre jaune auraient accru singulièrement la difficulté et la fatigue, si ces lacunes n'avaient été comblées, en même temps qu'accusées par' le texte du Livre bleu .
Le Livre bleu était précédé d'une table analytique occupant 4 pages de 65 à 70 lignes, où chaque document était porté à sa date, avec le nom de son auteur, celui de son destinataire et l'analyse de son contenu. Par le seul examen de cette table, le lecteur, mis en quelques minutes au courant, non-seulement de l'origine, la marche et de l'issue, mais des moindres détails de la négociation, pouvait porter immédiatement son attention sur les pointé qui lui paraissaient la mériter.
Chaque pièce était précédée ou suivie de l'exposé des faits qui servaient à l'expliquer, aussi bien que des documents qui pouvaient s'y rapporter et en compléter ou en modifier le sens. C'est ainsi qu'à côté des pièces diplomatiques proprement dites, des dépêches de M. de Rémusat, par exemple, figurait le compte-rendu d'une séance de l'Assemblée nationale, où le Président de la République s'était expliqué sur le sujet traité dans la dépêche.
Tout document français y était reproduit in extenso et en original, avec sa traduction à la suite.
Le Livre jaune ne donnait, des documents anglais, quela traduction (ce qui laisse toujours quelque doute sur la parfaite fidélité des nuances du langage), et il n'en donnait pas toujours, nous venons de le dire, le texte complet.
Enfin, — et ici l'observation prend une gravité, que l'examen de là négociation fera mieux comprendre encore, — ■ des documents français, signés d'un tbnctionnaire français, avaient leurplace dans le Livre bleu, et ne se retrouvent pas dans le Livre jaune»
Nous n'avons pu alors nous défendre de quelque regret en voyant nos gouvernants nous juger si peu dignes de savoir, sur nos affaires et naaintcrôls, la vérité, que les gouvernants anglais livraient
si complète aux représentants de leur p&ys, oti pour mieux dire au pays tout entier (1).
De quelque défaut d'intelligence ou de maturité que nous ayons pu faire preuve, jusqu'ici, en matière politique, le moment était peutêtre mal choisi pour nous traiter, ainsi, à la face de l'Europe, en incapables et en mineurs, dont on fait les affaires, Sans leur en apprendre autre chose que la conclusion.
A notre avis, l'Assemblée nationale, investie de la souveraineté absolue, eût pu, sans trop prétendre, réclamer, des ministres, le traitement qu'obtiennent les Chambres anglaises, qui n'en ont qu'une partie : et nous eussions aimé que quelqu'un de nos représentants crût pouvoir solliciterdelacondescendance du gouvernement la communication complète du dossier relatif à la dénonciation du traité de 1860, ou la traduction du Livre bleu, qui l'offre tout entier; afin que de ce côté-ci du détroit comme de l'autre, tout citoyen au courant et en souci des affaires publiques, fût en mesure déjuger, du commencement à la fin, comment celle-ci avait été conduite par les représentants de ses intérêts et de sa politique (2).
Cette habitude de se rendre un compte exact de ses affaires, pour être en mesure de le demander, en connaissance de cause, à ceux qui les mènent, est, depuis longtemps, pratiquée par nos voisins. Il importe à notre avenir qu'elle soit, le plus tôt possible,adoptée chez nous. C'est le désir, nous n'osons pas dire d'en donner le goût, mais d'en faire sentir la nécessité qui nous a inspiré la pensée d'entreprendre ce travail»
Ce sera sur le livre bleu que nous ?uivrons le cours des pourpar* 1ers engagés, tant à Paris qu'à Londres, depuis le 15 juin 1871, date des premières ouvertures de M. Jules Favreà Lord Lyons, jusqu'au 25 mars 1872, jour où Lord Granville a notifié à M. le duc de
(1) On sait que tout Blue Dook, immédiatement après sa distribution au Parlement, est mis en vente à un prix accessible à toutes les bourses et répandu dans l'Angleterre entière.
(2) Le Souverain s'est montré débonnaire, et bien qu'à plusieurs reprises (séances des 2, 3 et 4 juillet), il ait été fait mention, à l'Assemblée nationale, des disparates du Livre jaune comparé au Livre bleu, personne n'en a demandé formellement compte au gouvernement. Les orateurs des différentes fractions de la Chambre n'y ont fait que de discrètes et rapides allusions, et aucun n'a mis les ministres en demeure de s'expliquer à ce sujet.
Broglie la réception de la dénonciation française, et accepté pour le 28 mars 1873 la cessation des effets du traité de commerce signé à Paris le 27 janvier 1860.
Nous ne reparlerons du Livre jaune que pour en signaler, à leur date,- les desiderata.
A vrai dire, notre travail ne portera guère, en dehors des pièces officielles, que sur la correspondance échangée, pendant ces neuf mois, entre le principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères delà reine Victoria et son ambassadeur à Paris. C'est à cette correspondance presque quotidienne, développée et sobre tout à la fois, entre les numéros de laquelle s'intercale, à sa place, soit la pièce qui la provoque et qu'elle commente, soit le compte-rendu des débats parlementaires ou des projets de loi sur lesquels elle s'appuie, que nous avons dû de comprendre la marche, les heurts, les arrêts, et enfin la rupture définitive de la négociation tentée, à Londres, par l'ambassade et les agents spéciaux de la France, et suivie simultanément, à Versailles, par le ministre des affaires étrangères et le Président de la République lui-même.
Ce fut vers le milieu de juin 1871, le lendemain de la présentation par le ministre des finances à l'Assemblée nationale du projet qui, sur 488 millions d'impôts nouveaux, proposait d'en demander 2-44à l'augmentation des droits de douane, que le ministre des affaires étrangères, M. Jules Favre, adressa au représentant de la Grande- Bretagne, Lord Lyons, quelques paroles générales et presque courantes, au sujet des négociations que devrait entamer la République auprès des gouvernements, vis-à-vis desquels elle était liée par des traités de commerce, afin de pouvoir mettre à exécution cette partie du futur système d'impôts.
« Des ouvertures seraient faites au Gouvernement deS. M.B.,dès que le ministre et le comité des finances de l'Assemblée se seraient mis d'accord sur les tarifs nouveaux. Il (M. Jules Favre; n'appréhendait aucune difficulté do la part des gouvernements de l'Europe pour y consentir. Il n'était pas question de retour au système protecteur; les nouvelles taxes devaient avoir un caractère exclusivement fiscal. Les puissances, qui n'avaient pu secourir la France pendant la guerre, ne voudraient pas, par un refus de modification des tarifs, empêcher la France de trouver
de ce côté une port des ressources dont elle avait un si évident soin » (1).
Presque au même moment, le principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, Lord Granville, le prenant sur un ton plus grave, écrivait à Lord Lyons, à propos du plan financier présenté à l'Assemblée :
« Je dois informer Votre Excellence que le pays se préoccupe avec une grande inquiétude (considérable anxiely) des effets que ces mesures pourront avoir sur le commerce britannique, et aussi sur le parti qu'adoptera le gouvernement français à l'égard du traité de i8G0. Votre Excellence ne devra pas, jusqu'à nouvel ordre, faire aucune démarche directe à l'effet d'obtenir une déclaration expresse à cet égard, mais elle devra apporter la plus grande vigilance à recueillir et à me transmettre immédiatement tout ce qu'elle pourra apprendre sur ce sujet, et surtout prendre grand soin de n'engager en quoi que ce soit le gouvernement de S. M., quant au parti qu'il pourra adopter et à l'aspect sous lequel il pourra envisager toute communication qui viendrait à lui être faite par le gouvernement français, ayant pour objet d'introduire une modification dans les relations commerciales entre les deux pays, telles qu'elles ont été établies par le traité de 1860 » (2).
Trois jours après, le Président de la République abordait à son tour la question avec Lord Lyons en termes plus précis que ne l'avait fait M. Jules Favre; et, dès ce premier moment, indiquait l'éventualité de la dénonciation du traité lui-même.
« On ne pouvait, disait-il à lord Lyons, attendre d'accroissement de revenu, quant aux douanes, que de celui des droits sur les matières premières. Un accroissement correspondant sur les produits étrangers fabriqués avec ces matières,- en était la conséquence forcée : il avait donc à s'entendre sur ce point avec les puissances signataires des traités de commerce qui liaient la France, et notamment avec la Grande-Bretagne. Il ne désirait pas rompre avec les principes du traité de 1860, moins encore revenir au système des proliibitions. Si cependant le gouvernement anglais préférait renoncer au traité, il y consentirait volontiers ; car, en principe, il eslimait que la France devrait recouvrer son entière liberté, quant au règlement de ses tarifs. Pour le moment, son intention était simplement de proposer au gouvernement anglais de consentir à une surélévation modérée des droits sur certains articles
(1) Dépêche de lord Lyons à lord Granville, no 2 (15 juin 1871),
(2) Lord Granville à lord Lyons, n» 3 (17 juin 1871).
spécifiés dans les tarifs annexés au traité : ces modifications, concluaitil, avec une certaine solennité (with some emphasis) étaient indispensables » (1).
Le 1"" juillet, notre ambassadeur à Londres M. le duc deBroglie entretenant pour la première fois Lord Granville des conséquences que devrait avoir sur le traité la loi de finances présentée à F Assemblée nationale, se plaçait exactement sur le terrain qu'avait adopté le Président de la République dans sa conversation avec l'ambassadeur d'Angleterre, et posait l'alternative ou de la dénonciation du traité de 1860, ou de sa modification selon les vues delà France.
Lord Granville reçut ad référendum et sans y rien répondre la communication verbale de notre ambassadeur (2).
Quelques jours après (le 5 juillet), Lord Granville faisait réclamer par son ambassadeur à Paris un exposé écrit et formel des modifications que proposait la France au traité de 1860.
Le lendemain, M. Jules Favre répondait à Lord Lyons, qui S'acquittait de ce message, que «non-seulement une communication écrite allait être envoyée à Londres, mais qu'elle y serait portée par le secrétaire général du ministère du commerce, M. Ozenne, chargé d'expliquer avec détail les motifs et l'étendue des changements que la France désirait faire accepter par la Grande-Bretagne, n
Le 17 juillet Lord Granville annonçait à Lord Lyons qu'il venait d'avoir en présence de notre ambassadeur, une première entrevue avec M. Ozenne, a qu'il en avait reçu un aperçu des modifications demandées avec un mémorandum à l'appui et qu'après avoir écouté les développemenis verbaux, dans lesquels M. Ozenne avait cru devoir entrer à leur sujet, il avait décliné toute discussion, n'ayant encore aucune instruction du Cabinet de la reine, — et avait prié M. Ozenne de vouloir bien consigner par écrit tout ce qu'il venait de lui dire, promettant de le porter sans délai h la connaissance de M. Gladstone et de ses collègues ».
(1) Lord Lyons à lord Granville, (n»' 20 et 22 juin.)
Deux dépêcties subséquentes, no» 9 et lO, sont consacrées par lord Lyons à rendre compte de deux nouveaux entretiens à peu près identiques, l'un avec M. Jules Favre, l'autre avec M. Thiers (le' et 4 juillet).
(2j Lord Granville à lord Lyons, no 8 (!«' juillet).
(3) Le comte Granville à lord Lyons, n 13 (17 juillet).
Avant de pénétrer dans le détail de la négociation elle-même, nous nous arrêterons, un moment, sur le seuil, pour chercher à bien apprécier dans quelles conditions et sous quels augures elle allait s'oHvrir.
Il est impossible de ne pas remarquer, d'abord, la différence d'im* pressions que témoignent et d'attitude que prennent, dès le début, les deux gou-vernements dont les représentants vont se trouver face ù face : l'un, le nôtre, décidé, sûr de son fait et paraissant concevoir aussi peu de doute de la légitimité de ses propositions que de l'ac* cueil qu'elles doivent rencontrer auprès d'un gouvernement allié ; — l'autre , celui de la Grande-Bretagne , visiblement inquiet, mais vigilant, circonspect et se renfermant, jusqu'à mûr examen, dans une réserve absolue.
Evidemment, le gouvernement de là République, avant d'arrêter sa résolution sur une affaire aussi délicate et aussi importante à la fois, n'avait ni consull é, ni même pressenti le gouvernement anglais; mode de procéder irréprochable quand il est question d'un acte, dans lequel le pays n'a à prendre conseil que de lui-même, pour suivre son dessein, mais qui peut être l'objet de quelque objection quand il s'agit de modifier des transactions internationales, à l'égard desquelles une puissance étrangère a des droits égaux et correspondants aux vôtres.
L'Angleterre n'étant ni convaincue, ni même avertie, quant au remaniement du traité de 1860, — L'Assemblée n'étant ni préparée ni disposée quant à l'impôt sur les matières premières, quelle nécessité pouvait déterminer le Président de la République h compliquer l'une par l'autre une difficulté diplomatique et une difficulté parlementaire? à présenter, simultanément, à l'Angleterre une transaction, qui ne pouvait prendre de sens qu'après le vote de l'Assemblée, et à l'Assemblée un projet, qui n'avait de chance d'être adopté qu'après le consentement des puissances étrangères à ses conséquences internationales ; c'est-à-dire à s'avancer, ainsi à découvert, sans avoir reconnu le terrain et les obstacles, à la fois à l'intérieur età l'extérieur?
Sans doute le chef de l'Etat pouvait se fier à son ascendant habituel sur l'Assemblée (bien que cette confiance dût être, pour cette seule fois, trompée par révénement\ et compter qu'il emporterait d'autorité le vote sur les matières premières, quelque opposition qui se manifestât contre cet impôt, d'un bout à l'autre du pays.
Mais il n'avait pu assurément nourrir, concevoir môme, l'espérance
que le cabinet britannique subît, ?ison tour, son ascendant, de façon à oublier les exigences de sa propre situation parlementaire et la surveillance .jalouse des intérêts anglais engagés dans la question.
Aucune difficulté diplomatique ne se résout par surprise; et quant aux succès de haute lutte, leur visée n'est plus assortie à notre fortune présente.
Par quel excès de sécurité, ou par quel défaut d'informations, l'homme d'Etat consommé, que l'Assemblée a placé à la tête du pays, était-il conduit à braver, en les aggravant parleur coïncidence, les chances du double échec qui devait bientôt faire ajourner par l'Assemblée le vote, qu'on avait cru pouvoir enlever, et accepter par l'Angleterre la dénonciation du traité, dont on avait pensé lui faire acheter la prorogation au prix de concessions dictées par le cabinet français? — Nous l'ignorons.
Ce que nous croyons pouvoir dire, c'est que l'éventualité de ce échec était l'hypothèse qui devait s'offrir la première à l'esprit le moins chagrin et le moins avisé, et que c'est précisément celle, à laquelle aucun de nos gouvernants ne semble avoir, alors, arrêté un moment sa pensée.
Le plan général relatif au remaniement du traité qu'avait apporté M. Ozenne, figure, dans le livre bleu, (1) sous le simple titre ÛQ projet et, dans le livre jaune ('2), sous la rubrique beaucoupplus développée de :
« Proposition du gouvernement français, dans le cas où des négociations s'ouvriraient avec le gouvernement anglais pour la révision du traité de commerce, conclu le 27 Janvier 1860, et des conventions annexes des 12 octobre et 16 novembre de la même annnée (1). »
Voici sommairement en quoi consistait « le projet, » ou « la proposition conditionnelle » de la France. — Toutes les pièces subséquemment produites par la France sous une forme plus précise, y compris le projet en six articles du 13 septembre, sont conformes à ces premières données.
(1) Livre Bleu, p. 12 {Inclosed, in no 43).
(2) Livre Jaune, p. 1 à 4.
(3) Le libellé de ce litre indique bien l'alternative dans les termes de laquelle le cabinet français espérait pouvoir placer et maintenir la question : — dénonciation — ou — modification, dans le sens français, du traité de 18G0.
A. Aucune modification ne serait apportée au régime actuel des fontes, fers, aciers et de leurs dérivés ; — des houilles et des cokes ; — des bâtiments de mer et des coques de bâtiments en fer; — de la verrerie et de la cristallerie, sauf reprise du droit sur le plomb pour la cristallerie ; — des produits chimiques à base de sel, etc., — des poissons frais, secs, salés ou fumés, à l'exception de la morue ; — des fromages de pâte dure ; — de la bière.
B. Conformément aux dispositions de l'article 9 du traité du 23 janvier 18^0, la charge résultant de l'impôt sur les matières premières serait reportée sur les produits fabriqués dont la nomenclature suit
1° Industries textiles : chanvre, lin, 10 0/0 du prix do la matière ; coton en laine, 20 0/0 ; laine en masse (droits à établir;, soie, 5 0/0.
Chacun de ces droits sera reporté sur les tils et tissus provenant de chacune de ces matières.
Les fils et tissus de coton jouiraient seuls d'un drawback à la sortie.
2» Industries secondaires : fleurs artificielles ; — objets de mode , — mercerie ; — instruments de musique ; — cire à cacheter; — encre à écr're (droits à déterminer).
0. Rectification des tarifs, conformément au résultat de l'enquête parlementaire faite en 1869 et 1870 par le Corps législatif.
Fils et tissus de coton, de laine, de lin et de chanvre ; — augmentation des droits actuels de 3 à 8 0/0 ; — linge damassé, porter le dro't à io 0/0.
D. Le droit de tonnage devra frapper les navires français, comme les navires anglais, et ne changera pas les conditions actuelles de la concurrence.
E. Les surtaxes de pavillon, présentées par le ministre des finances à l'Assemblée, n'ont pas pour objet une protection contre la navigation étrangère, et tous les navires seront traités comme les navires français quand ils feront les mêmes opérations. La surtaxe se rapporte au.\ entrepôts seulement.
La hardiesse avec laquelle le gouvernement de la République avait accepte la pensée de mener, de iront, une difiiculté parlementaire et une difficulté diplomatique et d'en croiser les lils, quitte à les voir se rompre d'un même coup, a déjà provoqué de notre part un premier étonnement.
La complication du plan adopté pour conduire à bien cette double tâche, ne nous semble pas de nature à causer une moindre surprise.
S'il était un moyen à peu près assuré de satisfaire aux préoccu-
patioRB de «protection» qui inspiraient le chef de l'État, c'était, ce npus semble, au lieu de les mettre en avant, de n'en point parler du tout.
Supposons que le gouvernement de la République se fût contenté de dire :
A l'Assemblée : — Nous avons besoin de faire ressource de tout; augmentons d'un cinquième nos droits de douane ;
A l'Angleterre et aux autres puissances signataires de conventions commerciales : — ^ Nous augmentons tous nos impôts ; votre consentement nous est nécessaire pour accroître d'un cinquième les revenus de nos douanes : lerefuserez-vousàun vieil allié aux prises avec les plus formidables nécessités financières? Il ne s'agit que d'ajouter un article transitoire de deux lignes à nos traités de commerce pour en continuer et en développer les bienfaits,
A une demande présentée en ces termes, nous n'affirmons pas que l'Assemblée ou l'Angleterre eussent répondu d'emblée : Oui ! Mais quel peu de probabilité qu'elles eussent répondu définitivement: Non!
Et, alors, à supposer même qu'au lieu d'un cinquième d'augmentation on n'eût obtenu qu'un sixième, qu'un septième même, est-ce que a l'effet protecteur » n'était pas acquis par cette surcharge sur le produit étranger ?
Le motif qui a pu faire préférer à ce procédé discret et simple une démonstration d'éclat, h la fois compromettante et phanceuse, échappe à notre .jugement.
Et quand nous disons « démonstration d'éclat, » nous n'exagérons rien; c'est bieu a la doctrine » de la protection, dont on déploie le drapeau, sans avoir même arrêté préalablemment les demandes qu'il doit couvrir,
Le négociateur français n'apporte d'abord, à Londres, qu'une sorte de proposition verbale et générale. C'est sur la demande du ministre britannique qu'il s'occupe d'en fixer les termes dans un projet écrit.
Ce projet lui-même n'indique qu'en termes incomplètement définis, pour « les textiles» les remaniements à opérer et ne les indique pas du tout pour « les industries secondaires. »
Un titre tout entier des modifications demandées s'appuie sur une enquête législative ouyerte par la commission d'une assemblée, que la révolution du 4 septembre a dispersée, avant qu'elle ait pu accepter, ni même discuter, les travaux de cette commission ; sans que cette commission les ait elle-même résumés et fait suivre d'une conclusion formelle : de telle sorte que ces remaniements portent «surles chiffres qu'aurait pu voter le Corps législatif, en 1870, s'il
eût adopté l'avis, qu'aurait pu omettre sa commission, si sa commission avait été en mesure de le lui présenter. »
Le cabinet anglais dut s'y prendre h trois fois — du ISjuilletau 43 septembre — pour obtenir un projet de traité en forme, projet qu'il avait réclamé dès le premier jour et déclaré indispensa,lDle à ses délibérations.
Dans ce dernier projeL, remJs le 13 septembre, toute la partie des tarifs sur les matières premières et leurs dérivés fut forcément, en raison de l'ajournement des délibérations de l'Assemblée, Hissée en blanc.
En se reportant à la correction et au formalisme habituels des procédés diplomatiques de l'Angleterre, il était aisé de deviner qu'elle refuserait de nous suivre sur le terrain vague où nous l'appelions, et que le résultat de ces pourparlers, inutilement prolongés sur une équivoque, serait la rupture du traité.
Si cette rupture était le but qu'en réalité on se proposait à Versailles, il était inutile d'y marcher par un laborieux détour et de donner, au début, le change à l'opinion des deux pays ?
Vî
Le premier mémorandum remis par M. Ozenne, d'après sa demande au cabinet britannique, était, depuis deux jours à peine, entre les mains des ministres anglais, que le Président de la République, pressé probablement de savoir quelle avaitété leur première impression h sa lecture, mandait à Versailles l'ambassadeur d'Angleterre (( pour lui exposer avec quelques détails, l'ensemble de ses idées au sujet du traité de commerce. »
« Il me dit qu'il faut absolument -^ (c'est lord Lyons qui pend compta à lord Granville) (1) T» introduire des modifications, mais qu'il fallait conserver le traité lui-même, procéder autrement serait bouleverser les relations commerciales et compromettre les rapports politiques des deux pays. Il s'était efforcé de rendre le maintien du traité possible, en se conformant à l'esprit de celui de ses articles qui stipule que les deux puissances pourront, d'un commun accord, y apporter les modilications dpnt l'expérience aura démontré l'opportunité.
La question pouvait être considérée sous deux points de vue : « la protection » et « le revenu. »
Quant à la protection, il croyait impossible de nier que les tarifs conventionnels avaient été mal établis par Jes négociateurs français et avaient placé certaines industries en France dans des conditions de con-
(1) Lord Lyons au comte Granville, n" i5 (21 juillet),
currence défavorablea vis à vis des industries similaires anglaises ; une de ses préoccupations avait été certainement d'assurer aux manufactures françaises la protection nécessaire à leur existence ; mais les accroissements de droits étaient des plus modérés et destinés, dans la plupart des cas, à rétablir dans la pratique les charges mêmes portées aux tarifs de 1860, charges actuellement éludées en partie à l'aide de certains procédés, et notamment de fausses déclarations. Aucun des intérêts sérieux de l'Angleterre n'était atteint par ces modifications. La situation des finances le forçait à demander des surcroîts de ressources à toutes les branches d'impôts, aux douanes comme aux autres. 11 avait besoin en ce point du concours des puissances étrangères ; il demandait; d'abord celui de l'Angleterre, parce qu'elle était la puissance dont le commerce avec la France était le plus important, et dont l'exemple devrait avoir l'effet le plus considérable sur toutes les autres ; son intention étant qu'elles fussent toutes placées sur le même pied, et qu'aucune ne pût jouir d'un avantage qui ne fût assuré à l'Angleterre. »
« M. Thiers termina, dit lord Lyons, après avoir rendu hommage à la supériorité et au charme de la discussion de son interlocuteur, M. Thiers termina en me demandant si je pensais qu'il pouvait compter en cette circonstance sur la coopération du gouvernement de Sa Majesté. Je répondis que je pouvais l'assurer que ses propositions seraient immédiatement prises en considération par le gouvernement de la Reine, et dans l'esprit le plus amical, mais qu'il m'était évidemment interdit d'exprimer aucune opinion à leur sujet, jusqu'à ce que le cabinet anglais, après en avoir délibéré, m'eût transmis ses instructions. »
Gomme on le voit, le Président de la République, malgré la véritable séduction de parole exercée sur son interloculeur, n'avait encore obtenu à Versailles, de l'ambassadeur d'Angleterre, comme notre ambassadeur à Londres du secrétaire d'État britannique, que le silence quant aux intentions de l'Angleterre.
A quelques jours de ce premier essai inutile, M. Thiers chargea M. le duc de Broglie d'interroger, de presser de nouveau le cabinet anglais. La prolongation du séjour de M. Ozenne à Londres ou son départ, l'ut le prétexte de cette démarche nouvelle.
« M. le Duc de Broglie est venu hier me demander — cotte fois, c'est lord Granville qui rend compte à lord Lyons (1) — si le gouvernement de Sa Majesté désirait garder plus longtemps à Londres M. Ozenne, qui avait grande hâte d'être rendu aux affaires de son département. Sur ma réponse que je ne voyais point d'objection à sou départ, Son Excellence
[{) Le comte Granville à lord Lyons, n. 16 (29 juillet)
me dit que, quanta lui, il y était opposé, parce qu'on pourrait le regarder comme une rupture, et que cela pourrait nous encourager à retarder la négociation, que M. Thiers était pressé de savoir si nous consentions à négocier sur les principes présentés par lui, et que ce serait la première question qu'il adresserait à M. Ozenne.
« Je répétai à M. le Duc de Broglie que nous ne voulions apporter à cette affaire aucun retard inutile ; que sir Louis Mallet avait été mis en communication avec M. Ozenne, dans l'espoir qu'il apprendrait de lui les propositions définitives du gouvernement français; que le Président du Bureau du commerce avait mandé auprès de lui les délégués des différentes chambres de commerce intéressées dans les modifications proposées, pour recueillir leurs informations et s'assurer de leurs désirs à ce sujet ; que ces délégués se plaignaient qu'il leur fût impossible de former ni de donner une opinion en l'absence de propositions arrêtées et définitives de la part de la France. Je rappelai alors que j'avais, dès le ûébut, demandé un projet de traité écrit, sans l'avoir encore obtenu ; que le mémorandum remis par M.. Ozenne, et même les développements que ce mémorandum avait reçus de sa part avec ses conversations avec sir Mallet étaient insuffisants, et qu'il serait impossible de faire un pas sans avoir entre les mains des propositions définitives et formelles.
« M. le Duc de Broglic m'a alors demandé de lui remettre une série de questions écrites sur toute chose qui pourrait avoir été omise, ou qui ne paraîtrait pas assez claire dans le mémorandum de M. Ozenne ; qu'il enverrait ces questions à Paris, où il y serait répondu sans délai.
« Je lui ai promis de soumettre cette dertiande au cabinet, ce que j'ai fait ; et des ordres sont donnés pour dresser la liste de ces questions.
Aux instances répétées du Président de la République auprès de lord Lyons pour avoir une réponse du gouvernement anglais, l'envoyé britannique répliquait par les explications que lui avait fournies la dépêche de son chef, et insistait sur l'envoi d'un projet définitif. M. Thiers annonçait queceprqjet allait être rédigé, et « qu'il espérait que le consentement du gouvernement de Sa Majesté h ses propositions pourrait être donné avant la prorogation du Parlement (l). »
Le 5 août lord Grandville remettait à l'ambassadeur de France deux notes :
L'une pour lui transmettre .( les questions » adressées par le ca-
{'i) Lord Lyons à lord Granviile, n" 17 (1^ août). Butenval.
cabinet anglais au sujet des modifications proposées parla France; note à laquelle l'ambassade française répondit sur-le-champ et dans laquelle nous relevons la première question posée :
« 1° Les rectifications de tarif applicables aux textiles, lesquelles sont présentées comme conséquence de l'enquête à laquelle se sont livrées les Chambres françaises en 1869 et 1870 sont-elles considérées comme des points essentiels dans le cas où l'on procéderait à une révision des tarifs?
« La décision à prendre par le gouvernement anglais dépendra jim/u' à un certain point de la décision donnée à cette question. »
La réponse fut : « ces rectifications font partie des conditions essentielles de l'entente h. intervenir entre les deux gouvernements, et de laquelle dépend la prolongation du traité de 1860.»
(( Par l'autre note, lord Granville accusait réception des documents relatifs aux remaniements du traité, et faisait connaître :
« Que le cabinet anglais ne les considérait pas comme constituant une proposition aussi complôie et aussi précise que l'eût été une ri'daction nouvelle du traité de 18G0, modifié dans le sens des propositions du gouvernement français ; — qu'une des grondes difficultés que présentait la négociation d'un changement, c'est la garantie à donner aux intérêts des personnes qui avaient passé des contrats ou pris leurs dispositions pour livrer des marchandises dans les délais du traité ; — que le gouvernement delà Reine est désireux d'écarter une négociation portant sur des détails de tarifs, qu'il préfère recouvrer sa pleine liberté de traiter tous les articles qui font l'objet de son commerce avec l'étranger d'après les besoins de ses intérêts llscaux ot politiques ; — que, néanmoins, il se ferait un plaisir de seconder le gouvernement français, en ce qui touche la durée du traité pour les changements qui interviendraient dans un but fiscal, à condition que la difficulté relative auxmarchandises à livrer fût résolue ; — et aussi que, dans le cas d'une rôducion delà durée du traité, il tût entendu que le gouvernement français consentirait à prolonger la clause qui accorde à l'Angleterre le traitement de la nation la plus favorisée.
A cette note, le gouvernement français faisait répondçe par son ambassadeur à Londres à la date du 15 août.
•l" Qu'il renvoyait à Londres M. Ozenne avec les instructions nécessaires pour compléter toutes les explications réclamées par le gouvernement anglais; — 2» que le Chef du Pouvoir exécutif du gouvernement français, s'il n'avait consulté que ses propres convictions économiques, n'aurait pas hésité, comme le gouvernement anglais semblait l'y convier, à dénoncer le traité et à recouvrer sa liberté d'action ; — 3o maisqu'afm d'éviter un refroidissement dans les relations des deux peuples, par
suite du froissement d'intérêts qui serait la conséquence de la dônonciation, il continuerait ses cltorts pour ne pas arrivera un résultat aussi regrettable ; — 4» que le traité une fois dénoncé, le gouvernement français ne saurait concéder par voie diplomatique le traitement de la nation la plus favorisée, car ce qu'il aurait enlevé d'une main, il le rendrait de l'autre avec des avantages plus grands de durée et d'allégement de tarifs que ne le comportaient le traité de 1860 et les conventions annexes ; — 5o que la dénonciation du traité franco-anglais, entraînant la dénonciation du traité franco-belge, et ces deux traités s'appliquant à la plus grande partie du commerce extérieur français, eux dénoncés, un point d'appui important manquerait pour résister aux impatiences des protectionnistes; — G» que M. Ozenne était autorisé, dans le cas où le gouvernement de S. M. B. le trouverait utile, à se mettre en rapport avec sir L. Mallct, et à préparer, de concert avec lui, sur les bases déjà posées, un projet de traité complet; que ce mode de procéder permettrait au gouvernement anglais d'apprécier dans leur ensemble les avantages qu'on lui offrait et les concessions qu'on lui demandait ; — 7° qu'il y avait tout lieu de penser que les propositions françaises respectaient l'équilibre que les auteurs du traité de I8ô0 avaient voulu établir entre les forces productives de la France et de l'Angleterre, les charges nouvelles imposées au peuple français dépassant annuellement GOO millions, et, qu'on les demandât directement aux matières premièi'es de l'industrie, ou qu'on les puisât à d'autres sources, devant toujours peser sur l'ensemble de la production du pays tout entier (1).
Nous avons donné l'analyse exacte de cette note,parce qu'elle fournit tousles chefs d'argumentation sur lesquels, pendant près de deux mois, s'exercent, avec les nuances les plus diverses et une égale inctïicacité, à Londres, auprès du comte Granville, notre ambassade et notre envoyé spécial, à Versailles, le Président de la République et M. de Rémusat, qui, dans l'intervalle, avait succédé à M. Jules Favre dans la direction des affaires étrangères.
A Versailles, M. de Rémusat avait, comme son prédécesseur-, présenté la question « sous son côté fiscal » , et répété à plusieurs reprises à l'ambassadeur d'Angleterre, qui le redisait fidèlement ù son gouvernement, que c'était conmie un « libre-échangiste » qu'il était, qu'il désirait le maintien du traité (2).
Le Président de la République donnai t à la protection , dans ses entre-
{{) Livre Jaune, w 5, page 9; Livre Dieu, n* 25, page 23.
(2) Lord Lyons au comte Granville, n"" 2G (li août) : « He (M. de Ré- « musat) himself held free-tradc principles, and he should sce "vsilh « very grcat regret thc overthrow of thc whole «ystem of commercial
tiens avec l'ambassadeur, une plus grande place, tout en protestant qu'elle n'avait pas inspiré et qu'elle ne dominerait pas ses propositions au sujet du traité. Son accent quelquefois caressant, quelquefois grave et presque chagrin, était toujours pressant quant à la nécessité d'une conclusion, quelle qu'elle fût, et d'une prompte et décisive réponse de la part de l'Angleterre , aux ouvertures de la France.
Quant au secrétaire général du commerce, il s'épuisait à Londres en efforts répétés pour obtenir que la négociation commençât, et qu'un agent anglais s'attablât avec lui pour en examiner et en discuter les éléments. A la fm de chaque visite où il avait développé les idées du gouvernement français , on l'invitait à mettre par écrit ce qu'il venait de dire. L'écrit reçu, on lui demandait de formuler lui-même et dans un texte définitivement arrêté, un traité nouveau, et d'y joindre comme annexe un tableau complet des tarifs futurs. Ce projet de traité et ces tarifs une fois rédigés on y remarquait une lacune (l'inévitable lacune, que laissait dans le projet l'ajournement de la décision par l'Assemblée nationale du tarif des matières premières) et l'on déclarait qu'il était impossible de prendre en considération, avant qu'il eût été complété, un projet d'une nature aussi délicate et sur lequel les intéressés les plus directs, les délégués des Chambres de commerce de l'Angleterre, se déclaraient hors d'état d'émettre aucun avis.
Alors le secrétaire général du commerce écrivait un nouveau mémorandum, pour convaincre et presser le Cabinet anglais, pour lui démontrer que, si la nécessité avait forcé le gouvernement français à faire ses propositions, l'intérêt conseillait à l'Angleterre de les accepter. Il envoyait le premier à Lord Granville, le J 5 août (1), puis bientôt un second (2), puis un troisième (3) et enfin un dernier adressé à M. Gladstone lui-même (4).
« intercourse between France and England which has been established « by the Treaty »
M. West au comte Granville, n*" 42 (3 novembre). « He (M. de Ré- « musat) was, he said, as he had oftentold me, a free-trader, and con- « sequently could net be content at fmding a free-trade policy in danger « of being reversed..., etc. »
M. Sackwill West au comte Granville, n'' 43 (tO nov.). « His Excel- « lency, then, went on to express his deep regret, as a free trader, al the « injurious conséquences which he fearcd wouldcntire tothe commerce « of the two countries upon the dénonciation of the Treaty..,, etc. »
(1) Livre Bleu, Inclosure in n*^ 25 (15 août}.
(2~; Ibidem, page 50, n* 35 (sans date).
(3) Ibidem, page 58, n" 36, et JAvre Jaune, n^ 9, p. 15 (26 septembre).
(4) Livre Bleu, page 66, n« 39 29 octobre).
De ces memomnda successifs; — où les traditions diplomatiques ne sont peut-être pas tou jours scrupal(>usement observées, mais où l'on semble, du moins, n'avoir épargné aucune des figures, que pouvait offrir la rhétorique — nous citerons certains passages qui nous paraissent n'avoir pas été sans quelqu3 influence sur les déterminations ultérieures du Cabinet anglais. La derniôrede ces pièces est d'ailleurs la plus considérable de celles qui, insérées m extenso dans la publication anglaise, ne se retrouvent pas dans le Livre jaune.
....Le traité de commerce signé en 1860 est expiré : chacune des deux parties contractantes a le droit d'en faire cesser les effets, après une période de douze mois.
La France, d'une part, est forcée de pourvoir à ses nécessités financières ; si de l'autre, elle obéissait aux intérêts qui réclament une protection plus énergique que celle qu'assure le traité, elle l'aurait dénoncé.
Mais elle a cédé à des inspirations plus élevées. Elle a considéré que, dans l'Etat actuel de l'Europe, alors que les notions du juste et de l'injuste sont troublées à ce point qu'un homme célèbre a pu dire «la force prime le droit» (1), il y avait un intérêt de premier ordre à ce que la France et l'Angleterre restassent unies...
C'est donc dans une vue de conciliation que les propositions suivantes, bien modérées, si l'on consulte les résultats de l'enquête législative de 1869 et si l'on se reporte à la stipulation mêmiC du traité qui les autorise, ont été faites...
Cependant, la presse en Angleterre s'inscrit contre toute modification du traité et déclare qu'il vaut mieux le dénoncer que de porter atteinte au principe de la liberté du commerce. Que ce langage soit celui de théoriciens purs, que ceux-ci veuillent renouveler les mots tristement célèbres : Périssent les colonies plutôt qu'un principe! on pourrait, jusqu'à un certain point, le comprendre. Mais que l'opposition qui se manifeste vienne d'hommes pratiques qui connaissent le prix du maintien des bonnes relations entre deux peuples, il est diflicile de l'admettre, à moins qu'ils ne se fassent illusion sur les conséquences, pour le commerce de l'Angleterre avec la France, de la conduite qu'ils conseillent.,.
« A côté des tarifs conventionnels qui résultent des traités conclus avec les principales puissances de l'Europe, il existe, comme loi de l'Etat, un
(l) Toute cette première partie de la phrase a été supprimée dans le Livre Jaune, et nous ne la répéterions assurément pas, si l'Europe et «l'homme célèbre» à laquelle elle se rapporte n'avaient pu, la lire dans le Livrp Bleu, et s'il ne nous semblait par conséquent convenable qu'elle fût connue en France.
tarif général couvert de prohibitions ou de droits prohibitifs applicable à toutes les puissances qui n'en sont pas affranchies par des stipulations spéciales, et qui défend absolument l'entrée en' France do la plupart des marchandises que l'Angleterre lui fournit...
« Sans doute, le tarif général est un tarif suranné, sans application réelle aujourd'hui. Mais, avant qu'il soit remplacé par un tarif mieux approprié aux besoins actuels de l'industrie et du commerce, il faudra beaucoup de temps, car ce n'est pas une œuvre facile de pondérer tous les intérêts et de les concilier on donnant à chacun d'eux la part (jui devrait lui revenir..., surtout quand toute liberté d'action étant recouvrée, il n'y a plus de digue à opposer aux convoitises des intérêts...
« D'un autre côté, la dénonciation des traités anglo-français et francobelges laissera d'autres puissances investies pour un certain nombre d'années des privilèges qu'auraient perdus l'Angleterre et la Belgique, et par conséquent pourra changer à leur détriment les proportions d'un commerce où leur part est aujourd'hui de beaucoup sans égale.
«Là encore l'intérêt prédominant est une entente entre la Franco et l'Angleterre pour le règlement de leur intérêts commerciaux... et le maintien des bonnes relations entre deux pays, dont l'union est une garantie de paix pour l'Europe. »
A ce mémorandum étaitjoint, comme annexe, un travail «d'appréciation des effets que pourraient produire les modifications demandées )) travail où l'on établissait, par des chiffres, « que ces effets seraient à peu près insignifiants sur le mouvement général du commerce de la Grande-Bretagne avec la France. »
Ce fut après avoir vainement, pendant un mois, attendu le résultat de ce mémorandum et de ses annexes, que le négociateur français crut, probablement, n'avoir pas frappé assez fort et jugea à propos d'étendre les sévères avertissements, qu'il avait d'abord donnés à la presse et au commerce anglais, jusqu'au Cabinet lui-môme et qu'il adressa au premier ministre d'Angleterre un appel particulier dont nous avons dû la connaissance à la publication britannique.
M. Ozenne y reprenait les arguments principaux des memoranda précédemment adressés au comte Granville, — puis, faisant allusion à cette assurance fréquemment répétée par M. Gladstone « que quel que fût le sort du traité, les sympathies du peuple anglais resteraient toujours les mêmes pour la France», — il s'écriait, car le
mémorandum semble, ici, abandonner le diapason diplomatique pour prendre la véhémence oratoire :
« Là s'établit la divergence des opinions. — Le gouvernement français craint que le froissement des intérêts commerciaux, conséquence fatale de la dénonciation du traité, n'amène un refroidissement dans les relations politiques... A côté des tarifs conventionnels subsiste un tarif général, tarif suranné, couvert de prohibitions qui rendraient impossible tout commerce entre l'Angleterre et la France.... jusqu'à ce qu'un nouveau tarif ait pu être voté par l'Assemblée... Car nous ne sommes plies au temps où de simjiles décrets du pouvoir exécutif pouvaient modifier le régime économigtfe rfw j)a2/5.../ L'Assemblée pourrait- elle, au milieu des préoccupations et des devoirs qui l'absorbent, préparer et voter en douze mois les tarifs nouveaux?... D'ailleurs, on ne saurait se dissimuler qu'en présence du refus de V Angleterre d'entrer en négociations sur des demandes aussi modérées, l'Assemblée nationale ressentirait une irritation qui viendrait encore ajouter aux difficultés de la situation et la rendrait moim favorable à la modération... — Les industriels anglais, si l'on en juge par les délibérations de leurs chambres de commerce, semblent faire bon marché du traité, sans doute parce qu'ils ignorent le traitement qui leur serait réservé après l'es douze mois expirés. Ne pourrait-on pas encore craindre qu'ainsi froissés dans leurs plus chers intérêts., ils n'aillent jusqu'à accuser leur propre gouvernement d'avoir, pour l'unique satisfaction d'un principe, sacrifié ces mêmes intérêts!...
Notre négociateur en était arrivé à la dernière des figures de rhétorique : à l'objurgation, à peine adoucie par la forme conditionnelle. Il menaçait le Cabinet britannique, non-seulement de l'irritation de notre Assemblée, mais delà colère du peuple anglais lui-même.
Cette lois, il atteignit son but et força le Cabinet britannique à rompre le silence gardé si obstinément jusque-là.
Quatre jours après la remise de ce dernier mémorandum, Lord Granville le mandait dans son Cabinet, et lui donnait connaissance de la dépêche qu'il venait d'expédier à Paris, pour y être communiquée au gouvernement de la République.
Dans cette dépêche, datée du l"'' novembre, et adressée au chargé d'affaires d'Angleterre, le principal secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères commençait par relever et l'insistance que le gouvernement français mettait à obtenir du gouvernement de la Reine une réponse précise au sujet des ouvertures commerciales récemment faites, et la difficulté que, quel que fût son désir de le satisfaire, le gouvernement de la Reine rencontrait duns le vague même des déclarations et des propositions qui lui avaient été laites ;
(iLe Chef du gouvernement français avait annoncé qu'il préférait que le traité fût abrogé, et que la nation française recouvrât sa liberté d'action; mais qu'il faisait le sacrifice de ses opinions et de ses vœux afin d'agir dans un esprit d'amitié et de conciliation :
« Les propositions de la France n'avaient pris la forme déterminée d'un projet de traité que récemment. Dans ce projet, composé de six articles, les augmentations de droits étaient annoncées, sans que le tableau complet en eût été dressé. L'examen d'une partie de ces droits subordonné à un vote de l'Assemblée nationale, devait être forcément différé, etc....
« Le gouvernement de Sa Majesté Britannique croyait conforme aux sentiments d'un bon vouloir réciproque d'expliquer franchement au gouvernement français, avant de prendre une décision quelconque, les motifs de ces hésitations.
Il nous faut reproduire ici le texte même de la dépêche où le comte Granville rend avec usure, en les constatant, les leçons qu'il a reçues, et prend la position économique et politique, qu'il gardera jusqu'à la fin de la première phase des explications entre les deux Cabinets, phase que terminera la dénonciation par la France du traité de 1860.
«On demande l'assentiment du gouvernement de Sa Majesté Britannique pour les motifs suivants :
<( La nécessité où la France se trouve de se procurer un revenu proportionné au surcroît de charges que la récente guerre a fait peser sur ses ressources ;
((Le mécontentement qu'on avait déjà éprouvé en France au sujet de quelques-unes des diminutions de droits stipulées par le traité de 1860, et la nécessité, provenant du surcroît de la taxation, de donner une certaine protection à l'industrie française. Le gouvernement français est d'autant pi as désireux d'obtenir l'assentiment du gouvernement de Sa Majesté Britannique à ces propositions, qu'il prévoit que d'autres puissances, avec lesquelles il espère faire des arrangements de la même nature , seront portées à suivre l'exemple de l'Angleterre.
(( D'autres arguments d'une nature différente ont été présentés au gouvernement de Sa Majesté Britannique. Certains représentants de la France ont dit qu'il importe de faire des concessions pour sauver un traité ; autrement la France pourrait rétablir des droits plus fortement protecteurs et même prohibitifs. Le Président de la République a dit à lord Lyons que le gouvernement français (tout en croyant qu'il était sage et prudent de laisser les différentes nations régler leurs mesures fiscales d'après leurs idées sur la nécessité et
sur l'opportunité, sans être entravées par des conventions commerciales avec des puissances étrangères) pensait qu'il serait désirable de conserver le traité avec des modifications, pour des raisons politiques,
« En ce qui concerne le premier de ces motifs, il est presque inutile que je dise que le gouvernement de Sa Majesté Britannique éprouve une sympathie sincère pour le gouvernement de la France, à l'égard des embarras que les récents événements lui ont occasionnés, et que le gouvernement de Sa Majesté Britannique serait heureux de pouvoir contribuer à dissiper ces embarras autant qu'il pourrait le faire sans manquer aux égards dus aux intérêts du commerce britannique et aux grands principes qui sont la base de tous les intérêts commerciaux.
(( Le gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît complètement la justesse du principe de la parfaite liberté d'action, en ce qui concerne les mesures fiscales, posé par le Président de la République. Le gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît franchement avoir laissé de côté ce principe dans le traité do 1860 et l'avoir laissé de côté malgré les observations de personnes dont les opinions méritaient d'être prises en sérieuse considération. Mais le gouvernement de Sa Majesté Britannique Ta fait pour deux motifs tr'ès-importants :
(( 1° Le gouvernement de Sa Majesté Britannique espérait, et les événements ont démontré qu'il avait eu raison, que, par les concessions laites à la France, il iavorisait la liberté du commerce qu'il considérait comme indispensable au bien-être matériel de toutes les nations, et que, conjointement avec la France, il donnait un exemple que les autres nations européennes ne tarderaient pas à suivre, et qu'elles ont en effet suivi, au grand bénéfice de l'industrie et du commerce indigènes et étrangers.
« 2° Le gouvernement de Sa Majesté Britannique avait l'assurance qu'à mesure que les intérêts matériels communs se développeraient entre les nations, les bases de la concorde se trouveraient établies entre elles et les chances de la guerre seraient diminuées. Animé de ce même esprit, le gouvernement de Sa Majesté Britannique outrepassa volontairementj les stipulations du traité de 1860, et plus particulièrement en ce qui concerne les droits sur les vins et les tabacs.
«Actuellement, on demande au gouvernement de Sa Majesté Britannique de revenir sur ses pas, en consentant à l'imposition de droits plus fortement protecteurs sur les marchandises britanniques et de donner l'appui de l'Angleterre à une politique qui discrédite et compromet la doctrine du libre échange, dont la propagation était
un objet principal de la conclusion du traité de 1860. En même temps, nous sommes avertis que la marine britannique pourrait être frappée de nouveaux droits, et que le commerce indirect, par navires britanniques, pourrait être soumis à de nouvelles restrictions, au détriment du grand commerce entrepositaire de ce pays.
«Et cependant, on paraît s'attendre h ce que le gouvernement Britannique, soumis à ces désavantages, continuerait d'observer les autres dispositions du traité et des conventions de 1860 qui entravent sa propre liberté fiscale en ce qui concerne les droits sur la houille, les vins et les alcools.
«En outre, letraitécesserad'êtreen vigueur ù l'expiration du délai fixé; et il n'y aura, alors, aucune disposition qui garantisse à l'Angleterre l'égalité des traitements accordés aux autres nations en vertu de la clause portant assurance du régime de la nation la plus favorisée.
«Le gouvernement de SaMajesté Britannique éprouve une grande répugnance à donner l'exemple d'une négociation destinée, non pas à diminuer, mais h augmenter les droits protecteurs; politique que le gouvernement de SaMajesté Britannique croit plus nuisible aux Etats qui les imposent qu'aux Etats que ces droits sont supposés atteindre.
« Mais, quand môme cee considérations ne se seraient pas présefttées au gouvernement de Sa Majesté Britannique, le vague des propositions actuelles delà France rendrait nécessairement encore plus difficile, pour le gouvcraement de Sa Majesté Britannique, de décider jusqu'à quel point il lui serait loisible, dans son ardent désir d'accéder aux vœux de la France, de consentir à une augmentation des droits sur les marchandises britanniques.
«Le gouvernement de Sa Majesté Britannique sait parfaitement que, de sa part, il serait présomptueux de vouloir donner des conseils au gouvernement de la France relativement aux meilleurs moyens de lever le fort revenu dont il a actuellement besoin. On connaît les effets de l'absence ou de la diminution de la protection sur la prospérité des différents Etats. On connaît également les effets extraordinaires produits dans la Grande-Bretagne, par le libre échange, sur les classes industrielles, les consommateurs et même sur le revenu. Le gouvernement de Sa Majesté Britannique sait que, malgré l'immense augmentation du commerce entre la Grande- Bretagne et la France, sous le régime du traité de 1860, et les avantages qui en ont résulté pour les consommations des deux pays, le Président de la République française et d'autres personnes en France considèrent que ces avantages ont été contre-balancés par des désavantages; opinion qui ne serait probablement point modifiée par
les argiimeTîts que le gouvernemont de Sa Majesté Britannique pourrait faire valoir. Le gouvernement de Sa Majesté Britannique est pourtant heureux de penser qu'il n'y a rien, en ce qui concerne la présente négociation, qui doive troubler les relations amicales qui existent actuellement entre les deux gouvernements.
«Si le gouvernement de la République peut réfuter les objections aux propositions actuelles que j'ai soumises à sa considération, le gouvernement de Sa Majesté Britannique sera heureux d'adhérer à une mesure qui lui serait formellement proposée par la France. D'un autre côté, si, en dernier lieu, il trouve nécessaire délaissera la France le recours fi la dénonciation du traité, au cas qu'elle la juge opportune, le regret que le gouvernement de Sa Majesté Britannique éprouvera d'un pareil résultat sera adouci, non-seulement par sa connaissance des sentiments personnels du Président delà République, mais encore par la conviction que la liberté des relations commerciales ne pourra être définitivement obtenue que par la croyance des nations intéressées aux avantages qu'elle procure ; et, respectant sans aucune réserve le droit moral ainsi que le droit formel de la France de prononcer sur ce qui concerne ses propres intérêts et d'agir en conséquence, le gouvernement de Sa Majesté Britannique ne soufïrira pas que le changement, qu'il pourra déplorer, agisse d'une manière défavorable sur les sentiments qu'il a toujours éprouvés pour le gouvernement et le Peuple français.
Lord Granville prit] soin lui-même de mettre son ambassade à Paris au courant de cette lecture et de l'entretien qui l'a suivie, par une dépêche spéciale, que nous allons reproduire, parce que sa familiarité fait comprendre plusclairement et plus couramment que le document officiel, dans sa phrasologie calculée, les impressions et les dispositions du Cabinet anglais (1).
« M. Ozenne me dit qu'il ne lui appartenait pas de parler, en ce moment, au nom de son gouvernement, mais qu'assurément il éprouverait un vif regret du contenu de ma dépêche, qu'il croyait pouvoir ramener à CCS quatre points: 4" le gouvernement de S. M. refusait les propositions précises qui lui avaient été faites parle cabinet français; 1" 11 refusait de rien discuter quant aux propositions non arrêtées, telles que celles qui regardaient l'établissement de droits compensateurs ; 3o II avait objection à devenir partie dans une transaction destinée à accroître dans une certaine mesure la protection ; 4° Il désirait maintenir des relations amicales avec la France.
(1) Le comte Granville à M. West (n" 41, 2 novembre^.
«Je répondis à M. Ozenne que les deux derniers points étaient fidèlement appréciés par lui, mais que, quant aux premiers, il en avait outrepassé ia portée : Nous n'avions rien refusé, nous n'avions rien décidé et nous avions pensé plus franc et plus courtois pour la France de lui exposer les difficultés qui se présentaient à notre esprit; que, quant aux propositions relatives à ce qui pourrait être un jour la décision du gouvernement et de l'Assemblée de la République, nous ne désirions pas faire une réponse à une question hypothétique, mais nous n'aimions pas à discuter une partie d'un plan quelconque, avant de le connaître tout entier.
« M. Ozenne répliqua « ...qu'il ne voyait plus alors de moyen de sauver le traité,..; que le résultat sefait désastreux, la France n'étant pas en mesure de répondre au tarif général...; que le commerce des deux pays, au lieu d'une modification presque insensible, allait receveir un coup terrible.... Il n'essaya pas de réfuter les arguments développés dans une dépêche à l'appui de nos objections....
« M. Ozenne avait commencé par me dire qu'il n'y avait plus rien qui pût encore le retenir à Londres. A la fin de la conversation, et bien qu'il n'y eût à ce sujet aucune suggestion de ma pari, il m'annonça qu'il allait solliciter les ordres de M. Thiers.. . »
On voit, par ce qui précède, que le principal secrétaire d'Etat britannique pour les affaires étrangères n'entendait pas demeurer en reste d'admonestations vis-à-vis du Cabinet français et de l'agent qui avait été l'intermédiaire de celles dont le mémorandum du 30 novembre offrait le résumé le plus vif et le plus récent. En mandant cet agent dans son Cabinet pour lui donner lecture d'une dépêche adressée au chargé d'affaires d'Angleterre à Paris, le comte Granville usait même d'un procédé peu usité dans les rapports diplomatiques ordinaires et choisi peut-être à dessein, pour indiquer que leurs ménagements n'avaient pas été suffisamment observés vis-à-vis du premier ministre.
Cette formule implicite de congé dut apprendre à notre représentant qu'il avait décidé les ministres anglais, sans les émouvoir; que l'espèce d'intimidation, dont il avait cru devoir essayer l'effet, demeurait inutile et que la négociation était, avant même d'avoir pu se nouer, irrévocablement rompue.
Quant aux admonestations, en elles-mêmes, et à part le prétexte qu'y avaient pu fournir les communications aux derniers des agents de la République, il est bon pour n'en pas trop ressentir l'humiliation de se reporter à l'exposé que faisait, en 1786, M. de Rayneval au Conseil d'État et des principes absolument libéraux qui gui-
daicnt la politique du Cabinet de Versailles, et des obstacles que leur application devrait rencontrer de la part des préjugés britanniques. Il est bon de constater que le comte Granville ne faisait, à trois quarts de siècle d'intervalle, que répéter à M. de Rémusat les enseignements reçus en 1786, par M. Pitt de M. de Vergennes.
Si l'Angleterre, plus avisée et plus heureuse que la France a employé aux réformes le temps que sa vieille rivale a donné aux révolutions, si elle a su, quand la France en perdait la tradition et jusqu'à l'intelligence, lui emprunter les doctrines dont l'application a porté la prospérité et la richesse britanniques à des proportions inouïes, il ne convient pas qu'on oublie, de l'un ou de l'autre côté du détroit, que ces doctrines viennent de nous, qu'elles nous appartiennent par droit d'aînesse et que pendant deux siècles, quand la France , gouvernée selon ses vieilles maximes d'Etat s'adressait à l'Angleterre, elle n'y parlait ni de privilèges, ni de droits protecteurs^ ni de surtaxes; elle y parlait — et inutilement, — liberté des mers et liberté du commerce.
M. de Rémusat parut accueillir avec surprise et chagrin cette communication. Il y répondit sous la date du 30 novembre (1). Un sentiment d'humeur et de dépit, que les assurances générales de cordialité et l'accent de la plus scrupuleuse courtoisie ne couvrent qu'à demi, domine d'un bout à l'autre cette dépêche, dont M. le duc de Broglie dut laisser copie au comte Granville, et où l'intention de dénoncer le traité, si les nouvelles représentaT.ions de la France ne sont pas accueillies, est pour la première fois formellement exprimée. — L'argument qui y est reproduit est celui-ci : c'est que, dans la pensée du gouvernement français, « les modifications proposées devaient avoir pour effet de confirmer et de pratiquer, au lieu d'y porter atteinte, les doctrines qui avaient inspiré le traité ; et qu'il n'en serait pas de même apparemment si ces propositions étaient définitivement écartées. »
« Animés, — disait M. de Rémusat — du désir de n'altérer en rien les excellents rapports qui subsistent entre nos deux gouvernements, nous devons rappeler que le Président de la République française, bien que persuadé des atteintes graves, que le régime commercial établi en 1860, portait aux intérêts de l'industrie et notamment de la marine marchande, avait déclaré l'intention de maintenir dans tout ce qu'il a d'essentiel le traité du 23 janvier et de donner ainsi
(l) Livre Jaune, n° 12, p. 28. — Livre Bleu, n" 43, p. 73.
— sole témoignage du prix qu'il aLtaclie au mainlifin de ces rapports. En conséquence Un a été proposé^ de notre part que des modifications sur des points de détail, modifications qui résultaient d'une enquête ouverte sur l^ gouvernement précédent et qu'il avait dessein de proposer lui-même. — En même temps, une création nouvelle de taxes à l'intérieur devait amener à l'extérieur une augmentation de droits correspondante, ainsi que le traité lui-même l'avait prévu.... »
Nous devons interrompre un moment l'analyse de cette dépêche et faire remarquer que pour être reproduite en termes plus mesurés et plus heureux que ceux dont s'était servi en la présentant pour la première fois, dans son mémorandum du 30 octobre notre négociateur à Londres, l'assertion « que les modifications proposées l'eussent été par le gouvernement précédent » n'en était pas plus exacte et qu'il était difficile d'espérer qu'elle pût faire prendre le change à cet égard, aux ministres d'un pays, autant au courant que nous-mêmes de nos propres affaires, sur des points où elles touchent aux siennes.
Répétons ici encore une fois, car il importe de ne pas confondre les responsabilités, que l'enquête à laquelle il est fait allusion avait été ordonnée et poursuivie, non par le gouvernement impérial, mais par la Chambre des déjiutés; que cette enquête interrompue par les événements politiques est demeurée sans conclusion; que la Chambre qui l'avait ordonnée n'a jamais délibéré sur ses résultats, et que les prétendues résolutions qu'aurait pu prendre le gouvernement au sujet de propositions économiques qui ne lui ont jamais été faites, appartiennent à l'ordre hypothétique pur, pour ne pas dire à l'invraisemblance. Ajoutons encore, pour ne rien omettre, que ceux-là môme qui avaient porléle plus ae passion dans les dépositions et les débats de l'enquête de 1869-1870 et le plus violemment attaqué le traité de 1800, ont solennellement rétracté, depuis, et leurs accusations et les doctrines qui les avaient inspirées (1).
(1) On se rappelle qu'au moment où l'Assemblée allait délibérer sur l'éventualité de la dénonciation du traité de commerce, toutes les villes commerçantes ou manufacturières, Bordeaux et Tourcoing, Garcassonne et Calais, Êlbeuf et Lyon, Saint-Etienne et Roubaix, Reims et Louviers, etc., envoyèrent à Versailles des délégués chargés de protester contre toute atteinte poMée aux stipulations « tjui avaient affranchi les matières premières de l'industrie^ et donné à la production et aux échanges un développement inconnu, inespéré quelques années auparavant. »
« Roubaix, s'écriait dans la réunion de ces délégués un des plus
redoutables champions du système restrictif, — Roubaix ne croyant plus
« Nos demandes, continuait M. de Rémusat, séparées à dessein, en deux parts, pouvaient être rendues indépendantes les unes des autres et celles qui étaient subordonnées au Vote de l'Assemblée sur les matières premières n'ayant plus d'intérêt immédiat, pouvaient être ajournées.
«... Il s'agissait donc de délibérer sur de simples rectificc-tions de tarifs, portant sur un nombre trôs-restreint de produits anglais importés en France, dont un seul en réalité a quelque importance, celui des tissus de laine mélangés... Pour prétendre que le régime commercial actuel serait compromis si ces demandes étaient accueillies, il faudrait considérer l'article 21 du traité comme une lettre morte.
« Nous nous refusons à croire que le gouvernement anglais ne revienne pas à une plus juste appréciation de nos demandes, et que la négociation puisse être regardée comme close. Mais, comme il se peut qu'elle n'amène aucun résultat, nous pensons qu'il faut assigner un terme au délai qui pourrait, en se prolongeant, mettre nos intérêts en souffrance ; et nous devons informer le gouvernement britannique, que notre intention est, dès que l'Assemblée nationale sera réunie, de dénoncer le traité de 1860.
« Du reste, jusqu'au dernier jour des délais prescrit, la négociation commencée pourra être continuée ou reprise, et nous nous féliciterons toujours d'arriver à une entente avec le gouvernement de la Reine.
Lord Granville répliquait le 8 janvier suivant par une note adressée au duc de Broglie, note où, après de longues explications sur le passé des pourparlers de Londres, explications empreintes, à leur tour, de quelque susceptibilité, — le principal secrétaire d'État, concluait ainsi (1) :
« Le résultat de l'étude à laquelle le gouvernement de S. M. s'est livré sur le projet de traité français, bien que les documents qui lui ont été communiqués ne lui aient pas permis d'établir son appréciation sur une vue complète dé son ensemble, l'a amené à se convaincre que les dispositions en avaient été arrêtées plutôt dans un but de protection pour les manufactures françaises qu'en vue d'une augmentation de re-
la lutte possible sur l'ancien terrain, a perfectionné son outillage et modifié sa fabrication. « Les résultats obtenus au moyen d'autres grands « sacrifices et de tels efforts ont été la lumière pour elle, et ont amené « une modification profonde dans ses idées économiques. » (Discours de M. Jules Brame à la réunion des Délégués du commerce, 18 janvier 1872). (i) Livte Jaune, no 13, p. 33. — Livrb Bleu, n°M, p. 84.
venus, et le gouvernement de Sa Majesté ayant conçu cette opinion, a pensé qu'il ne pourrait, en restant fidèle à sa manière de voir, accepter les propositions françaises telles qu'elles étaient alors présentées.
« Le gouvernement de Sa Majesté a hésité d'autant moins à prendre ce parti que M. Thiers a, dans plus d'une occasion, exprimé l'opinion très-arrêtée qu'il serait de l'intérêt de la France de n'être embarrassée par les engagements d'aucun traité pour le règlement de son système commercial, et qu'il a paru, en conséquence, que le Président faisait, jusqu'à un certain point, violence à ses opinions personnelles, si même il n'agissait pas dans un sens contraire-aux intérêts de la France, quand il demandait au gouvernement de Sa Majesté de souscrire aux modifications proposées.
« Accepter le projet français dans cet état de choses, c'était placer chacun des deux gouvernements dans la fausse position de consentir, ûans l'intérêt de l'autre gouvernement, à des propositions que l'un et l'autre considèrent comme contraires aux intérêts véritables des deux pays; position anormale, qui ne manquerait pas de créer de graves embarras.
« Si cependant le Gouvernement français pouvait être mis en mesure [Shoulcl be enahled] d'apporter à son projet les changements nécessaires pour écarter les objections qui se rapportent au principe de restriction commerciale, le gouvernement de Sa Majesté serait très-désireux de pouvoir s'entendre avec lui à ce sujet.
« li me reste seulement à ajouter que ça été une grande satisfaction pour le gouvernement de Sa Majesté de trouver, dans la note de M. (le Rémusat, la confirmation de cette confiance dans le désir nourri par les deux gouvernements que leurs relations politiques ne puissent être en aucune manière affectées par la décision qui pourrait intervenir en ce qui concerne la révision du traité. »
Pour bien comprendre la modification manifeste de ton et de discussion, de la part du Cabinet anglais, qui ressort de cette dernière note, il faut se reporter d'un mois en arrière, c'est-à-dire à la séance du 7 décembre 1871, où le Président de la République avait abordé, dans son Message, la question'de la négociation suivie à Londres au sujet du traité de 1860.
Il en faut rappeler ici les allégations principales (1).
(«) Journal officiel An 8 décembre 1871, reproduit en extrait par le Blue-book, n° ^8, p. 79 et suivantes.
On reproche à ce traité, y disait le Président de la République; d'avoir été conclu sans le pays, d'avoir introduit sans préparation une liberté absolue, découvert à la fois toutes les industries par rinsuiTisance de tarifs rédigés par les commissaires étrangers, à l'exclusion des nôtres; d'avoir aussi causé à nos principales industries, les fers, les tissus, les produits agricoles, et surtout la marine marchande, des dommages immenses. Le dernier Corps législatif avait ordonné une enquête à ce sujet et s'apprêtait à chercher un remède à un état de choses qui empirait tous les jours.... « Le Président de la République aurait pu dénoncer ce traité. 11 ne l'avait pas voulu. 11 n'entendait pas se faire l'auteur d'une réaction économique en substituant les prohibitions au libre-échange absolu. Nous avons demandé à l'Angleterre, continuait le Président, une simple modification du traité et de modestes changements, proposés bien moins pour obtenir une élévation véritable des tarifs existants que pour assurer leur loyale application. Nous préférons, lui avons-nous dit, la dénonciation du traité de 18G0, parce que nous désirons recouvrer la liberté de nos tarifs. Mais, dans une pensée de bonne entente, nous consentons à rester dans des liens fort incommodes pour nous, à condition de les relâcher là où ils nous gênent jusqu'à arrêter la vie de nos principales industries. — Cette manière de nous présenter était si naturelle qu'elle ne pouvait provoquer qu'un accueil favorable. Aussi, des premières paroles des ministres anglais, soit à Paris, soit à Londres, nous avons pu acquérir, sinon la certitude, du moins l'espérance, que nos propositions seraient accueillies. — Peu à peu, cependant, les- dispositions se sont montrées moins favorables, et près d'une année s'est écoulée (ici M. le Président se trompait, quant au temps écoulé; il n'y avait pas encore, au moment où il parlait, six mois accomplis depuis les premières ouvertures faites à Londres) sans réponse positive, de manière que le temps qui s'écoule est à notre désavantage, puisque nous n'avons pas dénoncé le traité, qui devra courir douze mois encore après la dénonciation. — Quand nous avons cherché à obtenir une réponse positive, on nous a opposé, non des calculs de tarifs, mais une raison de principe économique, qui ne nous a point paru fondée; car, ou l'article 21 du traité, qui a stipulé la révision des tarifs après dix ans écoulés, n'a aucun sens, ou nous usons d'un droit incontestable, et nous en usons modérément, en demandant que le traité de 1860 soit, non pas abandonné, mais seulement modifié. — Voici donc la mesure à laquelle nous nous sommes arrêtés définitivement, sauf votre approbation : dénoncer le traité en consentant à négocier encore toute une année, de manière à ce que le temps des négociations soit pris sur celui où le traité devra demeurer encore en vigueur. — Quoi qu'il arrive, du reste, abrogation ou simple modification du traité, nos relations politiques avec l'Angleterre seront aussi amicales que parle passé, et nos tarifs resteront môme Butenval. 3
ce qu'ils étaient, sauf sur les points objets de nos réclamations. — Aucune négociation n'aura jamais été conduite avec plus de modération, d'esprit de paix, et aucun juge impartial en Europe, même en Angleterre, ne pourra nous condamner.
Le soir même du jour où le Président de la République avait tenu ce langage, l'ambassadeur lui avait fait entendre les observations suivantes :
Je priai M. Thiers (l) de se rappeler que c'était froisser nos sentiments que de nous montrer à la nation française comme un obstacle à l'adoption de mesures représentées comme favorables à ses intérêts; que nous considérions les principes du libre-échange et les stipulations du traité, en tant qu'elles se rapportaient à ces principes, comme aussi avantageux au moins à la France qu'à nous-mêmes. Nous sommes jaloux de cultiver les plus amicales relations avec le peuple français; mais nous ne pouvons consentir à ce qu'on lui fasse croire qu'il lui faut acheter notre amitié parle sacrifice de ses intérêts commerciaux. J'assurai M. Thiers qu'un tel langage ne pouvait avoir d'autre effet que de nous détacher tout à fait de l'idée du maintien d'engagements commerciaux, qui pouvaient être l'objet d'imputations aussi pénibles pour nous qu'elles étaient injustes.
Ce n'était pas à ces réflexions générales que devait se borner l'ambassadeur. Le 19 janvier, il remettait par ordre de son gouvernement, à notre ministre des affaires étrangères, la note que l'on va lire, et qui, par le fond comme par la forme, mérite une attention particulière, tant elle semble offrir de contraste, non-seulement avec les premières communications faites par le Cabinet anglais au nôtre, — mais avec le ton, habituellement moins sec et moins péremptoire, des notes diplomatiques. Les dernières lignes, par leur accent presque impératif, sembleraient môme donner à penser qu'elles se rapportent à quelque incident particulier, dont la connaissance n'est pas arrivée jusqu'au public.
Monsieur le ministre, pour prévenir à la fois toute erreur et tout malentendu possibles, je suis chargé par le principal secrétaire d'État au département des Affaires étrangères de Sa Majesté d'exposer au gouvernement français que le gouvernement anglais n'a acquiescé directement ni indirectement à aucune proposition quelconque d'imposer les matières premières qui, en vertu de la seconde convention additionnelle du 16 novembre 1860, sont exemptes d'impôt.
Je suis chargé en outre de faire remarquer à Votre Excellence que le
J) Blue-book. Lord Lyons au comte Granville, n» 48, 8 décembre.
gouvernement anglais n'a ni directement ni indirectement acquiescé à une proposition dôlinie quelconque relative, soit à des droits différentiels qui seraient imposés sur les produits anglais manufacturés, par voie de compensation pour la taxe qui serait établie sur les matières premières, soit aux drawbacks à accorder aux manufacturiers français au moment de l'exportation.
Je suis également chargé de rappeler à Votre Excellence qu'aucune proposition définie sur l'un de ces points n'a encore été soumise au gouvernement do Sa Majesté, et j'ai pour instruction particulière de demander que le malentendu qui semble avoir existé dans cette question soit immédiatement redressé (1).
Le lendemain, le 20 janvier, l'ambassadeur d'Angleterre revient à la charge dans une note nouvelle et beaucoup plus développée (2); l'ambassadeur y reprend, en les motivant et en les accentuant davantage, les rectifications qui font l'objet de sa première note ; puis il poursuit
....11 y a deux autres malentendus, qui semblent avoir existé et qu'il est bon de redresser. — Le premier consiste en ce que le gouvernement de Sa Majesté aurait renoncé absolument à j;oute idée de toucher aux droits sur les vins, tels qu'ils sont actuellement établis en Angleterre. — Ce que le gouvernement de Sa Majesté a dit, c'est que, quelle que fût la marche adoptée par le gouvernement français à l'égard du traité, le gouvernement anglais ne songerait certainement jamais à recourir, par manière de représailles, à la voie mortelle (suicided) d'une politique protectionniste. Mais, dans sa dépêche du l" novembre, dépêche communiquée au gouvernement français, lord Granville a fait une allusion directe au peu de raison qu'aurait le gouvernement français d'espérer que la Grande-Bretagne, nonobstant les préjudices auxquels on lui demandait de se soumettre, continuât les autres stipulations du traité et des conventions de 4860, qui engagent sa liberté fiscale en ce qui touche les droits sur les charbons, les vins et les spiritueux.
L'autre point se rapporte à l'assertion que l'Angleterre aurait été contrainte par la France aux traités de commerce (?.). Les raisons qui ont engagé le gouvernement de Sa Majesté à proposer le traité furent, comme le porte la dépêche du !«"' novembre, les espérances que, par les concessions faites à la France, il serait fait un pas vers la liberté du commerce, qu'il regardait comme essentielle au bien-être de toutes les nations, et aussi qu'en posant les ba:ses de la concorde, il diminuerait les chances de guerre!...
(1) Livre Jaune, page 37, no 14, 19 janvier.
(2) Ibidem^ page 38, no 15, 20 janvier.
Il serait superflu de signaler au lecteur la gravité de ces dernières déclarations, où la menace de représailles commerciales, de la part de l'Angleterre, occupe la place principale, — et où la précision des explications touche presque à celle de dispositions de combat.
J'ignore, monsieur l'ambassadeur, disait M- de Rémusat en répondant
ces d3ux notes à la date du 27 janvier (3) les motifs qui ont déterminé le
gouvernement de Sa Majesté Britannique à nous adresser des déclarations
qui semblent destinées à rectifier des assertions qu'on ne rencontre ni dans
nos communications officielles ni dans notre correspondance..,.
Quand le gouvernement anglais a reçu nos propositions, il y a six mois, en nous réitérant l'assurance qu'il était disposé à donner à la France les assistances qui dépendraient de lui, nous avons vu qu'il n'avait aucune objection directe au principe de nos propositions; car quel autre moyen avait-il de réaliser ses assurances, sinon par son acquiescement à des créations ou à des augmentations de taxe.,. - Jamais la faculté de modifier les tarifs, jamais l'application que nous entendions faire du principe des droits compensateurs ne nous ont été contestées, — aucune fin de non-rccevoir n'a été opposée à nos proposit tions, et nous avons été fondés à croire que toute la difficulté portait sur les moyens d'exécution. — Nous n'avons jamais été autorisés à penser que le gouvernement anglais fût décidé à résister à toute modification à la lettre des traités ... Cependant et surtout dans ces derniers temps, le gouvernement de Sa Majesté Britannique ne nous a laissé qu'un faible espoir do mener à bien des négociations si vainement prolongées.... — Sans renoncer à voir s'aplanir, par des explications ultérieures, les difficultés que nous regrettons et s'attester par des effets les dispositions bienveillantes, dont nous avons reçu l'assurance répétée, la nécessité de recouvrer notre liberté fiscale et de subvenir aux nécessités de nos finances nous détermineront à ne pas prolonger la durée du traité, dont nous avons longtemps désiré éviter la dénonciation. Il nous a paru que le gouvernement britannique lui-même la préférerait à des modifications qui pourraient, du moins en apparence, coûter quelque chose à la rigueur de ses principes économiques.
En dénonçant le traité nous n'entendrions nullement fermer la porte à la négociation qui peut le renouveler en le modifiant. — En reprenant notre liberté, nous n'avons nulle intention de rouvrir une guerre de
(1) Il nous a été impossible, en remontantle cours de la négociation et en parcourant le texte des pièces échangées, ou même des discours tenus à l'Assemblée par les membres du gouvernement, de trouver à quel document, ou à quelle parole se rattache cette dernière rectification.
(2) Livre Jaune, p. 43, n» 816. — Livre Bleu, p. 12. no 74.
douanes. — La Grande-Bretagne nous a souvent rappelé que les traités de commerce étaient contraires aux vrais principes de la liberté dos échanges. Nous pensons donc qu'elle les verra expirer sans regret, si, comme nous en avons la ferme assurance, les bonnes et utiles relations qui unissent les doux peuples sont soigneusement maintenues. Nous acceptons avec une entière confiance la déclaration portant que l'Angleterre, fidèle à SOS principes, ne reviendra jamais aux représailles douanières d'une autre époque; et, quant à sa liberté fiscale, elle n'avait pas besoin de nous rappeler qu'elle la recouvrerait par les mesures mêmes qui nous rendraient la nôtre. L'Angleterre et la France sont l'une et l'autre trop éclairées pour en abuser.
La doctrine qu'un Message du chef de l'État à l'Assemblée du pays ne constitue pas un document public, de nature à être invoqué dans une communicalion diplomatique » , ne paraît pas avoir été acceptée par l'ambassadeur d'Angleterre — car dès le lendemain de la réception de la dépêche de M. de Rémusat, — le 28 janvier, il lui écrivait dans une note nouvelle :
...Des débals qui ont eu récemment lieu au sein de l'Assemblée nationale et des articles qui ont été publiés par les journaux français^ il résulte que àe grands doutes régnent en France au sujet de la marche que le gouvernement de Sa Majesté a suivie dans les négociations engagées avec le gouvernement français relativement au traité. Le gouvernement do Sa Majesté a donc considéré comme son devoir de rappeler à Votre Excellence les principes d'après lesquels il a agi (1)
Cette fois ce sont expressément les « débats parlementaires » et même des « articles de journaux » qui servent d'introduction et de fondement à une note diplomatique.
Dans une autre note, datée du même jour (2), Lord Lyons annonce par ordre de son gouvernement (et nous savons par une dépêche du comte G ran ville à Lord Lyons (3), que c'est en conséquence de l'avis donné par les légistes Conseillers de la couronne (« Law advisers of the crnwnn), a que dans l'opinion du gouvernement de Sa Majesté, les termes du traité de 1860 ne comportent pas l'admission, soit d'une taxe sur les matières premières, soit de droits additionnels comme droits compensateurs sur des objets fabriqués avec ces
(1) Livre Jaune, p. 46, no 18, 28 janvier. — Livre Bleu, p. 127, n© 73.
(2) Livre Jaune, p. 45, no 17. — Livre Bleu, p. 126, inclosure no 73.
(3) Livre Bleu, Le comte Granville à lord Lyons, p. 119, no 68, 26 janvier.
matières ; sauf dans le cas où des droits identiques frapperaient les
matières premières similaires produites à l'intérieur »
Toutes les chances d'accord tombaient une à une, comme les feuilles d'un arbre sans racines (1).
Nous rappelerons rapidement les derniers incidents relatifs h un dénouement devenu inévitable, incidents d'ailleurs sans intérêt durables.
Le 29 janvier, une Commission de l'Assemblée proposait d'accorder au Président de la République la faculté de dénoncer le traité de 4860, « afin de faciliter la négociation relative. à la modification des tarifs, les dispositions bien connues de l'Angleterre ne permettant pas un instant de supposer qu'elle nous ferait une guerre de tarifs, et ses affirmations réitérées donnant au contraire l'assurance que les concessions lui seraient plus taciles après la dénonciation qu'elles ne le sont en ce moment....»
Le rapporteur ajoutait que le ministre des affaires étrangères, « attendu que les négociations étaient, non pas interrompues, mais simplement suspendues » , avait refusé à la Commission la communication des documents diplomatiques qui la concernaient ; mais qu'il avait remis à ce sujet une note sommaire se terminant par ces mots :
« Les modiiications proposées par la France n'altèrent en rien l'esprit des stipulations de 4860 et tendent au contraire à rentrer dans l'application de ses prévisions générales quant au taux des droits à établir. — Il ne s'agit que de l'addition de quelques tant pour cent sur les droits afférents aux fils lins de coton et de lin, aux mousselines et aux tissus mélangés de laine. — Il n'y a rien de plus dans les propositions de la
(4) Nous apprenons, par les révélations du Livre bleu, qu'à cette époque, le ministre des finances, M. Pouyer-Quertier, parla de se rendre lui-même à Londres « pour y tout expliquer et y tout arranger! » Tl pressentit à ce sujet l'ambassadeur d'Angleterre à Paris qui lui répondit « qu'un personnage de son importance ne pouvait se rendre en Angleterre « et abandonner les pressantes occupations de son ministère qu'avec une « légitime présomption sur le succès de sa mission, — et qu'il valait « mieux qu'un exposé complet des vues de la France arrivât au gouver- « nement anglais (a) par les voies ordinaires {through ordinary channeh) .i>
'a) Lord Lyons au comte Granville. — N» 88. — 9 février 1872.
France. Bien que les deux gouvernements n'aient pas encore réussi à se mettre d'accord pour leur adoption, il est permis d'espérer qu'ils arriveront c\ une entente pour leur adoption, pour conserver le régime en vigueur et empêcher leurs relations commerciales de retomber sous l'empire du tarif général, c'est-à-dire des droits prohibitifs, le seul régime applicable aux importations anglaises, à défaut d'une convention qui en modifie les rigueurs. »
Parmi les lecteurs qui auront parcouru le Livre bleu de la première page jusqu'à celle où se trouve le rapport de la Commission à l'Assemblée, cette déclaration (1) a que la Commission de l'Assemblée n'a pas eu connaissance des pièces diplomatiques échangées » ne trouvera, assurément, pas un incrédule.
Le 2 février, l'Assemblée conférait au Président les pouvoirs pour dénoncer les traités conclus avec l'Angleterre et la Belgique.
Les 15 et 25 mars, M. de Rémusat échangeait avec le comte Granville les dépêches dont nous ne donnons pas ici le texte parce qu'il a été reproduit par tous les journaux de l'Europe, dépêches d'où il résulte que, le 28 mars 1873, le traité signé à Paris, le 27 janvier 1860, aura cessé d'exister.
Cet essai de négociation, après avoir rempli un peu plus d'une année, laissait pendantes les difficultés qu'elle devait régler, et les deiix parties qu'elle devait accorder, malgré les précautions qu'elles prennaient sans cesse, de se rappeler leurs bons sentiments réciproques, en éveil, sinon en désaccord l'une vis-à-vis de l'autre, et forcées à un renouvellement quotidien de doutes, d'interrogations et d'explications quelquefois délicates.
Ces derniers mots s'appliquent surtout à la part de la correspondance échangée entre les deux gouvernements concernant l'application de la loi nouvelle sur la marine marchande et les surtaxes de pavillon et d'entrepôt.
Cette correspondance, digne de l'attention vigilante et des réflexions de quiconque avait souci des affaires de notre pays,va faire l'objet d'un examen spécial.
Nous y trouverons l'occasion de nous expliquer, en en reprenant les lignes principales, sur les idées économiques et politiques qui paraissent avoir inspiré la loi sur la marine marchande, aussi bien que la dénonciation du traité de commerce, et enfin sur la tactique,
(1) Livre Bleu, p. 135, inclosurein no 76; lord Lyons au comte Granville, 30 janvier 1872.
observée jusqu'au bout par le gouvernement de la République, tactique qui semble avoir consiste à parler aux ministres de la Grande- Bretagne une autre langue diplomatique que la leur, et à les attendre obstinément sur un terrain, où ils avaient déclaré, dès l'abord, qu'il leur était impossible de nous joindre.
Cette tactique, suffisante pour déterminer un résultat négatif, comme celui de l'abandon du traité, devait être inefficace pour assurer le résultat positif, auquel il fallait arriver : le maintien de nos relations commerciales et de nos bons rapports avec la Grande- Bretagne.
Cette pensée préoccupait dès lors les esprits. Onsavait qu'on n'avait plus de place ni de temps à donner aux malentendus, aux équivoques, ni surtout aux illusions, qu'il ne fallait compter, pour sortir de nos embarras, ni sur les faveurs de la fortune, ni sur la condescendance de nos voisins. La fortune nous était, depuis longtemps, sévère et la condescendance d'autrui s'arrête toujours à la limite de l'intérêt. — Il demeurait évident que la dénonciation du traité de 1860, ne mettait pas en réalité, un terme aux pourparlers ouverts, qu'ils en marquaient simplement une phase et que la force des choess allait promptement contraindre à les reprendre les deux Cabinets qui venaient de prendre ainsi, à la face de l'Europe, congé l'un de l'autre.
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AVEC L'ANGLETERRE
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COMMUNICATIONS
«NTRK LES DEUX
CABINETS DE LONDRES et DE VERSAILLES
AU SUJET DE LA NOUVELLE LOI SUR LA MARINE MARCHANDE. LIVRE BLEU. — 1872.
En analysant, la correspondance échangée entre les deux cabinets de Versailles et de Londres, au sujet de la dénonciation du traité de commerce nous avons laissé de côté, pour la retrouver plus tard, la partie de cette correspondance relative aux dispositions de la loi promulguée le 3 février 1872, loi qui frappe de droits différentiels les marchandises importées sous tiers-pavillon, et d'une taxe générale à tous les pavillons les produits importés des entrepôts d'Europe.
C'est de cette partie spéciale des documents du Blue Bock que nous devons nous occuper maintenant.
Dans cette seconde moitié de notre étude, nous retrouverons, entre les deux puissances engagées, les différences d'attitude, de tactique et de langage que nous avons signalées dès le début. — D'un côté, la môme vigilance jalouse, la même circonspection, la même réserve jusqu'à ce que l'on se croie assuré du fait ou du droit, — puis, le fait ou le droit acquis, la même insistance correcte, rigide, sèche, répétée, pour le faire prévaloir : — de l'autre côté, le môme sans façon préalable, la même confiance, le même étonnement devant les objections, puis la nécessité, après explications, de revenir sur ses pas, de mieux lire les articles des conventions internationales qui gênent ou interdisent les applications de la loi votée, et de modifier les premiers ordres donnés.
Dès le l" septembre, et au moment même où la proposition de loi des surtaxes était faite à l'Assemblée, l'ambassadeur d'Angleterre la signalait à son gouvernement pour le cas où l'Angleterre se croirait en droit de contester l'application de ces taxes nouvelles (l^' septembre 1871). (l).
Le jour* où M. Ancel lut au nom de la Comnaission du budget, son rapport sur la proposition de loi, et en sollicitait l'adoption, lord Lyons envoyait au comte Granvil le un exemplaire de ce rapport (8 septembre 1871) (2\ et le 18 du même mois, le principal secrétaire d'Etat, pour les affaires étrangères, communiquait à l'ambassadeur l'avis du cabinet britannique, dans une dépêche étendue :
« Les droits abolis en 1866, qu'il est question de rétablir aujourd'hui, — y était-il dit, — l'ayant été du propre mouvement du gouvernement français, et non en vertu d'un traité, l'Angleterre ne peut faire de réclamation, quant à cette abolition, que su»' ce qu'elle présente de peu conforme à la bienveillance et à l'équité vis-à-vis des intérêts anglais.
« Les traités de navigation conclus par la France avec certaines puissances ont assimilé les pavillons des contractants, aussi bien pour le commerce indirect que pour le commerce direct. Les autres puissances, et la Grande-Bretagne est du nombre, seront directement atteintes par cette inégalité, et sans aucun doute chez chacune d'elles, un grand sentiment d'irritation s'éveillera parmi les armateurs et les commerçants.
« Mais la question présente une autre face qui doit être remarquée. Apres le rappel des lois de navigation en Angleterre, la France et la Grande-Bretagne ont fait des tentatives répétées pour conclure un traité qui portât sur la navigation directe aussi bien qu'indirecte des deux pays. L'obstacle insurmontable qu'elles avaient toujours rencontré à l'accomplissement de ce dessein était l'existence, dans le Royaume-Uni, de certaines exemptions locales en faveur de classes déterminées de navires anglais. Le gouvernement français demandait leur abolition comme première condition au traité : le gouvernement anglais la refusait absolument.
(1) Livre bleu, p. 27, n» 30.
(2) Livre bleu, p. 27, no 32.
« A l'occasion du décret rendu par le gouvernement français, en 1866, décret en vertu duquel tous les droits différentiels sur le pavillon étranger, dans le commerce direct ou indirect, étaient abolis moyennant la réciprocité, le gouvernement de la Grande- Bretagne, après s'en être entendu avec le gouvernement français , et pour se placer dans cette condition de réciprocité, pourvut à l'extinction, au rachat de ces exemptions.
« Dans de telles conjonctures, il est difficile de regarder comme un procédé équitable de la part de la France, la suppression, au bout de six années, des avantages assurés au pavillon anglais, par le décret de 1866, et le gouvernement de S. M. estime que ce procédé lui fournit un terrain très-légitime de plaintes et de représentations {a very legitimate ground of complaint and remonsti^ance) .
« On ne doit pas oublier non plus que des sommes considérables ont été \MDtées parie Parlement et payées par le fisc, durant ces dernières années, dans le but de racheter des différents ports d'Angleterre les droits dont ils frappaient le pavillon étranger »
En terminant, le secrétaire d'Etat enjoignait h. l'ambassadeur d'Angleterre d'entretenir, dans ce sens, et M. de Rémusat, et M. Thiers.
Cette dépêche contient et résume la substance de toutes les communications ultérieures du cabinet anglais sur cette miatière.
Nous rencontrons ici, en suivant l'ordre des dates, un document un peu pompeusement qualifié de mémorandum par le Livre hleu^ document assez confus, bien que peu développé, attribué à M. Ozenne, dans lequel le secrétaire général du ministère du Commerce semble s'attacher à expliquer l'esprit et le mécanisme de la pioposition relative à la marine marchande (1).
Le Président de la République avait-il autorisé son envoyé spécial à Londres à mettre le cabinet anglais dans la confidence de la mise en scène, par laquelle il avait partagé entre lui et quelques-uns de ses amis la présentation, sous des initiatives différentes, des doux moitiés d'une même pensée économique et du retour au système de la protection, par l'établissement de droits sur les matières premières suivis de « droits compensateurs » d'une part, et, de l'autre, de surtaxes de pavillons et d'entrepôts? P^tait-ce pour mettre le cabinet anglais plus complètement au courant des vues du chef de l'P^tat,
(1) Mémorandum by M. Ozenne, in title « Marine marchande. » Blue BooK, n° 37 p. 61^
ou bien fût-ce sur les sollicitations du cabinet britannique que le négociateur français se décida à rédiger une pièce diplomatique, à propos d'une loi d'origine toute parlementaire, et qu'il n'était pas de ses attributions apparentes d'avoir à commenter? c'est ce que nous ne saurions dire, et ce qu'aucune indication officielle ne permet même pas de présumer.
Mais, au peu de consistance de cette note, à ce que sa lecture laisse d'incertitude sur sa signification et son objet véritables, c'est vers la dernière hypothèse que nous nous sentons portés. Une note rédigée dans les bureaux d'un ministère, ou sous les yeux du Président de la République, eût été plus substantielle et plus concluante.
Ce mémorandum, qui n'est en réalité qu'une sorte de paraphrase de la proposition de loi déférée à l'Assemblée, semble échapper à l'analyse et nous croyons qu'il convient de la regarder comme un acte de complaisance de notre négociateur vis-à-vis de quelque interlocuteur anglais inquisitif et pressant. Nous n'en eussions pas même fait mention s'il n'était permis de soupçonner que la méthode d'explication qui y est suivie, et qui donne, d'abord, les détails dej l'application des surtaxes en raison de la nature des marchandises qui lessupportent, a pu être l'origine et fournir le point de départ de l'argumentation, dont nous allons tout à l'heure voir le cabinet anglais s'armer contre le Gouvernement de la République. « Vos surtaxes ne sont pas des droits de navigation , ce sont des droits de douane. »
Ce mémorandum se termine par cette conclusion :
« Que le régime nouveau proposé à l'Assemblée est de beaucoup moins onéreux aux pavillons étrangers que celui qui a subsisté jusqu'en 1866, et que le système des surtaxes de pavillon étant donné, elles ne pouvaient guère être plus faibles qae celles proposées par l'Assemblée nationale. »
Lord Lyons crut devoir attendre la rentrée de l'Assemblée et les approches de la discussion du projet de loi sur la marine marchande pour s'acquitter auprès de M. de Rémusat, d'abord, puis du Président de la République, des instructions envoyées de Londres le 18 septembre, et ce fut au commencement du mois de janvier 1872, seulement, qu'il reproduisit, dans deux entretiens (1) successifs avec le ministre des Affaires étrangères et le Président de la République '. ui-même, les observations que le comte Granville l'avait chargé dSj leur présenter. |
M. de Rémusat avoua, nous apprend lord Lyons, que les ques-
lions que lui posait l'ambassadeur au sujet des différences de traitement que devaient onlruîner certains traités de navigation, assimilant le pavillon étranger au pavillon national, même quant au commerce indirect, et à la situation défavorable qui en devait résulter pour l'Angleterre, « le prenaient un peu à l'improviste, et qu'il allait étudier avec soin ces questions ; mais que dans aucun cas il ne pouvait entrer dans la pensée du Gouvernement français de placer l'Angleterre dans une situation moins avantageuse qu'aucune autre puissance. »
L'originalité de ce procédé adopté par notre ministre des relations extérieures, pour éviter de répondre sur-le-champ à l'interrogation d'un ambassadeur étranger sur les effets et la portée d'une loi française, d'affirmer que la question le surprend, et qu'il a besoin de se renseigner avant d'émettre un avis, touche presque à l'invraisemblance, de la part d'un des esprits à la fois les plus savants et les plus déliés d'une génération vieillie dans le maniement ou l'étude des affaires publiques. Le lecteur fera bien cependant de ne s'en point trop décontenancer, et de s'y aguerrir comme à une habitude presque familière de cet homme d'État. Ce ne sera pas la dernière fois que, dans la suite de ces graves pourparlers, nous entendrons le ministre des affaires étrangères confesser au représentant de la Grande-Bretagne qu'il n'est encore averti que par lui ou du fait, ou de la question de droit, dont celui-ci vient provoquer l'examen et la discussion.
■Le lendemain, M. Thiers répétait à l'ambassadeur les mêmes assurances générales que M. de Rémusat, et entrait dans les détails où son ministre avait évité de s'engager :
« En considérant l'immense importance des transports de la marine anglaise dans le monde entier, il ne supposait pas qu'une diflérence sensible dût résulter pour elle de l'application des droits proposés à l'Assemblée. Ce n'était pas d'ailleurs contre la concurrence du pavillon anglais principalement que la marine marchande française avait besoin de protection. Ses plus formidables rivaux étaient les petites marines marchandes, comme celles de l'Italie et le la Grèce dans la Méditerranée, de la Suède et de l'Allemagne dans le Nord. Les navires de ces pays étaient construits et équipés à un bas prix extraordinaire et ils se contenteront de frets qu'accepteraient difficilement des navires anglais: c'était cette concurrence
(1) Blîie Book. Lord Lyons au comte Granville : n» 50. Janvier 1872, A' 52. 9 janvier 1872.
qui ruinait la marine de la France et qui exigeait impérativement des mesures protectrices. Il (M. Thiers) ajouta que tout vieux protectionniste qu'il était, il n'entendait pas suivre une politique réactionnaire en ces matières. »
A cette question qu'amena lord Lyons dans la conversation : S'il n'existait aucun traité qui donnât à une puissance le droit de se refuser aux taxes projetées, » le Président de la République répondit « qu'il croyait qu'il serait nécessaire de s'entendre à ce sujet avec l'Autriche, mais qu'il était assuré de ne pas rencontrer de difficulté de ce côté. »
Le 27 janvier, le comte Granville (1) annonçait à lord Lyons que le cabinet britannique, après en avoir délibéré, estimait que les conventions annexes au traité de 1860 interdisaient de surélever les chiffres portés dans les tarifs de 4860 (2). Il lui envoyait comme annexe à sa dépêche, un long mémorandum rédigé dans les bureaux du Foreign office, et établissant « que non-seulement le traité conclu avec l'Autriche en 1860, mais ceux qui engageaient la France avec la Belgique, la Suisse, l'Espagne, le Portugal, la Suède, l'Italie, les Pays-Bas, semblaient lui interdire le droit de frapper de surtaxes de pavillons ou d'entrepôts les produits importés par les navires de ces puissances « à moins que ces surtaxes ne fussent imposées simultanément sur des marchandises similaires importées sous pavillons français. »
Les plus explicites des articles de traités dans le document britannique sont :
L'article X du traité de commerce signé entre la France et l'Autriche le 11 décembre 1866 : « Les produits non originaires de l'empire d'Autriche importés d^ Autriche en France... ne seront pas soumis à des surtaxes plus élevées que celles dont sont ou pourront être frappés les produits importés en France sous pavillon français d'ailleurs que du pays d'' origine. »
Et l'article VI du traité de navigation de même date : « Les marchandises de toute nature importées directement d'Autriche en France, et, à partir du 42 juin 1869, — dhin pays quelconque., ne paieront pas de plus forts droits que si elles étaient importées sous pavillon national.»
(1) Livre blou ; n" 70, p. 120. Le comte Granville à lord Lyons.
(2) Nous donnons ici le résumô, ou plutôt rindiculion générale des conclusions de cette dépêche, dont la netteté n'est pas le caractère dominant.
L'Assemblée vota, le SOjanvier, et le Président de la République promulga, le 2 février, le projet de loi, dont nous ne reproduisons pas ici le texte, que nous supposons sous les yeux du lecteur.
Le 9 février, l'ambassadeur d'Angleterre envoyait au cabinet britannique une copie de la circulaire adressée par le directeur général des Douanes à ses agens au sujet de l'application de la loi nouvelle (1), et il appelait l'attention de sa cour sur deux points principaux :
1°Les pavillons d'Autriche, de Belgique, de Hollande, d'Italie, de Suède, du Zolleverein et de Portugal étaient absolument exempts de toute surtaxe de pavillon, tandis que cette exemption n'était acquise h la grande Bretagne que pour son commerce direct avec la France, à l'exception des cotons de l'Inde et des laines d'Australie importés par navires anglais.
20 II fallait rechercher si les surtaxes d'entrepôt ajoutées au droit de douane ne dépassaient pas les chiffres portés dans les conventions annexes au traité de 1850, et ne pouvaient pas donner lieu à une réclamation de la part de l'Angleterre. »
Le 1-4 février, lord Lyons sur l'ordre que lui avait envoyé la veille (2) le comte Granville, après avoir pris l'avis des légistes de la couronne {laiv advisers ofthe crown), passait une note au comte de Rémusat pour déclarer « que le gouvernement do la Grande- Bretagne s'étant occupé d'apprécier la situation vis-à-vis de la France à l'égard de la loi qui impose des droits différentiels sur les marchandises importées en France par bâtiments étrangers, et ayant reconnu que ces droits frappent non les navires, mais les cargaisons selon leur poids, et sont en réalité des droits d'importation sur les marchandises^ selon le sens de l'acte V de la convention du 16 novembre 1860, et qu'eu égard aux traités conclus par la France avec l'Autriche et la Suède, lesdits droits, dans la pensée du cabinet britannique, ne sauraient être appliqués aux mairhandises importées sous pavillon anglais, tant que ces traités seront en vigueur. »
Le 17 février, le comte Granville envoie une nouvelle formule de l'avis du cabinet britannique : « L'opinion du gouvernement de
(1) Lord Lyons au comte Granville; n" 89, p. 152.
(2) Le comte Granville à lord Lyons ; n°92 (13 février), p. 162. (i) Lord Lyons au comte de Rémusat; n» 93 (inclosure), p. .563.
Bu ton val. 4
Sa Majesté est (2) que les nouveaux droits ne sont pas des droits imposés sur le tonnage, mais sur les marchandises, ces droits étant imposés sur les produits qui forment la cargaison {which are the subject offreighf) (et non sur le tonnage de chaque bâtiment évalué selon le jaugeage {according to rneasurement). Le motif de ces surtaxes peut être d'assurer un avantage au pavillon français [French shipping). Mais, si le gouvernement de Sa Majesté se rend un compte exact de la matière, ces droits, comme ils sont présentés, portent sur les marchandises, non sur les bâtiments qui les renferment, et en conséquence sont des droits de navigation et non des droits de douane. »
Et le 24 février, il termine en répondant au duc de Broglie au sujet de la dénonciation imminente du traité de 1860 (3), par un coup d'œil jeté sur les effets probables de la loi nouvelle sur la marine marchande : « Nous n'interprétons pas cette loi comme l'administration française. Nous croyons que ces surtaxes constituent en réalité des droits de douane et non des droits de navigation. Elles afTecteront gravement en tout état de cause les intérêts anglais. Non-seulement le Parlement a voté des sommes considérables pour s'assurer, dans les ports de France, les avantages qui vont nous être retirés, mais les capitaux qui ont été consacrés en Angleterre à la mise en communication quotidienne avec les côtes de France, vont se trouver compromis. Les bâtiments construits pour cet objet spécial vont être par le fait et devant le traitement avantageux garanti par des traités à d'autres puissances, exclus du commerce avec la France. Non-seulement cette loi est protectionniste, mais elle est dans ses effets directement dirigée contre le pavillon anglais {not only entirely protectionniste but in its effects is calculated to act specifically against British shipping,)
« En envisageant donc dans leur ensemble les propositions du gouvernement' français, le gouvernement de Sa Majesté regrette d'être forcé de déclarer qu'il n'y peut voir que des mesures des ■ tinées à restreindre le commerce des deux pays,
« Je ne dois pas cacher à Votre Excellence que les classes de personnes qu'affectent profondément les mesures projetées, les ressentent vivement [feelvery strongly on thèse questions), et que l'attitude
(2) Le comte Granville à lord Lyons ; n° 97 (17 février), p. 165.
(3) Le comte Granville au duc de Broglie; n" 100 (24 février), p. 167. La première partie de cette dépêche du comte Granville figure au Livre
jaune; mais la seconde partie, qui touche aux surtaxes de pavillon et à leurs conséquences sur les relations des deux pays, a été supprimée.
qu'ont su garder jusqu'ici hs personnes ainsi atteintes, doit être attribuée au sincère désir du peuple anglais de maintenir et de fortifier ces liens d'intérêts mutuels et d'avantages réciproques qui se sont développés dans ces dernières années, et qu'il faut principalement rapporter h l'effet du traité de commerce »
Il importait de rappeler ou de faire connaître les termes de cette dépêche après les déclarations faites par les rapporteurs à l'Assemblée « sur la sécurité absolue que devait inspirer les dispositions de l'Angleterre et de son gouvernement à l'égard de la France. »
La hâte qu'avait le gouvernement britannique d'être fixé sur le point de dissidence d'interprétation quant à la nature même des surtaxes, décida lord Lyons à écrire à M . de Rémusat à la date du 3 mars (d) :
« Monsieur le Ministre, — je suis chargé par le principal secrétaire d'État pour les affaires étrangères, de réclamer du gouvernement français des informations aussi promptes que possible sur ses vues au sujet des représentations qui lui ont été adressées par le gouvernement de Sa Majesté, sur la question de l'application des droits différentiels établis par la loi du 30 janvier dernier, aux marchandises importées sur bâtiments anglais {the questions of liability of merchandises imported....) Ces représentations ont été basées non-seulement sur l'interprétation du traité et de la seconde con vention supplémentaire de 1860, mais sur des motifs généraux; c'est un objet de pressante importani*-e pour les intérêts commerciaux de la Grande-Bretagne. J'ai donc l'honneur, pour obéir aux instructions que j'ai reçues, de le recommander à l'attention immédiate du gouvernement français. »
Dans l'intervalle, et avant que le cabinet français ait eu le temps de répondre, une information recueillie par l'ambassadeur d'Angleterre sur le traitement accordé aux différents pavillons va amener de sa part une réclamation nouvelle, provoquer une nouvelle surprise chez notre ministre, et amener une série d'explications, dont le récit tient plus de l'anecdote que de l'histoire, mais qu'il est impossible de supprimer quand on ne veut laisser dans l'ombre aucun des indices du « faire » de chacun des deux gouvernements en présence.
Lord Lyons, dans la dépêche qu'il a adressée au principal secrétaire d'État en date du 8 mars, y relève cette circonstance que, bien que l'Espagne (l)ne figure point sur la liste des puissances exemptées
(1) Inclosure to, n" 106, p. 172.
(2) Lord Lyons au comte Granvillc, n» 108 (8 mars), p. 173.
des surtaxes de pavillon et autres droits difîércntiels, en vertu des traités, son pavillon, en fait, en est cependant affranchi ; et que l'Espagne a obtenu cette faveur « en menaçant de représailles. » Il annonce qu'il a entretenu du fait M. de Rémusat « qui a paru l'ignorer et même n'en pas admettre la possibilité, « qu'il a appelé l'attention du ministre sur l'impression que causerait en Angleterre le traitement exceptionnellement défavorable infligé à la Grande- Bretagne.... « Je lui affirmai, dit en terminant lord Lyons, que j'avais toute raison de croire parfaitement exactes mes informations à ce sujet, et je le priai de vérifier positivement de son côté comment se passaient les choses à l'égard de l'Espagne. Je le priai aussi de ne pas oublier, quand on en viendrait à répondre au gouvernement de Sa Majesté, ce que je lui avait dit de l'impression qu'on ressentirait en Angleterre, si on était encore à croire que le pavillon anglais était seul et par exception l'objet d'un traitem.ent défavorable, parce que l'on comptait que l'Angleterre n'userait pas de représailles.... »
« J'ai rappelé à M. de Rémusat, dit l'ambassadeur dans une dépêche subséquente (2), qu'il n'avait pas encore été fait de réponse à la demande du gouvernement de Sa Majesté relative à l'exemption de la surtaxe de pavillon pour les marchandises apportées par bâtiments anglais, et que ces marchandises continuaient à supporter des droits différentiels. En fait, ai-je dit, il semble toujours que l'Angleterre soit spécialement choisie {singled ont) pour un traitement défavorable, et j'ai prié M. de Rémusat de faire tous ses efforts pour mettre un terme à un état de choses aussi déplorable. »
Devant ces instances, notre ministre des affaires étrangères semble s'effacer pour laisser la parole au Président de la République luimême, qui la prend, effectivement, dans une longue conversation, dont lord Lyons rend immédiatement compte à sa Cour.
(( Le Président de la République m'a dit que M. de Rémusat (3) lui avait rendu compte du langage que j'avais tenu sur la position dans laquelle l'Angleterre avait été placée' depuis la promulgation de la nouvelle loi sur la marine marchande et en particulier lui avait fait mention du contraste que j'avais signalé entre le traitement appliqué aux bâtiments espagnols et celui que subissaient les bâtiments anglais. En effet, m'a-t-il dit, il paraît que M. Pouyer-Quertier, le dernier ministre des Finances avait, sans consulter ses col-
(I) Lord Lyons au comte Granville, n» 111 (15 mars), p. 178.
(3) Lord Lyons au comte Granville, n<»H4 (18 mars 1872), p. 179.
lègues, exempté l'Espagne des surtaxes de pavillon, par une simple circulaire aux agents des douanes, et qu'il avait, ce qui était aussi étrange, appuyé cette exemption sur l'ancien pacte de famille entre lés deux branches de la maison de Bourbon, quand l'une d'elles régnait en France et l'autre en Espagne.
« Le Président a ajouté qu'il ne doutait pas de faire comprendre au gouvernement espagnol qu'il était impossible de maintenir une telle exemption.
«J'ai répondu que je n'avais signalé le cas de l'Espagne à M. de Rémusat que dan3 le but de faire ressortir la pénible impression que le traitement exceptionnellement défavorable, infligé au pavillon anglais ne manquerait pas de produire sur l'esprit public en Angleterre. Notre position était, ai-je dit, entièrement différente de celle de l'Espagne. Le gouvernement de Sa Majesté faisait observer que, d'après les stipulations des traités, les marchandises importées en France par bâtiments anglais devaient être exemptes des surtaxes de pavillon. L'Espagne ne réclamait pas d'exemption en vertu d'engagements internationaux ; elle se bornait à menacer de représailles. Mon désir était non pas que la concession faite à l'Espagne lui fût retirée, mais que la réclamation de la Grande-Bretagne fût admise.
« En poursuivant, j'ai dit que, puisque le Président avait abordé la question, je ne pouvais pas m'empêcher de lui demander de réfléchir sur la position dans laquelle, en fait, il mettait l'Angleterre. Pouvait-il croire que le plus grand bon vouloir de la part du gouvernement de Sa Majesté, pût réussir à maintenir des dispositions amicales envers la France dans les classes commerçantes en Angleterre, si elles trouvaient que dans les matières qui affectaient le plus directement leurs intérôtSi leur pays était exceptionnellement placé dans la position de la nation la moins favorisée ? J'étais sûr que cela ne pouvait pas être l'intention réfléchie du gouvernement français, et je n'oubliais pas les circonstances particulières auxquelles un pareil résultat pouvait dans une certaine mesure être attribué. — Je me rappelais naturellement que les traités commerciaux avec l'Angleterre expiraient avant ceux d'autres puissances, et que nous avions un traité de navigation plus ancien et moins complet que plusieurs autres nations. Pour le moment, je ne discuterais pas la question de savoir si la lettre des traités justifiait la marche suivie par le gouvernement français. Je ne parlais que de l'effet sur l'opinion publique. Le public en général n'examinerait pas le côté technique de la rédaction d'articles de traités. Il ne s'occuperait que des résultats pratiques évidents. Il verrait que le traité anglais était dénoncé, tandis que d'autres restaient en vigueur, et que les mar-
chandises portées en France par bâtiments anglais étaient, malgré notre appel aux traités {notivithstanding our treaty c/am), soumis à un droit différentiel qui n'était pas perçu sur les marchandises importées sous les pavillons autrichien, belge, allemand, hollandais, italien, portugais, suédois ou espagnol. Pouvait-on s'attendre à ce que le public anglais vît dans ces faits des témoignages du sentimentamical de la France?
(( Le président m'a fait observer, comme il l'avait fait déjà dans d'autres occasions, que ce n'était pas la concurrence de la marine anglaise que la marine marchande française avait à craindre ; que rien n'était plus loin de sa pensée que de nous traiter moins favorablement que d'autres nations amies...
(( J'ai conclu en disant que j'espérais qu'il examinerait dans cet esprit la démarche du gouvernement de Sa Majesté relative aux surtaxes de pavillon et qu'il ferait, sans plus de délai, une réponse favorable.
« Ce matin je me suis rendu auprès de M. de Rémusat, dit en terminant lord Lyons, et je lui ai reporté mon entretien avec le Président. Je l'ai prié de travailler de son côté à mettre un terme aux procédés nouveaux et vexatoires des agents des douanes {novel and vexations proceedings of the part of thecustoms offîcers) et je lui ai rappelé la nature pressante de notre réclamation à l'effet d'être exemptés des surtaxes de pavillon [the pressing nature of our daim to exemption from the surtaxes de pavillon) . »
M. de Résumât m'a dit qu'il avait déjà écrit au ministre des Finances sur le mode d'exécution du traité de commerce (1) en ajou- « tant qu'il sentait lui-même toute l'importance de la question des (( surtaxes de pavillon. »
Cette dépêche du 18 mars était la dernière que renfermât le Livre bleu quant aux questions relatives à l'application de la loi sur la marine marchande; — et, pendant huit mois, le public Français, dut, quant à l'état ou à la marche de la question, s'en tenir à la dernière parole de notre ministre des affaires étrangères et de l'ambas-
(l) On sait qu'une note delà direction générale des douanes, insérée à la fin du Livre jaune, répond, en les reprenant une à une, et en établissant la correction des* procédés des agents français dans chaque cas, aux différentes plaintes des sujets ou agents britanniques. Le chef de ce grand service a couvert de son autorité et justifié par ses explications les actes de ses subordonnés. Mais ce symptôme de réclamations incessantes, même immotivées, n'en doit pas moins être relevé comme un élément d'appréciation des premiers effets moraux de l'essai d'un nouveau régime économique sur les rapports quotidiens des deux peuples.
sadeur d'Angleterre : « Je comprends toute l'importance de la question des surtaxes de pavillon.»
Et cette déclaration, importante, assurément, dans une telle bouche, demeurait cependant trop vague, quant à ses conséquences, pour qje le Cabinet Anglais, pressé par les réclamations de ses nationaux, averti de l'éveil de l'opinion publique, pût s'en contenter longtemps.
Sur ce chapitre, comme sur celui du traité de commerce, de part et d'autre, les derniers mots n'étaient pas dits ; effectivement, les deux questions allaient être reprises à la fois, et, poursuivies simultanément — voir confondre, ou contrebalancer leurs solutions respectives.
15 août 1862
AVEC L'ANGLETERRE
NOUVEAU TRAITÉ DE COMMERCE
AVEC L'ANGLETERRE
Le Journal officiel a, dans son numéro du 22 novembre dernier, publié une partie du texte, en français, du traité de navigation et de commerce, signé à Londres, le 5 novembre dernier, entre les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne.
Nous disons une partie du texte en « français », parce que, d'une part, le traité n'est ni précédé du préambule ni suivi des annexes qui l'accompagnent dans la publication faite , quinze jours auparavant, par la Gazette officielle de Londres, — et que, de l'autre, évidemment, le texte primitif est « anglais. »
Nous aurions à procéder par induction pour motiver notre assertion sur ce point, si nous ne l'avions trouvée formellement confirmée par un agent du gouvernement de la République dans une solennité d'un caractère tout spécial. Nous voulons parler du discours prononcé, le 20 novembre, par M. le préfet de la Seine, aujourd'hui ministre des finances, en procédant à l'installation des nouveaux membres de la Chambre de commerce.
<( On sent, a dit l'honorable magistrat, après avoir présenté à ses auditeurs le sommaire du nouveau traité, » on sent que nos négociateurs, à Londres, ont fait à nos alliés la politesse de leur donner à tenir la plume. La rédaction du traité est anglaise. Il y manque cette clarté française qui nous est si justement chère; on se perd dans les obscurités de ce style à parenthèses, à explications, à retours, à remous, qui constitue le style législatif anglais, et qui fait, je dois l'avouer, le désespoir de ceux qui aiment à comprendre les choses à première lecture. »
Nous eussions peut-ôtre éprouvé quelque embarras à nous expliquer avec autant de franchise à l'égard du style employé dans le document qui nous occupe; mais, puisque l'ancien hôte du lord-maire n'a pas hésité à le qualifier, nous lui demanderons
— fiO -
la permission, nous, qui n'avons pas bu comme lui, l'année dernière, au loving cup du banquet de Guildhall, de nous [approprier ses expressions, et de répéter, dans un égal entraînement de sincérité , que, sans le pousser tout à fait Jusqu'au désespoir, nous éprouvons le très-vif regret que ce document ne soit pas plus clair.
Lorsque, autrefois, il était d'usage, quand deux puissances s'abouchaient pour régler un accommodement quelconque, d'employer à cet effet la langue française, ce n'était pas précisément à la France qu'on entendait rendre hommage; c'était surtout à sa langue, à cet instrument particulier de précision, à travers lequel la pensée s'éclaircit ou s'évanouit, devient intelligible ou échappe tout à fait, et qui, le jour même oîi le français passerait à l'état de langue morte, devrait être encore employé pour les actes internationaux.
Notre gouvernement ne s'est, nous venons de le rappeler, décidé à publier le texte français que trois semaines après la publication du texte anglais. Ce qu'on nous donne aujourd'hui comme le texte français du traité (et qui n'est visiblement qu'une traduction d l'anglais) a dû être libellé avec une bien grande rapidité; on y a laissé passer, par places, de tours de phrases absolument britanniques, soit par l'ellipse, soit au contraire par le développement particulier de la construction (1).
Ce n'est pas seulement par la rédaction proprement dite des termes du traité, c'est par le défaut d'agencement surtout et quelquefois par la contradiction, apparente du moins, de certaines de ses stipulations, rapprochées les unes des autres, que la précipitation avec laquelle il a dû être conclu se révèle ou plutôt éclate. Nous aurons à y revenir tout à l'heure.
Le Journal officiel a cru devoir faire précéder le texte du trait d'un avertissement de quelques lignes, presque chagrines, par les quelles il semble s'excuser, non pas du retard de la publication d'un document que les Chambres de commerce d'Angleterre discutaien depuis six semaines, mais de cette publication elle-même.
« Le traité de navigation et de commerce signé à Londres, y est-i dit, ne peut entrer en vigueur qu'après l'échange des ratifications,;
(l) Une première traduction a paru d'abord dans les feuilles quil passent pour n'être pas sans quelque communication avec le gouverne- ' ment, et qu'on a prise au premier moment pour le texte officiel. Dans le préambu/e de cette première version, un des titres du comte Gran'» ville est rapporte en anglais : lord Warden (gardien des cinq ports). traducteur trop press6 a transcrit, au lieu de traduire.
— fil -
et cette formalité ne peut être remplie que lorsque le traité aura été sanctionne par l'Assemblée nationale.
« Quelques journaux ayant cru devoir faire connaître d'avance les dispositions de cet acte international, nous en donnons ci-après le texte exact. »
Comme on le voit, le Gouvernement de la République, sans se tenir suffisamment couvert par l'exemple que venait de lui donner le Cabinet britannique, paraît ne manquer qu'à regret à la correction de la marche diplomatique habituelle, en portant à la connaissance du public des stipulations internationales, avant que l'acte d'où découlera leur force et leur valeur ait été accompli.
Si ce double souci de demeurer correct, et cependant de satisfaire aux.justes impatiences de l'opinion, travaillait à ce point nos gouvernants, ils avaient, ce nous semble, un moyen bien simple de tout concilier; c'était de déposer sur le bureau de l'Assemblée, le jour même de l'ouverture de la session, le traité et ses annexes. Le Journal officiel aurait reproduit le lendemain, comme il le fait pour tous les autres documents parlementaires, la communication reçue par l'Assemblée : elle eût pu ainsi être connue, dix jours plus tôt, dans sa teneur même, non-seulement par les législateurs qui doivent voter le traité, mais par tous ceux dont il touche les intérêts ou les études.
S'il nous était permis, avant de nous occuper du traité lui-même, d'émettre ici une observation préalable, étrangère au fond même du sujet, nous arrêterions un moment l'attention sur ce que présentent de peu conforme aux précédents et aux usages les procédés employés pour cette négociation, procédés dont la répétition, fréquente depuis quelque temps, semble tenir du système et créer une sorte d'école nouvelle. Nou-s voulons parler de cette substitution aux intermédiaires habituels de nos relations à l'extérieur, c'est-àdire à notre diplomatie et à notre ministère des affaires étrangères, d'agents spéciaux, de missi dominici, dépêchés ad hoc par le chef de l'Etat, et recevant directement de lui leurs pouvoirs et leurs directions.
Pendant dix-huit mois, c'est par le secrétaire général du ministère du commerce, ou par M. Thiers lui-même, que la négociation est conduite. Quand notre ambassade intervient, il semble que ce soit, pour ainsi dire, par intérim et pour transmettre des documents tout libellés.
Quand l'ambassadeur d'Angleterre à Paris s'adresse à notre ministre des affaires étrangères, ce n'est guère que pour en recevoir une réponse évasive ou dilatoire, et les seules conversations sub-
stantielles dont le résumé figure au livre bleu, sont celles de lord Lyons avec le président de la République. ^Hl
De travaux réguliers de chancellerie, d'inspirations ou d'avertis- ^^^ sements, venus de nos agents diplomatiques en titre , nous ne trouvons que de rares traces. Tout se passe entre un maître absolu et le confident, qu'il envoie muni d'instructions, que personne ne paraît avoir été admis à discuter, ni môme à connaître ; tant parfois le ministre des affaires étrangères se montre étonné d la communication que lui transmet l'ambassadeur d'Angleterre, à propos de celle que le cabinet britannique a reçue d'un négociateur français '(1). j^fj
Nous ne pouvons nous empêcher de craindre que le spectacle^"' d'une affaire considérable, ainsi conduite et conclue en dehors, ou du moins aux côtés de nos agents réguliers à l'extérieur, ne soit de nature à fournir des arguments à ceux qui les attaquent et qui demandent, sinon qu'on en supprime, du moins qu'on en réduise le cadre.
Peut-être M. le ministre des affaires étrangères ne s'est-il pa» suffisamment rendu compte des conséquences de son abnégation personnelle. Assuré de n'être jamais amoindri dans sa haute et originale individualité, il n'a peut-être pas assez considéré qu'en s'effaçant aussi complètement, il risquait de trop laisser oublier l'instî tution à la tête de laquelle il est placé. Tout semble avoir concouru en cette circonstance, jusqu'à l'éclat héréditaire des noms, autant que la valeur personnelle de nos ambassadeurs à Londres, pour donner le change sur l'inconvénient que nous signalons ici (I). Sans doute, quand on porte ces grands noms, l'on peut, sans se sentir ni diminué ni compromis, laisser une affaire, même un traité, — ci qui est une grande affaire cependant, — se suivre par d'autres qub soi, sur son propre terrain, et se tenir assuré de retrouver le lende main, chez les gouvernants auprès desquels on est accrédité, le même accueil et le même crédit. — Mais le gouvernement aurait tort de conclure de l'exception à la règle, et de penser qu'il lui serait permis, souvent et partout, sans nuire à la situation légitime des
(1) Voir, dans le chapitre relatif à « la dénonciation du traité de commerce» les citations tirées do la correspondance de lord Lyons (passiîii) .
(1) Ces lignes étaient écrites avant que M. le Président de la République eût dit à l'Assemblée nationale (séance du 27 novembre) : « ... Vous voyez les plus grands seigneurs de France occuper toutes les grandes ambassades, toutes... et j'ajouterai qu'ils les occupent bien noblement, utilement... »
représentants réguliers de nos intérêts et de nos affaires à l'extérieur, de les reléguer à un rang secondaire et subordonné devant un agent étranger à leur service, et véritable dépositaire des desseins du chef de l'Etat (1).
Ce n'est pas seulement notre diplomatie dont l'autorité et le prestige auront pu recevoir, en cette occasion, quelque atteinte regrettable, c'est aussi et surtout une fonction à laquelle ne manquent ni les critiques ni les attaques, celle des secrétaires généraux de ministères.
Si la superposition d'un intermédiaire entre les différents chefs de service d'un département et le ministre qui en est le chef suprême peut s'expliquer, c'est par le besoin que doit avoir ce ministre de trouver, à tout instant, à sa disposition et réunis dans une seule tête, les renseignements afférents à toutes les branches de son département, de pouvoir faire répartir entre ces mêmes services, par un même organe, une direction uniforme et simultanée.
Les journaux nous ont appris, depuis près deux ans, que le secrétaire général du ministère du commerce était envoyé de Paris à Londres, de Londres à Paris, puis à Bruxelles, puis à Vienne, puis de nouveau h Londres en traversant Paris ; et l'on a pu le chercher partout en Europe, sauf à son ministère.
Déjà, sous le régime impérial, on avait reconnu chez ce haut fonctionnaire les merveilleuses aptitudes et l'infatigable activité qui lui permettaient d'aller de Marseille à Lille, du Havre à Reims, de Mulhouse à Rouen, défendre le traité de commerce de 1860 ou la loi sur la marine marchande de 4866, contre les attaques de certains centres industriels.
Le gouvernement actuel, en élargissant la carrière devant cet
(1) Une seule allusion a été faite au sein de l'Assemblée nationale au traité du 5 novembre, et elle a été inspirée par un esprit différent de celui qui a dicté nos observations.
« J'ai été profondément étonné quand j'ai lu le traité de commerce avec l'Angleterre. Le ministre des Aff'aires étrangères d'Angleterre y a stipulé pour l'Angleterre : et pour la France, je n'y ai pas trouvé le nom de l'ambassadeur français. C'est un simple chargé d'affaires qui a été chargé de signer le traité. Je me demande à quoi sert donc notre ambassadeur, si dans les affaires les plus graves, les plus importantes, un simple chargé d'affaires suffit? » — C'est vrai! Très-bienI (Séance du 7 décembre, discours de M. Raudot.)
A notre avis, les critiques de l'honorable orateur se sont trompées d'adresse ou arrêtées à mi-chemin. Il eût fallu, pour qu'elles portassent juste, les pousser plus loin et les diriger plus haut.
inépuisable zèle, en lui confiant la lâche d'aller, à travers l'Europe entière, détaire les stipulations de 1860 et remanier les tarifs du dernier régime, n'a peut-être pas suffisamment réfléchi qu'il pouvait prêter des armes à ceux qui mettent en question l'utilité de ses fonctions principales et premières, qui deviennent précisément les seules qu'il n'exerce plus (l).
Nous nous plaignions, à propos de la publication du Livre bleu de 1872 , publication à laquelle nous devions de connaître les détails des pourparlers qui avaient fini par aboutir à la dénonciation du traité de 1860, nous nous plaignions d'être traités par notre gouvernement comme des incapables et des mineurs, dont le tuteur fait les affaires, sans les en avertir et sans leur en apprendre autre chose que les conclusions. Nous osions alors sommer l'Assemblée naiionale de se rappeler qu'elle était souveraine et non pas en tutelle et qu'elle avait au moins autant de droit à demander au chef, qu'elle a choisi pour diriger les affaires de l'État, des informations précises, sur la façon dont il les mène, qu'en a le parlement vis-à-vis de la couronne, en Angleterre.
Le souverain, chez nous, s'est montré débonnaire; il n'a demandé aucun compte de l'insuffisance des documents qui lui étaient présentés, non plus que des démentis donnés par les faits aux déclarations oificielles qui lui avaient été faites sur les dispositions de l'Angleterre à souscrire aux modifications que lui proposait la France.
(I) La situation d'un des secrétaires généraux a occupé, cette année, un des rapides moments que l'Assemblée nationale consacre à l'examen du budget. Mais, au contrcpicd des errements habituels et de la distribution accoutumée des rôles, — c'est un membre de l'Assemblée qui a demandé compte à un ministre de la vacance prolongée d'un poste de secrétaire général, et c'est le ministre qui a répondu : « iju'il avait essayé de remplacer le secrétaire général ^m;- une réunion hebdomadaire des chefs de division, et que, cette expérience ayajit réussi, il proposait en conséquence de retrancher 20,000 fr. au chapitre 1" du Budget de l'Instruction publique! (Réponse de M. Jules Simon à M. Beulé. — Séance du 9 décembre 1872.)
Évidemment M. le ministre de l'Agriculture et du Commerce a dû, lui aussi, recourir bien souvent, depuis près d'une année et demie, à cette substitution d'un conseil de ses chefs de service à son secrétaire général absent. — Mais il n'a pas cru devoir suivre jusqu'au bout l'exemple de son économe et logique collègua; il n'a proposé aucune réduction au chapitre i" de son budget.
Depuis celte époque, les mêmes procédés de silence absolu, entrecoupé de déclarations vagues, espacées à de longs intervalles, ont été fidèlement observés par le gouvernement, et nous n'avons eu d'autres informations régulières sur la négociation que les innombrables télégrammes qui nous ont alternativement appris que le négociateur français était parti de Paris pour Londres, ou reparti de Londres pour Paris.
Nous en sommes donc réduits, .jusqu'à ce qu'il ait plu à nos gouvernants de nous renseigner, ou jusqu'à ce que la publication d'un nouveau Livre Bleu nous ait donné la clef de l'acte du 5 novembre, à procéder par induction et par «à peu près.» Nous ressemblons un peu à ce personnage de la comédie, qui, pour savoir ce qui se passe chez lui, est forcé d'écouter aux portes, de regarder par le trou des serrures, de chercher à lire les lettres à travers les enveloppes, et surtout de beaucoup questionner les voisins.
Si ce rôle n'est ni exempt de quelque humiliation ni de quelque ridicule, la faute en remonte plus haut que nous. Nous aimerions mieux juger sur pièces que par conjectures, et nous ne demanderons pas mieux, quand on nous en donnera la possibilité, que d'abandonner les hypothèses et les ouï-dire des étrangers, pour nous mesurer avec la réalité môme.
Jusqu'à nouvel ordre ce sera à l'aide des indications fournies par la presse anglaise, par le Times principalement, et mêms par la presse allemande, que nous cherchons à suivre et à mener à une conclusion plausible cette espèce de travail de reconstruction historique.
Quand nous disons que nous n'avons eu d'autres renseignements que les télégrammes sur le^ déplacements de notre négociateur, nous ne sommes pas tout à fait exact. Quelquefois, aux jours de confiance dans le succès, une mention sommaire de l'objet du voyage accompagnait la nouvelle du départ. C'est ainsi que, vers le milieu du mois de septembre, si nous ne nous trompons, on a pu lire dans les journaux que les instruments définitifs du traité futur venaient d'être copiés dans le cabinet de M. le président de la République et que M. le Secrétaire général du commerce venait de le porter à Londres : puis on en indiquait quelques clauses, et notamment celle-ci, qui nous frappait alors par sa singularité, c'était qu'afin de réserver une liberté plus complète aux contractants, le gouvernement français avait obtenu que le nouvel accord ne fût conclu que ((/îowr six mois.n
Il est vrai qu'à trois jours de là nous apprenions que M. Ozenne était revenu à Paris, sans que la mention de son retour fût accompagnée de la nouvelle de la signature du traité nouveau.
Butenval, 5
Presque au même moment, le Times donnait place dans les colonnes du « leading » article du 12 septembre, aux passages significatifs que voici :
« Nous avons peur que les propositions de modifications du
traité de commerce ne soient, pour l'Angleterre, une intarissable source de désagréments. La France parle de ses malheurs et fait appel à la sympathie de l'Angleterre. Il est sans doute pénible de se refuser à l'appel d'un voisin avec lequel on a vécu en étroites et amicales relations, mais cela est encore plus pénible lorsque nous savons que ce voisin envisage les choses d'un point de vue complètement différent du nôtre et ne comprendra pas les véritables raisons de notre refus. Nous ne pouvons faire à la France qu'une seule réponse, et nous avons peur qu'il ne nous soit pas possible d'éviter que cette réponse soit môsinterprétée par elle.
« En supprimant les circonlocutions et les fleurs de rhétorique, la doctrine française peut se réduire à cette formule que l'entente loyale entre deux pays consiste à mettre l'un à la merci des caprices de l'autre. C'est le malheur des Français qui persistent à mêler le sentiment avec les intérêts et les affaires, et à confondre les émotions ou les impressions avec les convictions et les principes
« La France se voudrait affranchir de certaines obligations du traité pour respirer plus librement, dit-elle, et pour accroître les ressources dont elle a si cruellement besoin. Elle s'est adressée à cet effet à l'Angleterre et à l'Italie. Malheureusement elle a compromis, dès le début, le succès de la négociation en introduisant sans nécessité des difficultés et des complications dans ce qui, sans cela, eût été une affaire fort simple.
« Si elle était venue dire tout d'abord et carrément à l'Angleterre : « Nous avons souscrit des engagements gigantesques, et nous venons vous demander franchement de nous aider à nous acquitter, en consentant à des augmentations de droit sur quelques articles » alors, avant toute question, la générosité anglaise aurait accordé les concessions désirées.
« Mais le président a fait à l'Assemblée la déclaration solennelle de sa persistance dans les opinions protectionnistes. Pour empirer encore la chose, il a trouvé un ministre des finances, partisan des mêmes préjugés, qui a proposé des droits de 20 0/0 sur les matières premières, et des surtaxes correspondantes sur les objets fabriqués. En un mol, le président et son ministre sont revenus à la protection pure et simple. L'Angleterre libre-échangiste n'a pas pu les suivre. Si les principes avaient été sauvés, si nous avions eu des garanties satisfaisantes contre un mouvement incessant de réaction commerciale, nous n'eussions jamais résisté
à un raisonnable accroissement des droits ni chicané sur un tant pour cent insignifiant, de plus ou de moins dans nos prolits.
« L'affaire a 6t6 mal entamée (littéralement « savetée » bunglccV, mais il est encore temps ; que l'Angleterre comprenne seulement qu'il n'est pas question de protection, que tout ce que la Franco désire est un peu d'aide dans ses difficultés et des concessions à la fois modérées et temporaires qui pourraient être garanties par un autre traité, et nul doute que l'Angleterre n'y accède de bon cœur.
« La France fait appel à nos sentiments, mais les négociations entre les gouvernements sont réglées par des principes et non par des sentiments. Les gouvernements sont comme des dépositaires inexorablement liés par les obligations des intérêts qu'ils représentent . Il est étrange que la France n'ait pas encore appris que tous ses désastres nationaux sont dus à ce fait que ses gouvernants ont dirigé la politique du pays comme un citoyen français n'eût jamais voulu conduire ses propres affaires. La nation s'enorgueillit de ses croisades dans le xixe siècle, et elle se complaît à penser qu'elle a provoqué une guerre « pour une idée.» Et cependant, individuellement, ses citoyens sont les plus pratiques du monde. Le paysan est le plus prudent des êtres ; l'économie de la grande classe bourgeoise est proverbiale.
« Lorsqu'un ministre anglais accepte le pouvoir, c'est avec un profond sentiment de la responsabilité qu'il assume ; qu'il se regarde comme le gardien des droits et de la propriété de la nation ; il se tient engagé à les préserver et à les transmettre intacts, par un sentiment d'honneur et de devoir. Le chancelier de l'échiquier est un dépositaire responsable vis-à-vis de nous comme de nos enfants.
Ces considérations doivent dicter notre réponse à la France. .. Notre gouvernement n'est pas libre : l'infortune d'une nation amie ne peut pas le faire sortir du chemin de son devoir; quelle que soit sa sympathie pour les malheurs de la France, il ne peut pas être généreux à l'égard des citoyens français aux dépens de ses commettants britanniques.. .
« ..La seule voie ouverte à notre gouvernement est la plus sûre. Jl doit établir que l'objection préliminaire à la discussion est insurmontable, et qu'il n'est point compétent pour accepter les ouvertures de la France. Lorsque le traité prendra (in, nous serons, pour notre part, heureux de retomber dans le libre-échange en réalité, etc., »
Pour qui lut alors cc3 lignes, il était facile de prévoir que l'instrument déiinitif, s'il en devait un jour exister un, serait libellé à Londres et que notre négociateur n'en était pas encore à la dernière de ses courses.
Effectivement, quelques semaines après, semaines où les men-
-estions télégraphiques quotidiennes témoignaient de l'activité des pourparlers échangés, on pouvait lire dans la même feuille :
«... Lo gouvernement de la Grande-Bretagne a fait ses représentations à la France, et lui a déclaré que la dénonciation du traité de 1860 non-seulement était aussi peu sage que libérale, mais qu'elle faisait à l'Angleterre une situation compromettante, puisqu'elle la mettait sur un pied moins favorable que les Etats, dont les traités n'étaient point encore expirés
« Il paraît que ces représentations faites par le gouvernement de la reine et le commerce anglais n'ont pas été infructueuses, et que les négociations entamées, pour arriver à un nouvel arrangement réussiront C'est-à-dire que l'Angleterre sera traitée comme les nations les plus favorisées, et que son pavillon ne sera plus soumis à une surtaxe
« Bon gré mal gré, il faudra abandonner les principes protecteurs adoptés depuis quelques mois par les financiers officiels, et principalement par M. Thiers. Le ministère anglais est obligé, d'une façon particulière, à prendre la défense d'intérêts qui ne touchent pas seulement la Grande-Bretagne, et qui sont pour ainsi dire universels. Le chef du cabinet, M. Gladstone, est celui qui le 10 février 1860, présenta le traité anglo-français comme la fin du système exclusif et tyrannique de la protection et l'avènement du système, eu vertu duquel la France et l'Angleterre pourraient échanger librement leurs produits respectifs, échange à l'avantage du bien-être général. Les théoriciens qui ont attaqué ce traité comme une infraction aux principes du libre-échange, doivent garder le silence devant les résultats considérables de ce traité qui en a déterminé un grand nombre d'analogues.. . »
« Les besoins du Trésor amèneront M. Thiers et l'Assemblée
nationale à considérer de nouveau ce qu'ils ont d'abord résolu avec un ton décisif qui va d'ailleurs s'atténuant de jour en jour. Le libre-échange et la protection ne sont pas des théories spéculatives et abstraites, ce sont leurs résultats qui parlent pour elles depuis douze ans le développement du commerce international a été un enseignement pour le monde entier et l'opinion publique protesterait contre une réaction qui arrêterait le mouvement des affaires »
Un en était encore en France à ces données générales et vagues, auxquelles on avait fini par se sentir presque indifférent, lorsque, tout à coup, le 31 octobre, les journaux de Londres annoncèrent « qu'une députation de la Chambre de Manchester avait été reçue quelques jours auparavant par un des commissaires britanniques, M. Kennedy, pour se plaindre que le traité fût trop favorable à la
France, les articles anglais de nature à faire concurrence aux similaires français étant trop lourdement taxés. »
Nous apprenions ainsi du même coup qu'un traité, dont aucune clause ne nous était positivement connue, était déjà débattu parles intéressés en Angleterre et qu'on n'attendait plus que leur avis pour le modifier, au besoin, avant de le signer.
La même députation introduite auprès de Lord Granville en avait reçu la déclaration, « que les concessions faites par le gouvernement de la République française avaient dû déterminer celui de la Reine h traiter, dans l'intérêt même du commerce; que le tarif de 1860 demeurerait à peu près sans changement; que l'Angleterre serait affranchie de la surtaxe de navigation et qu'elle demeurait maîtresse de prélever des droits à sa convenance sur les vins à l'entrée, le charbon à la sortie et sur tous les autres objets d'importation, etc., etc. »
Le Traité fut effectivement signé le 5 novembre.
On voit par ce qui précède que, sans faire la part trop large aux conjectures, il est permis de présumer qu'après avoir, pendant plus de dix-huit mois, continué à nourrir cette illusion qu'en entremêlant deux lois restrictives, — celle des taxes sur les matières premières et des droits compensateurs, et celle des droits différentiels de pavillon, — on amènerait l'Angleterre, pour échapper ù l'effet de la seconde, [à consentir à la première, autrement qu'en apparence et par des semblants, le gouvernement de la République, à qui le traité devenait nécessaire et devant l'Assemblée nationale et devant l'Europe, le gouvernement qui avait toujours annoncé que ce traité lui, servirait de base d'opérations vis-à-vis des autres puissances, s'était brusquement décidé à souscrire aux conditions qu'entendait mettre la Grande-Bretagne à son adhésion.
Cette première supposition étant admise, — et elle doit toucher de bien près à la réalité, — il en est une autre, qui suit comme une sorte de conséquence forcée, c'est qu'à ce dernier moment où l'on se voyait refuser obstinément, à Londres, tout ce qu'on avait préparé à Paris, — et où le traité qu'on croyait avoir dicté définitivement était écarté, la chancellerie et les bureaux du commerce d'Angleterre se trouvaient seuls en mesure de fournir les éléments d'une rédaction nouvelle ; pour qui voudra suivre l'analyse que nous allons en faire, il demeurera évident que ce sont non-seulement les avantages sérieux et principaux auxquels prétendait l'Angleterre, dès le début, qui y sont assurés, mais que c'est aussi la consécra-
tion formelle de toutes les exigences du commerce anglais dans s^ rapports avec la douane de France qui y est soigneusement enregistrée.
Les détails minutieux dans lesquels entrent les négociateurs du 5 novembre n'ont, à notre connaissance, d'analogue dans aucun acte de cette nature ; on voit bien que le plénipotentiaire britannique non-seulement « a tenu la plume, » — mais encore qu'il a dû écrire sous la dictée des négociants anglais eux-mêmes.
Il semblerait, si l'ont veut nous permettre ici une image bien familière pour un tel sujet, il semblerait qu'il fût arrivé à nos négociateurs, en face des négociateurs britanniques, la désagréable surprise que connaissent ceux qui se sont décidés, trop tard, à un voyage, et, qui arrivent, au dernier moment, au chemin de fer. Le wagon où ils montent à la hâte est déjà occupé par d'autres voyageurs, qui y ont commodément installé leurs bagages, l^e nouveau venu a peine à y trouver place pour sa personne et sa valise. Mais que faire? la locomotive siffle, et il faut, ou occuper sa mauvaise place, ou renoncer au voyage.
L'heure de la session sonnait ; il fallait au gouvernement de la République un traité. L'Angleterre en avait un probablement tout fait. On n'avait plus que le temps de le traduire et de le signer. L'étiquette anglaise se lisait peut-être en trop gros caractères sur quelques-uns de ses articles. Mais il était trop tard pour rien changer.
En rappelant que nous venons de procéder ici sur pures hypothèses et que nous aurons probablement à les rectifier sur plusieurs points quand la publication d'un Livre Jaune et d'un Livre Bleu nous aura mis en mesure de le faire, nous allons donner une analyse succinte du traité et du protocole annexe,
"' L'acte international signé à Londres le 5 novembre dernier, sous le nom de Traité de commerce et de navigation, embrasse, par le fait plus de sujets que n'en indiqua son titre. Quelques articles y ont pris place, en effet, qui devraient appartenir à une « convention consulaire » spéciale, et dans son protocole figurent des questions de pêcheries et de propriété littéraire et dramatique^ etc.
Le traité compte vingt- quatre articles.
Par l'article 1, chacune des hautes puissances accorde aux sujets de l'autre le traitement national pour les sujets et le pavillon de l'autre.
Par l'article 2, la reine de la Grande-Bretagne, par amitié pour
a France et on raison do ses nécessités financières consent h la modification du traité de 1860 et dos conventions annexes, sous des conditions déterminées dans la suite du traité.
Les hautes parties contractantes se garantissent mutuellement à partir du V^ décembre d872 (sauf l'exception mentionnée ci après) le traitement de la nation la plus favorisée).
Toutefois, — à partir du I" décembre 1872 (si les ratifications ont été échangées avant cette date) , sinon, à partir de la date de cet échange, — les droits spécifiés dans l'annexe n° 1 (1) pourront être perçus jusqu'au 31 décembre 1876 sur les produits du sol et des manufactures britanniques.
Lesdits droits, tant que les traités avec les autres puissances subsisteront, constitueront le maximum des charges que devront supporter les produits britanniques. Les différences qui existent entre ces droits et ceux dont sont frappés les produits similaires étrangers, en vertu de traités entre la France et les autres puissances, ne pourront pas être augmentées.
Les droits des tarifs de 1860 continueront, jusqu'au 15 mars 1873, à être perçus sur les articles non compris dans l'annexe L
Chacune des hautes parties appliquera h la partie contractante, immédiatement et sans condition, tou'.e réduction de droit accordée à une autre puissance. Aucune augmentation de tarif ne pourra non plus être appliquée aux produits de l'une des hautes parties, si elle ne l'est simultanément aux produits similaires des autres pays.
Le cabotage excepté, dont le régime demeure soumis aux lois respectives des deux pays, les hautes parties s'accordent réciproquement pour les navires et leur cargaison, quel que soit le lieu d origine et de destination^ le traitement national.
L'article 3 exempte le « transit de tout droit dans les deux pays. »
L'article 4 dispose qu'aucune prohibition à l'importation ou à l'exportation ne pourra être établie par l'une des hautes parties à l'égard de l'autre qui ne soit appliquée h toutes les autres nations (réserve faite des mesures relatives à la contrebande de guerre et des précautions sanitaires).
L'article 5 dispose que, si Tune des parties établit un droit à Pintérieur sur un produit de son sol ou de son industrie, un droit compensateur équivalent pourra être perçu sur le produit similaire
(1) Cette annexe, pubHôc dans les journaux anglais, dit-on, ne fait pas partie de l'insertion dans le Journal officiel ciu 22 novembre du document signé le 5.
importé sur le territoire de l'autre puissance^ pourvu que ce droit soit perçu sur tous les produits similaires des autres pays.
Mais il n'y aura pas lieu d'établir de droit compensateur à raison d'un droit de douane sur les matières brutes ou autres produits importés de l'étranger.
En cas de réduction sur ces droits à l'intérieur, une réduction correspondante devra avoir lieu dans le chiffre du droit compensateur portant sur les articles fabriqués.
L'article 6 (littéralement copié sur l'article 3 du traité de 1860), établit le mode de supputation des droits ad valorem.
Par l'article 7, la France se réserve la désignation de certains bureaux pour l'admission des articles taxés à la valeur.
Les sept articles qui suivent, du n" 8 au n» 14 inclus, sont consacrés à la procédure des vérifications dédouane et occupent près d'un tiers de l'étendue totale du traité. C'est à cet endroit surtout que s'applique notre remarque sur l'intervention évidente des intéressés, avertis par la pratique de ces douze dernières années. C'est là qu'elle apparaît et domine. Satisfaction minutieuse y est donnée à ce que les commerçants anglais ont pu jamais demander ou désirer pour assurer la liberté, la célérité et la commodité de leurs relations avec la douane française.
L'article 15 stipu,le que des droits de garantie et de contrôle, indépendants des droits de douane, seront perçus sur les matières d'or et d'argent et surtout sur les armes à feu, les ancres, les câbles, etc.
L'article 16 assure aux sujets de chacune des hautes parties la même protection et les mômes obligations qu'aux nationaux, quant h ce qui concerne la propriété des marques de fabrique.
L'article 7 règle en cinq longs paragraphes les détails relatifs à l'admission, sous caution, des échantillons de commerce, et, en cas de payement des droits, à leur restitution lors de leur réexportation.
L'article 1 8 assure, aux deux hautes parties, le droit de nommer des consuls généraux, consuls ou agents consulaires, dans tous les endroits où, conformément aux usages établis, sont autorisés à résider des agents ayant ce caractère.
L'article 19 assure aux consuls et agents consulaires la faculté de recourir à l'intervention de l'autorité locale pour l'arrestation des marins, déserteurs de leurs pays respectifs.
L'article 20 constate le droit, pour chacune des hautes parties contractantes, de prélever, sur les sujets de l'autre, des taxes de débarquement ou de navigation, h la condition que ces taxes ne soient ni autres ni plus élevées que celles dont sont ou seront grevées les marchandises, cargaisons ou embarcations nationales.
L'article 21 doit être transcrit en entier, car cet article, d'un effet suspensif de l'exécution du traité et de l'échange des ratilica tions, est celui de tous qui provoque, à la lecture, le plus d'incertitudes, et qui paraît mieux motiver les demandes d'explications catégoriques et prochaines sur le sens véritable de ses stipulations :
« Les hautes puissances contractantes conviennent de former une commission qui sera composée (Viin membre nommé par chaque gouvernement, et qui se réunira à Paris dans les dix jours qui suivront la signature du présent traité, pour examiner les questions relatives aux droits qui doivent être perçus en vertu do l'unnexc I, lesquelles questions n'ont pas encore été l'objet d'une solution de la part des deux gouvernements.
Le résultat de cet examen fera l'objet d'un rapport que les commissaires adresseront à leurs gouvernements respectifs.
« Les hautes parties contractantes conviennent, en outre, de soumettre à ladite commission le règlement de diverses autres questions, tel qu'il est prévu dans un protocole séparé, qui sera annexé au présent tiaité et ratiliô en même temps que celui-ci.
« La commission devra terminer ses travaux dans un délai de trois mois, si possible, mais sa durée pourra être prolongée par les hautes parties contractantes en une ou plusieurs fois, pour une durée qui ne dépassera pas six mois de plus.
Plus nous nous efforçons de comprendre cet article et d'en concilier les données avec celles de l'article 2 stipulant l'application éventuelle des nouveaux tarifs pour le V décembre, plus nous nous heurtons à des contradictions apparentes, quant à l'économie du traité lui-même — formelles quant aux assertions du Message de M. le Président de la République.
La Commission (puisqu'il a plu aux plénipotentiaires de Londres d'appeler ainsi la réunion de deux personnes), devait s'assembler dix jours après la signature du traité ; si les informations des journaux ont été exactes à cet égard, cette réunion, qui eût dû, le traité ayant été signé le 3 novembre, avoir lieu le 16 novembre, ne s'est effectuée qu'un ou deux jours plus tard; mais, h prendre môme Ih délai légal et à supposer les commissaires réunis dès le 16 novembre, aux termes dn protocole annexé au traité : «La Commission, après son installation, devait s'ajourner pour une période qui n'excéderait pas dix autres jours, pour permettre aux commissaires britanniques de préparer un exposé des questions qui devrait être présenté au nom de Sa Majesté Britannique. » Nous voici donc
arrivés au 26 novembre, en ne comptant que les seuls délais légaux.
a Quand les commissaires se seront mis d'accord, continue le protocole, pour arrêter les conclusions d'un rapport sur lesdites questions qu'ils auront examinées et discutées, la commission s'ajournera pendant un délai qui n'excédera pas quatorze jours, afin de permettre aux deux gouvernements do prendre une décision, r.
Une discussion aussi délicate, ouverte, par hypothèse, le 26 novembre, devait se prolonger au moinsjusqu'à la fin du mois. Nous voici au 1*'' décembre avant, qu'en réalité, il ait été possible de terminer le traité.
Supposons que le délai de quatorze jours ne fût pas dépassé par les deux gouvernements pour arrivera s'entendre, le J5 décembre seulement, M. le Président de la République eut pu donner cours aux stipulations de l'article 24 et porter le traité complet à la connaissance et à l'acceptation de l'Assemblée nationale.
Si l'on donne une quinzaine de jours à la nomination de la Commission de l'Assemblée, ù, l'examen des bureaux et enfin à la discussion, en séance publique, d'un acte dans lequel sont engagées toutes les grandes questions économiques et financières qui préoccupent le pays; il devient difficile de comprendre que les ratifications du traité du 5 novembre puissent être échangées, avec tout le concours de la bonne volonté des hommes et des circonstances, avant les premiers jours du mois de mars prochain, c'est-à-dire l'époque oii le Président de la République devait recouvrer, vis-à-vis de l'Angleterre, « cette liberté fiscale absolue » à laquelle il a si souvent déclaré que tout chef d'État intelligent doit attacher tant de prix.
L'article 22 assigne à la durée des nouveaux tarifs le !"■ janvier 1872, et aux dispositions concernant la navigation le 15 juillet 1879, (( et postérieurement jusqu'à ce qu'il y soit mis fin de la manière prévue par l'article. »
Après ces dates, chaque partie pourra, par avis donné douze mois à l'avance, mettre fin à toutes stipulations contenues dans le présent traité, toute autre partie qui n'aurait pas été expressément dénoncée, (( continuant à sortir ses effets. »
Par l'article 23 et en vue de l'article précédent, les hautes parties s'engagent à s'accorder réciproquement en tous temps le traitement de la nation la plus favorisée pour ce qui concerne le com-
merce et la navigation, la dénonciation de toute disposition particulière demeurant soumise à cette condition.
Par l'article 24, le Président de la République française s'engage à soumcltre à l'Assemblée nationale la sanction du traité, dès qu'une entente sei'a intervenue entre les deux gouvernements touchant les questions mentionnées à Varticle 21 et déférées à une Commission.
Immédiatement après l'échange des ratifications, les traités, articles additionnels et conventions stipplémentaires de janvier, février, juin^ octobre et novembre 1860 seront abrogés^ sauf en ce qui concerne les stipulations narticulièros do l'article 2 et les arrangements concernant les matières réservées à la Commission par l'article 21.
Le protocole annexé au traité compte sept articles destinés : le premier à régler le mode de procéder de la Commission instituée par l'art. 21 , et les cinq autres à l'énoncé des questions qui devront l'occuper d'abord : à savoir, celle qui touche les contrats en cours d'exécution et le traitement fait par la douane de France aux huiles minérales d'origine britannique.
L'art. 7 indique pour objet ultérieur des travaux de la Commission, les difficultés relatives aux pêcheries et à la propriété littéraire et dramatique.
Le même article investit la Commission du droit d'appeler les tiers de qui elle pourra attendre des renseignements spéciaux sur les objets de ses délibérations.
L'art. 21 du traité assigne aux travaux de la Commission une durée éventuelle de six mois, au maximum. Mais il est évident que ce délai ne peut s'appliquer à la première partie de sa tâche, c'est-?i-dire au règlement des tarifs compris dans l'annexe L
Après avoir analysé le texte même du traité, il est utile de rappeler les premières appréciations qui en ont été données, de l'un et de l'autre côté du détroit, et le jour sous lequel chacun des deux gouvernements s'est d'abord attaché à le présenter à l'opinion publique.
Le premier qui ait eu l'occasion de s'expliquer à cet égard a été le signataire même, pour la Grande-Bretagne, de l'acte du 5 novembre.
Quatre jours après cette signature, lord Granville, répondant à Guildhall au toast du lord maire (9 novembre 1872) s'exprimait ainsi :
a Il y a un autre sujot, dont il m'est impossible, quand je me
trouve au centre du monde commercial de ne pas faire allusion, c'est le traité avec la France, que j'ai eu l'honneur de signer, il y a trois jours,
avec l'honorable diplomate que je suis heureux de voir assis à cette table. (Applaudissements.) Je crois que l'histoire de ce traité est celle-ci: Cobden, ce grand homme, a nôgocit; un traité en 4860, qui avait un caractère tout à fait exceptionnel. Il avait un grand objet pratique dans lequel il a pleinement réussi. Il a mis le gouvernement français en mesure, non pas d'adopter le libre-échange, mais d'abandonner les droits prohibitifs et d'introduire des adoucissements aux anciennes restrictions en matière de commerce, qui ont permis à la France de fournir un modèle pour des adoucissements analogues aux autres nations du Continent. Ces changements ont été couronnés d'un plein succès, et on a vu se produire à la suite tout un ordre d'intérêts liés avec la doctrine du libre-échange, là où, auparavant, tous les intérêts étaient engagés dans la doctrine de la protection.
« L'année dernière, le pouvoir exécutif de France nous avait proposé de faire des modifications à ce traité, mais il n'était pas en notre pouvoir d'y consentir. Les propositions qui nous étaient faites étaient de celles auxquelles il était impossible d'accéder.
«Le gouvernement français, exerçant son droit incontestable, dénonça le traité ; puisqu'il agissait selon son droit, nous n'avions aucune réclamation à exercer.
« Dans ces derniers temps, dos propositions nous ont été faites dans un autre esprit et une au Irc forme « This time proposais hâve becn made in a différent form and in a différent \\ay.»En premier lieu, ce n'est pas simplement une proposition du gouvernement exécutif, c'est la proposition d'un gouvernement qui a reçu de la France entière et de l'Assemblée nationale sa consécration. En second lieu, les propositions nouvelles étaient d'une nature complètement différente. Au lieu de proposer des taxes additionnelles de '20, de 30, et dans quelques cas, de 80 0/0; il s'agissait de droits additionnels variant de "1 à 3 0/0, et ne dépassant, dans aucun cas, 5 0/0. Nous nous sommes sentis liés par les déclarations préalables qui avaient été faites au gouvernement français Nous avions déclaré que nous ne pouvions nous engager dans une politique rétrograde, maisque, si l'on nous proposait les mesures d'un caractère purement fiscal, où la protection n'apparaîtrait qu'au plus faible degré possible, nous serions désireux de nous rencontrer avec lui et de l'assister dans les circonstances exceptionnelles, où la France est actuellement placée. Nous avon-', en conséquence, accepté la négociation. Quel en est le résultat ?
« J'ai le chagrin de dire que j'étais il y a 37 ans, dans le Parlement, et que j'ai eu alors bien des occasions d'émettre, contre mon propre parti, des votes en faveur du libre-échange. Je n'ai jamais été un apostat de ces ôoctrines, et je me serais refusé à apposer ma signature au bas d'un traité, qui eût été contraire à ces principes, « Je crois que le prin-
cipe et la substance du traitô entre la France cl l'Angleterre sont on étroit accord avec le libre-d'change.
« Les stipulations permanentes du traité sont simplement celles-ci sans qu'elles se fassent aucune concession précise, un avantage est assuré aux deux pays par l'engagement qu'ils prennent l'un vis à vis de l'autre, de se traiter réciproquement et d'une façon permanente sur le pied de la nation la plus favorisée, et de recevoir l'un de l'autre le traitement national quant à ce qui regarde les navires et leurs cargaisons.
« 11 y a des exceptions à ces stipulations permanentes — exceptions qui varient.— Nous avons consenti à ce que, pendant la période de quatre mois (de décembre 187:2 au 15 mars 1873) la seule pendant laquelle nous eussions encore pu réclamer l'application des tarifs du traité de 1860 — les nouvelles surtaxes, insignifiantes, comme je viens de le dire, quant à leurs chiffres — fussent cependant cl déjà appliquées. Cette concession, est. autant que je suis capable d'en juger, la seule que nous ayons faite en y joignant cette autre, toutefois, que nous avons également consentie, par déviation à l'application du traitement de la nation la plus favorisée, à ce que jusqu'à « l'expiration des traités qui lient la France envers d'autres puissances, ces droits modérés fussent perçus,» c'est-à-dire pendant le temps où, s'il n'eMstait pas de traité du tout entre la France et nous, elle aurait pu frapper nos produits d'autant de droits et aussi élèves qu'elle aurait voulu. « And, further during the timc that thèse Treaties exist with other Powers, tve allow that déviation froni the favoured nation treatment to the exlent of those liiniled dutics during the timc when, if there was no Treaty at all^ differential duties to any amount might hâve been iniposed. »
« Je ne vous fatiguerai pas des détails de toutes les autres questions qui ont été réglées de concert entre le gouvernement français et nous sur les matières commerciales. Je crois que, lorsque ce traité sera examiné et apprécié par cette grande cité commerciale, il rencontrera son approbation »>
La semaine suivante, le président de la République, abordant à son tour le même sujet devant l'Assemblée nationale, s'exprimait en ces termes dans son message :
« Ce traité est le résultat de négociations longues et laborieuses, qui ont duré plusieurs mois pour concilier des intérêts nombreux et contraires. Vous connaissez les intérêts, leur susceptibilité, leur obstination, et vous ne devez pas vous étonner qu'en Angleterre de puissantes villes de commerce aient réclamé et réclament encore contre le traité qui vient d'être signé par le gouvernement britannique. Nous croyons qu'elles ont tort, comme auront tort chez nous ceux qui réclamefont contre les arran-
gements convenus; car, de part et d'autre, les intérêts nationaux ont été ménagés avec le plus grand sein.
« Nous nous sommes arrêtés, gouvernement anglais et gouvernement français, au point où l'accord devenait impossible, et où la rupture était imminente, rupture commerciale, bien entendu, et dans aucun cas politique.
« Ajoutez que le défaut d'accord entre la Franco et l'Angleterre rendait toute entente impossible avec les autres puissances commerciales, et que nos tarifs refusés en Angleterre auraient perdu toute chance d'être acceptés ailleurs. Voici du_ reste, en peu de mots, les bases posées et adoptées à Londres et à Paris, sauf votre ratification.
« Les taxes fiscales, mises sur les produits étrangers, notamment sur les matières premières, et les droits compensateurs qui en sont la conséquence nécessaire, seront perçues à partir du i^^ décembre prochain, sur toutes les provenances de la Grande-Bretagne, d'après le tarif voté par vous le 26 juillet.
« Quant au régime défmitif qui réglera nos rapports commerciaux avec l'Angleterre, voici ce qui est convenu :
« Les traité? et conventions de 1860 seront abolis à partir du 1er mars 1873, » époque où la dénonciation devait avoir son effet, « et. à l'avenir, le régime établi entre les deux nations sera celui que partout on qualifie : « traitement de la nation la plus favorisée. »
« Nous ferons pour la protection de notre industrie ce que nous jugerons utile ; » « mais nous ne traiterons pas les produits anglais autrement que les produits des autres nations. « L'Angleterre fera de même à notre égard. »
n Cependant, comme nous étions liés avec plusieurs nations par des engagements nombreux et impossibles à rompre, sans accord préalable, nous avons ajourné l'application complète du principe adopté jusqu'au 31 décembre 1876, époque où expirent nos engagements, ceux notamment qui nous lient avec l'Autriche. Jusque-là, si nos taxes fiscales ou nos traités en vigueur comportaient temporairement un régime différentiel à l'égard de l'Angleterre, l'Angleterre attendrait au 31 décembre 1876 le régime ôgalitaire que nous avons promis de lui accorder. «. Ainsi, quant au présent, perception immédiate de nos taxes fiscales, et maintien provisoire du régime existant pour les produits français en Angleterre, pour les produits anglais en France. » Quant à l'avenir, traitement réciproque de la nation la plus favorisée, au jour où ce régime égalitaire sera devenu possible. ..
Ecoutons encore, dans ce grand débat, un témoignage anglais, de tous, le plus récent en date, celui de M. Bright, le compagnon, l'ami, le continuateur ds Richard Cobden, répondant à un indus-
triel de Coventry, qui lui a écrit sur les inquiétudes que provoquent dans sa ville les clauses du nouveau traité.
0 Si l'on n'avait pas conclu le traité, le gouvernement français ne réduirait jamais les droits sur l'importation en France; tout au contraire il en élèverait probablement plusieurs, et de son côté te gouvernement anglais •n'inijwscrait jamais de nouveaux droits ou des droits plus élevés sur V importation en Angleterre des objets français.
« Ce traité, par conséquent, qui fixe des limites aux tarifs français sans empocher qu'on les modifie en les abaissant et qui n'affecte en aucune façon les droits que nous imposons nous-mêmes sur les marchandises étrangères importées, ne saurait être nuisible aux intérêts de Coventry ou de toute autre ville manufacturière du royaume. Il peut bien ne pas être un traité fort sage en ce qui concerne la France; mais il est de toute impossibililô qu'il puisse causer un préjudice quelconque à l'Angleterre, parce que les dispositions qu'il contient ne forcent pas l'Angleterre à faire quoi que ce soit qu'elle ne voudrait pas faire en toute liberté et avec toute sa réflexion si le traité n'existait pas. »
Il est assurément curieux d'entendre l'ami de Cobden, se prévaloir de ce que l'Angleterre est désormais en mesure de frapper autant qu'elle le voudra les marchandises de provenance française, et il sera prudent de ne jamais oublier chez nous ce commentaire donné par un champion de l'école de Manchester à l'acte du 5 novembre, le lendemain même de sa conclusion.
Nous avons dit quel est en substance le traité du 5 novembre. Nous venons de donner un aperçu des opinions qui se sont manifestées à son apparition en Angleterre et en France.
Nous indiquerons en quelques mots quelle première impression nous auront laissée et ces opinions et la transaction à laquelle elles se rattachent.
D'abord, nous l'avons dit, le traité n'est pas encore complet, il y manque toute une partie, d'une importance capitale, à savoir : le tarif des droits auxquels devront être soumises certaines marchandises anglaises et notamment les fils et tissus de coton, de laine, de soie, de fil, etc. Ce tarif, devant le règlement duquel les négociateurs spéciaux ont reculé à Londres, sera discuté par eux à Paris, dans les délais fixés par l'acte du 5 novembre (1).
(1) Pour former cette commission (composée dhin membre de chaque côté) l'Angleterre a désigné M. Keiincdy et la France M, Ozennc — -sup-
Ensuite, toute la presse quotidienne l'a déjàfait remarquer avant nous, ie paragraphe 2 de l'art. 7 de la loi du 26 juillet portant : « Aucun droit sur les matières premières utiles à l'industrie ne pourra être perçu avant que des droits compensateurs équivalents aient été mis en vigueur sur les produits étrangers fabriqués avec des matières similaires,» l'impôt est inapplicable, tant qu'on n'aura pas obtenu l'assentiment des puissances qui ont, vis-à-vis de la France, une situation de franchise ou de droits modérés, assurée par des traités, dont le dernier doit avoir quatre années encore d'existence.
Cet assentiment, comment l'obtiendra-t-on? à quel prix? dans quels délais?
Pour décider celui de l'Angleterre, la France avait à offrir le traitement d'abord nominal « de la nation la plus favorisée, » que la Grande-Bretagne nous demandait à son tour, elle, qui pendant deux siècles l'avait refusé à la France; et aussi la faveur beaucoup plus sérieuse « du traitement national absolu pour son pavillon, qu'elle n'avait pu obtenir d'aucun des gouvernements précédents.
Mais, pour décider les puissances, quijouissent déjà du traitem.ent national absolu quant à leur pavillon et de celui des nations les plus favorisées quant à leur commerce, qu'offrira le gouvernement de la République?
Le gouvernement veut compter sur l'effet moral qu'aura, en Europe, indépendamment de chaque situation particulière, l'exemple de l'Angleterre libre échangiste accédant à des surtaxes et à des droits compensateurs.
Ici, il faut tenir compte, et grand compte des situations politiques respectives. Déjà le gouvernement anglais, qui se vante d'être resté fidèle aux principes du libre échange, qui le dit même, on vient de le voir, par quelques-uns de ses organes, avec une sorte de dureté presque dédaigneuse vis-à-vis de la France, le gouvernement anglais est accusé, et chez lui et sur le continent, d'avoir déserté , le respect des principes qui , depuis un quart de siècle, ont fait sa gloire et aussi sa fortune. Une autre puissance, dont il ne peut lui-même considérer l'ascendant sans inquiétude, le gourmande et le raille et indique qu'elle entend, désormais,
pléé en cas d'empêchement par M. Gavard. Gomme les singularités abondent dans la négociation de l'acte du 5 novembre, nous ne relèverons pas celle qui donne pour suppléant à notre commissaire le premier plénipotentiaire au traité lui-même. Cette interversion des rôles hiérarchiques nous frappe cependant par sa nouveauté.
— sien mati&re économique, marquer, le pas h sa place et conduire l'Europe commerciale dans les voies agrandies de la liberté des échanges (1).
Chez nous-mêmes, d'illustres maîtres de la science lui imputent, sinon à trahison, du moins à faiblesse, l'acte du 5 novembre.
Les chambres de commerce et les feuilles publiques anglaises, le 7'ùnes en tête, commencent à reprocher au Gouvernement d'avoir accepté une sorte de mystification de la part de la France, qui, en lui promettant, pour un certain avenir, le traitement de la nation la plus favorisée, commence par lui infliger, pour une période de quatre années, des droits différentiels, dont seront exemptes d'autres puissances, telles que l'Allemagne, l'Autriche, etc., période après laquelle il sera loisible à la France, redevenuc maîtresse de ses tarifs vis-à-vis de tous, de la traiter aussi mal qu'il lui conviendra de traiter tout le monde; d'avoir, par conséquent, pour le présent, un traitement particulièrement défavorable, et, pour l'avenir, la promesse de l'égalité avec les nations les plus maltraitées (2).
(l) Voir la lettre du prince de Bismarck à l'envoyé d'Allemagne à Vienne, "26 avril 1872. [Livre rouge autrichien.)
La dépêche de M. de Bismarck n'est pas le seul avertissement qui nous soit arrivé à cet égard. On a pu lire, il y a peu de jours, dans une des feuilles accréditées de l'Allemagne, les lignes que voici :
« L'Allemagne et la France sont, il est vrai, en paix, mais il n'y en a pas moins deux questions, à propos desquelles l'influence allemande et l'influence française luttent énergiquement l'une contre l'autre. D'une part \r\ politique commerciale de la France, qui a obtenu l'appui inattendu de l'Angleterre, cherche à rendre tous les autres pays du monde utiles aux intérêts du commerce français et rencontre partout l'influence de l'Allemagne, qui combat pour les principes de la liberté économique; de l'autre, la France et l'Allemagne se disputent la conquête morale de l'Alsace-Lorrainc. Dans ces deux luttes, l'Allemagne se voit considérablement favorisée par les choses qui se sont passées à Versailles le 19 novembre. » {Spenersclie Zeitung, 24 novembre 1872.)
Nous avons poussé la citation jusqu'au point même où elle devient étrangère à notre sujet, parce que nous aimons à trouver et à relever en passant dans une feuille allemande la confession « que la conque'le de l'Alsace-Lorraine n'est pas faite. » Cet hommage rendu au droit par la force nous aide à mieux porter les hautaines menaces, que révèlent, encore plus à l'adresse de l'Angleterre qu'à la nôtre, il est vrai, les premières lignes du Spenersche Zeitung.
(2) « Nous aurions consenti à ce que nos produits manufacturés su- Butenval. 6
C'est probablement en suivant le même cours d'idées que M. le préfet de la Seine a pu dire dans le discours dont nous avons déjà cité un passage :
« Le traité est donc un succès pour notre diplomatie, succès bien étonnant, si l'on considère que l'Angleterre subira au besoin, au détriment de ses produits, l'application de droits différentiels. 11 est dû nonseulement à l'habileté de nos négociateurs, mais encore et surtout à la place que se refait la France vis-à-vis de l'étranger. »
Mais il nous est difficile de comprendre que M. le préfet de la Seine ait fait précéder ses éloges de l'assertion que : « aucune des garanties du premier traité n'a été abandonnée par la France. » Cette assertion, qui semble avoir pour sous-entendu que l'abolition des actes de 4860, stipulée par le dernier article de celui de novembre 1871, ne s'applique pas aux garanties que nous avons obtenues pour nos vins à leur entrée en Angleterre, et pour les houilles à leur sortie, ne r.ou3 semble autorisée par aucune des pièces publiées jusqu'ici. Elle paraît en contradiction formelle avec les déclarations delord Granville à Guildhall, et de M.Brightà Coventry. M. le préfet de la Seine n'eût pas pu tenir devant la chambre de Bordeaux, ou devant celle d'un centre industriel alimenté par le charbon de Newcastle, le langage, qu'a écouté la Chambre de Paris, à peu près désintéressée dans l'une et l'autre question.
On voit, par tout ce qui précède, à quelles incertitudes, à quelles équivoques, à quelles divergences d'interprétalions est exposé le texte incomplet qui nous est connu.
Lors même qu'il aura été complété, le traité n'existera comme engagement international, de notre côté du moins, que lorsque ûotre Assemblée l'aura accepté.
Or, l'Assemblée nationale ne voudra bien probablement le voter qu'en connaissance de cause, et non sur les vagues explications fournies par le message présidentiel. Elle voudra suivre l'exemple quel' Angleterre lui a donné et consulter, comme elle l'a fait, elle, avant d'y adhérer, les représentants des intérêts de l'industrie et du commerce du pays.
bissent, en France, pendant quatre ans, des droits différentiels en compensation de quoi, une fois ces quatre années écoulées, nous jouirions de la faveur de partager, sur le pied d'une parfaite égalité avec toute l'Europe, le bénéfice d'un régime prohibitif, que la France accorderait impartialement à tout le monde. » ^Times du 15 novembre 1872.)
Les chambres de commerce, celle de Paris notamment, dont la composition récente mérite d'être remarquée, deviendront les organes naturels et autorisés d'une enquête qu'attend et qu'exige l'opinion. Déjà les chambres de Bordeaux, de Lyon, d'Elbeuf, de Rouen, des délégués de celles du Nord, de l'Est et de l'Ouest, ont fait parvenir au Gouvernement leurs réclamations et demandé à être entendues. La lettre très-développée et très-fortement raisonnée qu'a adressée la chambre de Lyon au ministre du commerce, sous la date du 24 novembre dernier, n'est qu'une entrée en matière (1).
Sans doute, il y a quelques mois à peine, bien que les mêmes voix se fussent élevées, et encore à temps, contre la dénonciation du traité de 1860, — malgré leur presque unanimité et la rencontre,— phénomène inconnu jusque-là! — des vœux mêmes de l'industrie et des « principes des théoriciens économiques » ; ces voix n'ont pas été écoutées. Mais, depuis l'époque où elles furent rebutées à la fois par le Gouvernement et par l'Assemblée, l'expérience, comme l'a fait remarquer le Times^ a parlé et plaidé pour elles.
Le rendement de l'impôt sur les matières premières n'a produit jusqu'ici qu'une somme insignifiante, au lieu des 95 millions qu'on s'en était promis.
D'autres espérances financières officielles ont reçu de la réalité de cruels démentis (2), et ce sera par cent cinquante millions au minimum qu'il faudra probablement marquer l'écart définitif entre la recette effectuée et le rendement primitivement annoncé.
L'Assemblée comprendra quelle part de responsabilité elle devrait encourir si la discussion et l'adoption du traité du 5 novembre nedevaient être desapartquel'accomplissement d'une formalité.
Nous aurons assurément à revenir sur l'acte du 5 novembre sur
(i) «... Si le traité du 5 novembre était appliqué avant que les droits compensateurs aient été acceptés par toutes les puissances, y cst-il dit, — il en résulterait que le traitement fait à la France serait celui de la nation la moins favorisée. Notre industrie en effet paierait sur la matière première des droits que l'industrie étrangère ne paie pas ; et, de plus, les produits fabriqués avec les matières premières exemptes de droits en Suisse, en Italie et en Allemagne, viendraient écraser les nôtres sur notre propre territoire; nous serions ainsi doublement sacrifiés en delà et en deçà de nos frontières, ce n'est pas ce qu'a voulu l'article de la loi du 26 juillet, article que nous invoquons, etc.. »
(2) Le rendement des douanes et sels pour les neuf premiers mois de l'exercice a été de 127,814,000 fr. Le rendement total de l'année avait été évalué à 238 millions.
les critiques ou les éclaircissements dont il sera l'objet. Nous n'avons voulu aujourd'hui que présenter un exposé succinct des questions diverses qu'il Soulève et mettre d'abord sous les yeux du lecteur l'analyse des pièces, jusqu'ici connues, du procès que l'opinion et les intérêts débattent déjà depuis quelques semaines de l'un et de l'autre côté du détroit.
Si sommaire que nous ayons dû faire cette première appréciation d'une transaction internationale encore inachevée, — nous ne terminerons pas cette nouvelle page, que fournit l'histoire d'aujourd'hui à notre étude générale sur le politique commerciale de la France vis-à-vis de l'Angleterre depuis plus de deux siècles (1), sans avoir montré le lien qui la rattache à celles qui ont précédé et la justification qu'elle leur apporte.
(( C'est, disions-nous, en parlant des tendances invincibles de certains principes à se faire jour à travers les hasards d'incidents en apparence contraires, c'est à discerner, à travers les vicissitudes extérieures les signes du développement graduel de quelque intérêt national supérieur et permanent, que doivent s'attacher ceux qui cherchent dans l'étude du passé un soutien contre les épreuves du présent et une boussole, à l'aide de laquelle ils puissent constamment retrouver le pôle... »
Si nous regardons, de près, la transaction du 5 novembre, et si nous cherchons, d'abord, à faire le compte récapitulatif et exact de ce que chacune des parties contractantes gagne, ou concède, par le traité, nous constatons, au profit de l'Angleterre :
1° (( Le traitement national pour son pavillon dans le commerce direct et indirect, » traitement qu'elle avait demandé, sans l'obtenir, en 1860, e. dont elle ne tenait l'application depuis 1866 que des effets de notre législation intérieure et des modifications qu'elle avait dû faire à la sienne pour s'en assurer le bénéfice : — il lui demeure irrévocablement acquis :
2** « Le traitement de la nation la plus favorisée, » qu'elle devait perdre, le \o mars prochain, par le fait de l'abrogation du traité de 1860, et que nous lui conférons à nouveau;
3"« La reprise de la double faculté, dans la supputation de ses tarifs, à l'entrée, de frapper nos vins indépendamment de leur force alcoolique, à la sortie, de prohiber ou de frapper de droits l'exportation de la houille; » elle pourra désormais faire supportera nos vins les taxes que supportent les vins fortement alcoolisés d'Espagne ou de Portugal : Ce ne sera plus sur notre droit direct, mais de l'applioa-
tion d'un traité fait avec une tierce puissance que nous devrons, pendant quatre ans encore, fonder notre sécurité quant à nos approvisionnements de houille anglaise; à partir de cette date, notre seule garantie sera celle d'un traitement égal pour tous ;
■i» «La révision à son profit des droits supportés par un article qui n'était point compris dans le tarif conventionnel de 1860, celui « des huiles minérales; n et, en outre, n la restitution éventuelle d'une partie des droits, antérieurement perçus de ce chef, sur le commerce britannique : « Cette concession de détail faite par la France, aux dépens des ressources de son fisc, était une de celles que le cabinet anglais, harcelé lui-même par les réclamations de ses nationaux, poursuivait, depuis quelques mois, avec le plus d'insistance (1) :
50 M La transcription dans un traité d'une sorte de code de procédure applicable aux relations entre la douane et le commerce, procédure dont les formules, savamment ajustées à toutes les espèces de difficultés dont les transactions de ces dernières années ont pu révéler l'éventualité, semblent avoir été méditées pir le formalisme le plus ponctuellement attentif :
En contre-partie, l'Angleterre renonce, pour les quatre mois qui restent à courir entre le l*"" décembre de cette année et la date du 15 mars, assignée à l'expiration du traité de 1860, aux tarifs conventionnels qui lui étaient assurés par ce traité :
Mais cette première concession perd singulièrement de sa valeur et risque même de devenir illusoire, en raison du temps qui devra s'écouler entre le l*"" décembre et le jour où l'échange des ratifications aura permis la mise en pratique des tarifs nouveaux. La presse anglaise évalue à trois mois les détails nécessaires aux travaux de la commission chargée d'arrêter définitivement et « après enquête » certains tarifs ; si cette appréciation est juste, la France ne pourra appliquer la tarification sur les produits de la Grande-Bretagne, que quelques semaines, à peine, avant le moment, où la caducité du traité de 1860 lui eût rendu, sans conditions, vis-à-vis d'elle, sa liberté absolue (2).
En outre, l'Angleterre consent (et l'on voit par ce qui précède
(1) Voir dans le Livre Bleu la correspondance de lord Lyons avec les consuls et agents consulaires d'Angleterre dans les ports de France et les notes du Foreign-Ofïico sur le mômô sujet.
(2) On lit dans le Morning-Post, à la date du 5 décembre :
« MM, Kennedy et Lee, MM. Ozenne et Gavard, réunis au Ministère du Commerce, ne perdent pas une minute. Plusieurs représentants de l'in-
que lord Granville a légitimement pu dire au banquet de Guildhall « que c'était, à, sa connaissance, la seule concession qu'il eût faite. ») L'Angleterre consent, pendant les quatre années, h l'expiration desquelles seulement la France recouvrera, à l'égard de toutes les puissances, son indépendance fiscale, au traitement différentiel qui. devra résulter, pour elle, de l'application des tarifs conventionnels acquis à d'autres puissances.
Pour apprécier, sans illusion et sans chances de mécompte, cette condescendance, au premier aspect considérable, qui a provoqué déjà en Angleterre Jes manifestations désapprobatrices de quelques chambres de commerce, et, dans une certaine mesure, de l'opinion publique elle-même , il faut se rappeler que quelques-uns de nos voisins, la Suisse entre autres, sont dispensés, par des traités, de la production du certificat d'origine des marchandises présentées à notre douane, et que cette clause, imposée à l'Angleterre, pourrait se résoudre, dans la pratique, par un détour d'itinéraire dans l'acheminement de ses colis sur la France.
Si nous considérons le traité, à distance, de plus haut, à la perspective historique — nous voyons s'en détacher les deux grands principes, dont nos pères regardaient depuis des siècles, dont nous-mêmes, il y a quarante ans à peine, nous eussions considéré l'application comme impossible entre deux vieilles rivales, entre la France et l'Angleterre : « la condition nationale, chez chacune assurée aux sujets et au pavillon de l'autre, » et « le traitement des nations les plus favorisées » concédé pour l'avenir * à leur commerce.
Quelles que soient, à l'abord, les apparences contraires, ce sera en définitive le libre commerce auquel l'acte du 5 novembre aura fourni un jalon et une garantie de plus. Ce jalon aura été placé sciemment par les uns, insciemment peut-être par ceux qui n'auront vu que les barrières élevées sur la route, au lieu de regarder l'horizon. Mais, en fait, le voilà planté dans le sol, d'où on ne l'arrachera plus. Quant aux restrictions, fions-nous aux intérêts du
dustrie de Derby et autres centres manufacturiers sont à Paris afin d'informer la Commission. Ces gentlemen trouvent difficile de faire concorder le traité avec ceux des autres puissances...
« Le travail de la Gommission'elle-mômo n'est autre que celui auquel on s'est livré lors du traité Gobden en 4860. « C'est une œuvre longue et compliquée et qui ne sera point terminée avant l'époque de l'expiration du premier traité... »
soin do les lever ou de les assouplir^: fataviam inventent. — C'est à demain do prondrn soin de lui ; c'est à nous de commencer la besogne de déblaiement dès aujourd'hui.
Et, maintenant, à qui donc en réalité appartient le gain de la cause? gain que lord Gran ville et M. Bright commencent par porter à leur compte? A la vieille Angleterre? Non pas. Mais à la vieille France, dont les doctrines sont désormais consacrées.
S'il nous était permis d'indiquer ici un cadre pour quelque dialogue des morts et d'y faire leur place aux plus marquants des hommes qui ont laissé leur trace dans l'histoire des deux pays, ceux que nous y ferions comparaître avec l'attitude la plus décontenancée ne seraient ni Golbert, qui sollicitait, à Londres, en 1669, le traitement réciproque de la nation la plus favorisée, ni Torcy qui l'avait arraché par surprise en 1713, ni Vergennesqui le poursuivait de nouveau en 1786; — ce seraient, bien plutôt, Olivier Gromw^ell, son acte de navigation à la main, et le premier des deux Pitt, lord Ghatam, dont le patriotisme refusait la discussion atout homme « qui croyait que l'An gleterre pouvait s'en tenir, envers la France, aux lois de l'équité générale et de l'égalité avec les autres nations. »
Ne contestons pas le succès dont se vante l'Angleterre (tout en nous occupant du soin de le ramener à ses justes limites); souvenons-nous que son triomphe d'aujourd'hui est aussi celui de nos vieilles maximes d'Etat d'autrefois.
Quand un acte solennel intervient par lequel deux nations, éga lement industrieuses et commerçantes, l'une insulaire, l'autre placée entre la Méditérannée et l'Océan, s'engagent à ne plus faire de distinction dans leurs ports entre leurs pavillons et à ne surtaxer, à leurs lignes de douanes, leurs produits respectifs qu'à la condition de frapper du môme coup tous les produits similaires du monde entier, quelles que soient les imperfections, les contradictions de détail d'un tel acte, quelles que puissent être même les arrière-pensées de ceux qui le souscrivent, — cet acte assure la liberté future et la consacre par l'impossibilité matérielle et morale d'y contredire plus tard. Lorsque lord Granville aftirmait, au banquet de Guildhall , qu'en le signant il avait entendu demeurer fidèle aux précédents de sa vie politique et rester free trader — à notre avis, il avait raison : sous cette réserve, toutefois, — réserve qu'il est bon d'indiquer ici, afin qu'on ne se méprenne pas sur notre pensée, — que l'honorable secrétaire d'État pour les affaires étrangères de la Grande-Bretagne semble s'être si bien confié à la vertu des prin-
cipes eux-mêmes, qu'il s'en est remis à une occasion plus propice, ou à d'autres que lui, du soin de les dégager des restrictions, des obscurités, des équivoques, dont le traité et le protocole du 5 novembre demeurent encore enveloppés, — pour ceux du moins qui cherchent à l'étudier de ce côté-ci de la Manche.
Ce que la modestie de lord Granville ne lui a pas permis d'ajouter, et ce qu'il aurait pu dire cependant avec plus de justesse encore, c'est qu'il avait tiré de chaque conjoncture, depuis dix-huit mois, tout le parti, auquel pouvaient prétendre les intérêts de l'Angleterre, et que les négociations ouvertes par l'initiative du gouvernement français se terminaient, en définitive, par un traité, où. — selon la pittoresque expression de M. le Ministre des finances — « lesnégocia- (( teurs britanniques ont tenu la plume » .
iS décembre 18'7S.
AVEC L'ANGLETERRE ET LA BELGIQUE
EXPOSÉS DE MOTIFS ET DOCUMENTS PABLEMENTAIBES RELATIFS A CES DEUX CONVENTIONS.
Lettre du ministre du Commerce à la chambre de Marseille. — Projet de loi Tirard. — Exposé des motifs du traité anglo-français. — Traité franco-belge. — Exposés des motifs français et belge. — Bilan des avantages respectifs assurés par les nouveaux traités aux puissances signataires.
C'est le A février 1873 seulement, c'est-à-dire à trois mois de date de sa signature, que le Gouvernement de la République a déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le traité de commerce et de navigation conclu à Londres lo 5 novembre précédent; cet intervalle ayant été occupé par la discussion des tarifs déférés à la commission mixte des deux pays, tarifs qui devaient faire partie intégrante du traité lui-môme.
Quinze jours plus tard, le 19 février, le Gouvernement a pu déposer les stipulations signées avec le Cabinet belge, le 5 du même mois, stipulations que la simultanéité des conférences tenues à Paris et à Bruxelles a permis de conduire rapidement h une conclusion.
Un mois à peine après ce dernier dépôt, le lA mars, le Gouvernement, loin de presser la discussion des transactions nouvelles, a demandé à l'Assemblée d'adopter, d'urgence, une loi (loi promulguée dans le Journal officiel du lendemain), en vertu de laquelle (lies anciens taHfs conventionnels devront demeurer en vigueur jusqu'à l'application des tarifs nouveaux votés — ou a voter — par l'Assemblée.
Nous voici donc, du fait et par l'initiative du chef de la Repu- ^_| blique, maintenus, pour un temps indéterminé, sous le régime ^Ê\ économique, que lui-même dénonçait au pays, dans son message du 8 décembre 1871, «comme un» cause de ruine pour nos principales « industries, et comme un péril, qu'il fallait se hâter de conjurer à « tout prix. »
Afin que rien ne manquât à l'inattendu et au piquant de ce résultat d'efforts parlementaires et diplomatiques qui auront rempli près de deux années, les hasards des rôles ont voulu que ce fût sur les instances véhémentes du plus fougueux et du plus infatigable adversaire des tarifs de 1860 que leur maintien fût décidé, — à peu près sans discussion, — par l'Assemblée, à qui il les a présentés comme le seul port de refuge pour des intérêts en perdition, conduits par l'inexpérience des nouveaux pilotes à la rencontre d'écueils plus redoutables que ceux, dont il avait, depuis douze ans, signalé sans relâche les dangers.
Nous nous expliquons qu'en février 1873, M. le président de la République ait pu se tenir « momentanément (1) » rassuré quant aux désastres d'un régime économique qui vient, en 1872, — à une centaine de millions près, de porter à huit milliards (2) le chiffre de notre commerce général (exactement 7,853,850,000 fr.) (3): surtout, s'il s'est rappelé qu'en 1847, sous l'empire incontesté et ombrageux du régime «protecteur, » ce même commerce • n'avait pas dépassée milliards et demi: (en chiffres précis, 2, 369, 000, 000 fr.) (4). Mais nous pensons que le Gouvernement de la République a dans cette conjoncture, mis à une assez difficile épreuve la gravité de nos représentants. ^_l
Quant à nous, nous ne saurions parler que sérieusement, et ^H avec un sentiment de tristesse, de ces à-coups, de ces surprises, de ces « sautes de vent, » comme disent les marins, propre? seulement à déconcerter ou à retenir l'initiative de quiconque, en France, s'est voué aux spéculations de l'industrie ou du commerce, et à introduire les germes d'une lente mais inévitable ^__ infériorité dans les éléments de notre production nationale et de ^■1 notre concurrence avec l'étranger.
Cette tristesse, sincère et croissante chez nous, ravive et soutient, au lieu delà décourager, la pensée qui nous a fait aborder ^Ê\ Tannée dernière(4) l'examen de questions qui touchent non-seulement
(1) V. le Message du Président, 1872.
(2) Statistique de l'administration des douanes pour Vaiyièe 1872.
(3) En y comprenant le mouvement des matières d'or et d'argent.
(4) Voir les numéros du Journal des Economistes des mois de juillet, août, novembre et décembre 1872.
au développement de notre éducation économique, — moins avancée encore aujourd'hui et moins répandue que chez la plupart de nos voisins, — mais aussi à la direction même des forces vives de notre pays et au développement de sa richesse.
Nous nous proposons donc de reprendre ici quelques-unes de ces questions et de chercher à les éclairer du jour nouveau, dont viennent de les pénétrer des documents récemment publiés de l'un et de l'autre côté de nos frontières.
Le premier en date des documents auxquels nous faisons allusion est la lettre du 9 novembre dernier, par laquelle M. le ministre du commerce , interrogé avec inquiétude par difTérentes Chambres de commerce, et notamment par celle de Marseille, à la fois « sur l'époque où le traité avec l'Angleterre sera appliqué, et sur les marchandises que les droits nouveaux devront frapper? » répond, en substance, à peu près ceci : « Gomment voulez-vous que Je vous le dise, puisqu'il m'est impossible de le savoir moimême? »
Nous croyons devoir donner ici in extenso cette lettre, que la presse quotidienne a déjà fait connaître, parce qu'elle nous paraît devoir être méditée et conservée comme un témoignage de la sûreté de vues et de la suite avec lesquelles les dernières négociations commerciales ont été conduites de ce côté-ci du détroit : elle peut utilement être rattachée, comme annexe et comme commentaire, au Message de ce même mois de novembre 1872, où le Président de la République, résumant les avantages acquis par la France, s'exprime ainsi : « Les taxes fiscales mises sur les produits étrangers, notamment sur les matières premières, et les droits compensateurs qui en sont la conséquence, seront perçues, à partir du i''' décembre prochain^ sur toutes les provenances de la Grande-Bretagne, diaprés le tarif voté par vous le W juillet, n
Évidemment, M. le ministre du commerce n'avait pas encore, quand il répondait h la Chambre de Marseille, eu la confidence du Message; car, ou il eût décidé le chef de l'État à en modifier les termes, en lui représentant les impossibilités qu'opposaient les faits eux-mêmes h ses assertions, ou bien il eût évité de les contredire, à l'avance et deux fois , dans une pièce officielle où il est déclaré, du même coup, « que l'époque de l'application des traités est encore indéterminée et que le vote des traités par l'Assemblée doitentrainer la modification d'une partie des tarifs adoptés par elle le 26 juillet».
Nous copions humblement cette lettre, bien qu'elle entache de quelque ridicule, — tout en la confirmant, — la démonstration laborieuse et naïve, par laquelle nous nous efforcions (1), en rapprochant les dates, — en comparant la tâche délicate qui restait encore à accomplir par les négociateurs et par l'Assemblée, avec le temps qu'elle exigerait — de prouver qu'il serait impossible d'exécuter le traité le l*'' décembre, et que la prétendue concession de l'Angleterre à ce sujet était une pure courtoisie, sans aucune conséquence quelconque ni à son détriment ni à notre avantage.
Voici la lettre du ministre :
A M. le Président de la Chambre de commerce de Marseille
« Monsieur le président,
c< Par la lettre du 29 novembre dernier, vous me faites Phonneur de m'informer que l'incertitude qui règne sur la date précise à laquelle seront applicables les droits sur les matières premières, en exécution du nouveau traité de commerce avec l'Angleterre, ainsi que la nature des marchandises sur lesquelles ces droits devront être appliqués, jette le commercé de votre place dans un état d'inquiétude qui paralyse les affaires.
« Vous désirez obtenir à ce sujet des renseignements qui vous permettent de donner satisfaction aux réclamations qui vous sont adressées.
« L'exécution du traité de commerce avec l'Angleterre doit suivre immédiatement l'échange des ratifications, qui est subordonné au vote de l'Assemblée nationale sur l'approbation du traité. Mais cet acte ne peut être déféré à l'Assemblée avant que la commission instituée par l'art. ^1 de la Convention, et réunie en ce moment même à mon ministère, ait terminé ses travaux.
« D'un autre côté, vous connaissez les termes de l'art. 7 de la loi du 2G •juillet 1872. Or, à ce point de vue encore, l'Assemblée aura à apprécier si son vote, en ce qui touche le traité, doit modifier ou non les dispositions de cet article.
« En présence de cet enchaînement de circonstances qui commandent la situation et sont placées en dehors de jnon action, vous comprendrez, M. le président, qu'il me soit iro.possible de vous fournir une indication précise en réponse aux questions que vous m'avez adressées.
« Recevez, etc. « Le minisire de V Agriculture et du commerce^
a Teissereng de Bort. »
Paris, le 9 décembre 1872.
[\\ Journal des Économistes du 15 décembre 1872
Le second en date des documents qui doivent nous occuper, après cette lettre ministérielle, assez curieuse pour mériter de rester historique, — le second et le plus connexe par son objet à celui qui précède, — est le projet de loi présenté dans la séance du 10 mars à l'Assemblée nationale par une de ses commissions, et portant ce qui suit :
« Le second paragraphe de l'art. 7 de la loi du 26 juillet 1872 est applicable indistinctement à toutes les matières premières comprises dans Part. 1 de ladite loi, tant que des droits équivalents ri'auront pas été établis sur les produits étrangers de toutes provenances fabriqués avec des matières similaires, »
On se rappelle que ce paragraphe 2 de l'art. 7, présenté comme amendement par MM. Pouyer-Quertier et Laurent et inséré dans la loi, dans la rédaction même que lui avaient données ses auteurs, portait en termes plus généraux : « Aucun droit ne pourra être perçu sur les matières premières utiles à l'industrie avant que des droits compensateurs équivalents n'aient été mis en vigueur sur les produits étrangers fabriqués avec dt?s matières similaires. »
Bien que cette rédaction elle-même, bien que les explications dont elle amena l'échange entre le rapporteur de la loi du 26 juillet et les auteurs de l'amendement, ne semblassent pas de nature à laisser de doutes sur l'impossibilité, pour le Gouvernement, de frapper de droits à l'entrée une matière première quelconque d'une industrie, avant l'application de droits sur les fabrications étrangères ayant cette même matière pour base, — on se rappelle qu'un décret présidentiel, daté de Trouville et du
18 août 1872, prescrivit la perception immédiate des droits nouveaux sur certaines matières telles que les pelleteries, les plumes de parure, les résineux, les laques, les herbes et racines médicinales, les bois d'ébé- 7iisterie,(iic., etc.
Les industriels qui emploient ces différentes matières se récrièrent aussitôt. Leurs plaintes furent accueillies par plusieurs membres de l'Assemblée, et, dès l'ouverture de la session, les ministres furent officieusement mis en demeure de s'expliquer sur un acte qui présentait toutes les apparences d*une illégalité, ou qui témoignait, du moins, d'un grave malentendu entre le Gouvernement et la grande majorité de l'Assemblée.
Le Gouvernement aurait répondu par l'organe des ministres du commerce et des finances (1) : « Que l'arrêté de Trouville du
(1) Voir le rapport do M. Tirard (Annexe n" 1653, Journal officiel du
19 mars, p. 1919.)
i 8 août était V application rigoureuse de la loi du ^Q juillet ; que cette loi taisait un tout inséparable ; qu'une disposition détachée ne pouvait avoir pour effet d'en détruire l'économie générale ; que, dans tous les cas, le paragraphe 2 de Vart. 7 n'était applicable qu'aux seules matières premièi^es des produits fabriqués pour lesquels des droits compensateurs ont été établis par Vart. 3 de la même loi; que si la commission des tarifs n'avait pas stipulé de droits compensateurs sur certains articles fabriqués, c'est qu'elle les avait considérés comme suffisamment protégés par les tarifs conventionnels; que le Gouvernement ne se refusait pas h revenir sur des erreurs de détail qui viendraient à lui être signalées par le conseil supérieur du commerce consulté à cet effet ; mais qu'il n'était plus libre de revenir sur V arrêté du 18 août, engagé qu'il était par des traités postérieurs avec r Angleterre et la Belgique. »
C'est en présence de ces déclarations par lesquelles le Gouvernement de la République s'est résolu à heurter de front et les appréciations de la commission législative et les appréhensions de l'industrie sur l'éventualité menaçante de l'application générale des principes en vertu desquels a été rendu l'arrêté du 18 août, que la commission nommée pour examiner le projet présenté par M. Tirard l'a choisi pour son rapporteur et l'a chargé de le proposer, cette ibis en son nom, et comme loi, à l'Assemblée.
Cette dissidence « aiguë » entre le Gouvernement et l'Assemblée au sujet de l'interprétation d'une loi votée d'un commun accord, il y a six mois, n'est pas la moindre ni la moins périlleuse peutêtre des étrangetés qu'offrent les dernières vicissitudes de notre histoire économique intérieure.
Le troisième document qui appelle et qui doit retenir notre attention est V Exposé des motifs qui précède le projet de loi portant ^Hl approbation du traité passé, le 5 novembre 1872, avec l'Angleterre. ^Bl
Il nous offre l'ensemble des aspects définitifs, sous lesquels le Gouvernement entend présenter au pays une .œuvre qui, entreprise sous l'inspiration peu dissimulée d'idées « protectionnistes, » a fini ^^ par aboutir à la proclamation de deux grands principes libéraux, — :^h| (le traitement national « pour les pavillons » et celui de « la nation la plus favorisée «pour le commerce), — et ùun résultat — équivoque ^^ quant à sa valeur financière, — mais exclusivement <( fiscal. » ^Hl
Ce qui frappe d'abord dans cet exposé, c'est son originalité. C'est le caractère tout individuel de sa contexture et de son style. Assu-
rément cette langue n'est point celle « des bureaux; » nous n'oserions même affirmer que ce soit celle c des affaires. » A lire cette rédaction élégante et superficielle, on voit que le ministre a dû l'écrire, en grande partie, tout seul, et sans l'assistance des collaborateurs qui s'appelaient autrefois « les premiers commis des affaires étrangères (1). On y sent l'écrivain et surtout l'homme du monde, qui ne veut fatiguer personne, et qui, après avoir indiqué une question, la tranche, sans discussion, par une affirmation habilement lancée, puis passe à la question qui suit pour la traiter aussi sommairement, et quelquefois môme la néglige tout à fait.
Sept pages et demie du format des publications législatives lui ont paru suffisantes pour renfermer tout ce que l'Assemblée avait à savoir sur tant de graves sujets.
Ces sept pages nous les avons lues avec un soin scrupuleux. Nous allons essayer, en les analysant, de suivre M. le ministre des affaires étrangères dans le développement de son exposé et chercher à le rejoindre à travers les dextérités, les détours, les prétéritions,
(1) Citons en doux exemples :
« Serait-ce se flatter cVune hasardeuse illusion que de croire que ce
premier exemple (celui de l'Angleterre) agira sur l'opinion du monde et que le continent, si visiblement intéressé h voir la France, redevenue riche et prospère, so relever des atteintes qui l'ont un moment affaiblie, ne résistera pas au désir de contribuer au rétablissement de l'équilibre européen en prêtant à notre pays une assistance utile : Le crédit de la France importe à la paix de V Europe... » (Page 8.)
Cette phrase, si savamment acheminée vers le « trait » qui la termine, et plus propre peut-être à charmer un salon de lettrés qu'à décider en notre faveur une chancellerie étrangère, tranc'ne, par son apprêt môme, sur le ton plus terne, mais plus net, dont l'administration a coutume de rendre compte des affaires qu'elfe a conduites.
« ..,,. Cet exposé était nécessaire pour éclaircir une rédaction traduite d'après un texte écrit dans la forme technique que la chancellerie ANGLAISE rfon?ie aux actes officiels... » (Page 7.)
Aucun directeur, aucun rédacteur du ministère du Commerce ou des Affaires étrangères, autre que le ministre lui-môme, n'eût déclaré, avec autant d'aisance, que le projet de traité, parti de Versailles, libellé dans le cabinet de M. le Président de la République, ainsi que nous l'apprenaient, vers le mois de septembre 1872, les journaux officieux, avait été remplacé à Londres, par un traité, rédigé en partie dans les bureaux du Board of trade — et que nos plénipotentiaires ont dû traduire, — après l'avoir signé. — Nous n'avions osé nous-même le donner à entendre * qu'en nous abritant derrière des hypothèses et l'autorité de confidences semi-officielles.
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les sous-entendus et même les malentendus de son bref et brillant résumé.
Nous devons signaler d'abord une sorte d'équivoque, qui se poursuit à travers tout le travail ministériel, équivoque duc à la double préoccupation sous laquelle la négociation avec l'Angleterre s'est ouverte et longtemps maintenue (celle « des finances » et de « la protection), et qui finit par aboutir à une contradiction formelle entre les assertions de l'exposé même.
« ....Les nouveaux arrangements devaient avoir un objet éminemment fiscal et nullement un but de protection industrielle, » — nous dit en commençant le ministre (p. 2). « L'Angleterre avait déclaré être prête à venir en aide à la France dans ses combinaisons ilnanciôres, pourvu qu"" elles eussent un but purement fiscal (p. 5); » « l'Angleterre a noblement compris que du moment que les taxes dernièrement décrétées étaient puretnent fiscales, ses principes économiques ne lui interdisaient plus de faire pour la France un sacrifice (p. 8); )> puis (p. 7) «lorsque l'Angleterre, par égard pour la France, sacrifie
JUSTEMENT DES PRINCIPES QUI LUI SONT CHERS, UOUS SOmmeS auto-
risés à penser que l'amitié des autres pays ne nous fera pas défaut.»
L'opposition entre les trois premiers passages et le dernier est tellement flagrante, leur contradiction vis-à-vis des déclarations solennelles et contraires du cabinet anglais (i), serait tellement désobligeante, que nous avons été amenés à nous demander s'il ne fallait pas la rapporter à quelque faute d'impression ? (Les fautes d'impression ont eu, on le sait, leur place dans certaines publications gouvernementales antérieures), et si, par hasard, le prote officiel n'a pas lu le mot u principes, » là où le manuscrit du ministre devait porter le mot « intérêts » ? La phrase reprendrait alors son sens et sa vérité. Car si l'Angleterre a pu, dans une certaine mesure, et moyennant un prix principal considérable, accepter l'apparence d'un sacrifice temporaire de quelques-uns de ses intérêts, elle s'est toujours hautement refusée à tous ceux qui pouvaient sembler, même de loin, porter une atteinte quelconque à ses doctrines économiques. C'est pour cela que la négociation, ouverte si délibérément par le Cabinet de la République en 1871, aura duré près de deux années, avant d'aboutir àun résultat pratique, et qu'elle a été complètement interrompue pendant près de sixmois (2).
(1) V. les Discours de lord Granville au banquet du lord-maire et les Notes officielles anglaises consignées dans le Blue Book, et même dans notre Livre Jaune.
(2) Ni cette phrase du « sacrifice par le Gouvernement anglais des
Nous nous étonnions, à cette place même, lorsque nous vîmes le chef de la République se décider à présenter à l'Assemblée la loi sur les matières premières, loi manifestement désapprouvée par
principes qui lui sont justement chers, » ni la conséquence qu'en tire l'exposé des motifs « quant à l'autorité d'un tel exemple sur le continent, » n'ont, on le pense, passé inaperçues en Angleterre. Elles y ont excité contre M. Gladstone un assez vif mouvement de susceptibilité, qui s'est traduit on le sait, en véritables sarcasmes delà part de quelques-uns des organes de la presse britannique. Le «Financial Reformer, » de Liverpool, entre autres, dans une boutade d'humour, dit se représenter M. Gladstone « sous les traits d'un renard auquel M. Thiers aurait coupé la queue, avec l'espoir que son exemple déterminerait les autres chefs de cabinet de l'Europe à se prêter à la même opération. »
Le Financial Reformer, dans un autre numéro, qualifie l'acte du 5 novembre de « traité contre le commerce {the new anti-commercial treatij with France)', il relève avec aigreur le passage du dernier message oii le Président de la République, rendant compte de la négociation suivie à Londres, déclare que « si ses tarifs avaient été rejetés par l'Angleterre, ils auraient perdu toute chance d'être acceptés ailleurs, » et impute au Gouvernement britannique toute la responsabilité « de la politique rétrograde en matière économique dont le traité du 5 novembre inaugure le retour. »
L'image du renard à la queue coupée n'est, d'ailleurs, qu'un emprunt fait à certain passage d'un discours, prononcé, le 3 janvier, par un membre du parlement anglais, M. Pierre Rylands, dans une conférence {political lecture), que l'honorable orateur a terminée par l'annonce du prochain dépôt par lui, sur le bureau de la Chambre des communes, d'une motion, — motion motivée spécialement par le traité de commerce du S novemDre, — tendant «à ce qu'il soit interdit à l'avenir, à la Couronne, de « conclure aucune transaction internationale, sans l'intervention formelle « et la ratification du Parlement britannique. »
Dans ce ûiscours, où l'amertume se môle aux raisonnements sans les troubler, l'orateur accuse le ministère de la reine d'avoir moins songé, en signant l'acte du 5 novembre, à satisfaire « les armateurs de la Grande-Bretagne, effarés par la menace de la surtaxe de pavillon dans les ports français.» qu'à donner, par le spectacle d'un rapprochement entre l'Angleterre et la France, une contre-partie à l'entrevue des trois empereurs à Berlin, et, sous l'influence d'une préoccupation puérile, de n'avoir pas su attendre la réaction infaillible qu'eût amenée en France l'effet de la loi nouvelle sur la marine marchande, réaction qui eût assuré à l'Angleterre gratuitement le résultat, qu'elle a payé au prix de son honneur et de sa fidélité aux principes libéraux, (l) Journal des Économistes du lî) juillet 1872.
elle, par l'industrie et par la grande majorité du pays, et à ouvrir en même temps, avec l'Angleterre, une négociation épineuse et reposant sur l'hypothèse de l'adoption de cette même loi non encore discutée, — nous nous étonnions, que le Gouvernement eût, de son plein gré, compliqué ainsi l'une par l'autre une difficulté parlementaire et une difficulté diplomatique, et bravé, à l'avance, l'alternative singulière, dont un des termes devait infailliblement se réaliser, — ou que le traité devînt impossible, devant des tarifs votés par l'Assemblée et non acceptés par l'Angleterre, — ou que la loi adoptée par l'Assemblée fût mise en échec, dès le lendemain de sa promulgation, par des stipulations contraires insérées dans le traité.
C'est en présence du dernier terme de l'alternative que les événements placent aujourd'hui face à face, le Gouvernement de la République et l'Assemblée. Si l'Assemblée maintient sa loi, le traité doit être rejeté; si le traité est accepté, la loi doit être remise à la fonte.
A en croire certains détails, donnés par un membre de cette Assemblée, M. Warnier, député de la Marne, dans une remarquable lettre adressée h ï Indépendant Jlémois, sous la date du 23 mars, sur les discussions de la commission Franco-Anglaise, la <( réalité, » h cet égard, n'embarrasserait pas plus aujourd'hui nos gouvernants que la seule « éventualité » il y a quelques mois : —
« Si l'Assemblée ratifie le traité, » aurait dit un des négociateurs, M. Ozenne, dans une des séances de la Commission, « Varticle de la loi se trouvera abrogé^ ipso facto, et rien ne s'opposera plus à la perception immédiate des droits sur les matières pre'^ières nnolaises et des droits compensateurs sur les produits manufacturés avglais.... »
Si notre commissaire a effectivement tenu ce langage, les fumées diplomatiques, comme celles d'un vin nouveau, lui auront, en ce moment, monté à la tête. Il se sera exagéré la puissance même d^un plénipotentiaire, s'il a pensé qu'elle allât, ipso facto, comme il le dit, jusqu'à faire prévaloir sa parole sur la volonté d'une Assemblée souveraine, ou du moins à forcer l'Assemblée, une fois cette parole engagée, à revenir sur la sienne.
Pour nous, qui n'estimons pas
« Que Rome à ses agents donne un pouvoir si large, »
nous prévoyons, en nous reportant à la proposition de M. Tirard, comme au projet de loi qui la résume, et à la composition de la commission chargée de l'examen du traité, que l'Assemblée pourra se montrer d'un composition moins facile sur l'interprétation et le respect de ses résolutions.
Quoi qu'il en soit de la valeur de suppositions, que doit résoudre
un avenir prochain, ii serait assurément intéressant de trouver, dans l'exposé des motifs, la clef de l'énigme première et du plan compliqué qui entremêlait les fils d'une négociation h Londres et d'un travail parlementaire à Versailles.
Or, cette clef, nous la cherchons en vain dans l'exposé des motifs, qui esquive la difficulté par la prétention d'abord, puis par la formule affirmative que voici :
« Les arrangements devant avoir un caractère purement fiscal, rien ne pouvait être tenté Jusqu'à ce que r Assemblée nationale eût fait connaître ses intentions et déterminé les taxes qui pouvaient porter sur notre industrie et notre commerce. »
L'auteur de l'exposé semble oublier ici qu'on « avait tenté » la modification du traité de 1860 et présenté à Londres « un traité nouveau, » longtemps avant que l'Assemblée eût délibéré sur les tarifs futurs. Les premières ouvertures diplomatiques précédèrent de près d'une année (1) le vote des tarifs. Ce fut, à cette époque, l'Angleterre qui refusa de discuter un projet dont une partie, subordonnée h un vote législatif, appartenait encore à l'inconnu (2).
«... Le champ dos négociations, continue l'exposé, se trouvant limité par la loi du 20 juillet 1872. «... Celle que nous suivions avec r Angleterre n'avait plus pour objet qu'une convention qui stipulât de sa part le consentement à une balance entre les droits sur les matières pi^emieres et les droits compensateurs, et, de la part de la France, la concession à l'Angleterre du traitement de la nation la plus favorisée, — ce qui entraînait la suppression de la surtaxe de pavillon... »
Ici l'auteur de l'exposé ne se contente pas de marcher vite; il enjambe, et passe par trop lestement, à notre avis, par dessus des questions où il eût dû s'arrêter plus longtemps, s'il eût tenu à s'y voir suivi ou rallié par une adhésion suffisamment convaincue.
D'une part, le traité du 5 novembre contient d'autres stipulations et d'un ordre différent (celles qui ont trait aux immunités consulaires dans l'un et l'autre pays, par exemple). D'autre part, la concession a du traitement du la nation la plus favorisée, » quant aux produits de l'industrie, n' entraînait pas, de droit, l'octroi du traitement national pour le pavillon, ainsi que l'établit si péremptoirement l'exposé.
(1) V. dans le Blue Book de iSl'i les dépêches de lord Lyons, en date du mois de juin 1871, qui rapportent les premières communications de M. Thiers et de M. Jules Favre au sujet du remaniement des tarifs.
(2) Blue Book, juillet à novembre 1872.
S'il en fallait une preuve, nous rappellerions que les négociateurs de -1860, qui avaient accordé à l'Angleterre « le traitement de la nation la plus favorisée», lui avaient obstinément refusé, malgré ses instances, « le traitement national pour son pavillon » dans la navigation indirecte.
Enfin ni l'une ni l'autre de ces conditions n'était « la contrepartie forcée » des concessions de l'Angleterre.
Les affirmations de l'exposé se rapportent au marché, tel qu'il a été fait; il reste h prouver que c'est bien le marché qu'on aurait dû faire, et à examiner si, dans cet accord, dont l'Angleterre avait le même besoin que la France, notre gouvernement n'a pas, contre des « éventualités » et même des mirages (tels que Téchéance du l*"" décembre 1872 pour l'application de tarifs indéfiniment ajournés le i4 mars 1873), accordé des « réalités » immédiates et considérables : — et si, puisqu'il avait, contre l'indication, contre les instances de l'opinion, en dénonçant le traitement de 1860, — assuré sa liberté fiscale absolue pour le 15 mars, il n'aurait pas dû mettre à plus haut prix et faire acheter par des avantages plus sérieux pour la France, son retour aux errements de 1860.
« On peut résumer ainsi le traité — continue l'exposé. — Le deux nations s'engagent à ne jamais traiter le commerce et l'industrie l'une de l'autre moins favorablement que la marine et le commerce d'une tierce puissance : c'est un engagement purement négatif, avec cette exception h la charge de l'Angleterre, qu'elle admet l'application aux produits anglais des droits compensateurs, alors même que la perception de ces droits constituerait à son égard un régime différentiel. »
(( ... La seule condition mise à cet acquiescement est que les droits compensateurs, aussi bien que les draw^backs, représentent aussi exactement que possible les droits établis sur les matières premières. Cette condition — difficile à remplir — les auteurs du tarif, compris dans la loi du 26 juillet, s''étaient efforcés d'y satisfaire loyalement : — Mais, du moment que l'on traitait avec une nation étrangère, elle ne pouvait pas ne pas réclamer le droit d'examiner si la condition avait été en effet accomplie, et ... il était impossible que le tarif ne sortît pas en partie modifié par une discussion contradictoire...
«... L'art. 21 du traité avec l'Angleterre a institué une commission mixte chargée de procéder à cet examen ... Un tarif rectifié sur quelques points, mais qu'on s''est appliqué à conformer avec une exactitude nouvelle aux règles posées par notre législation même, demeure annexé au traité dont il fait partie. — ... Cette révision était inévitable ... et pourra servir de base aux négociations avec les autres puissances... »
Quand l'Assemblée discutera la difficulté avec M. le ministre des afTaires étrangères, peut-être ne lui accordera-t-elle pas qu'il fût absolument nécessaire qu'un commissaire anglais devînt le contrôleur réviseur des tarifs votés par elle, trois mois auparavant. Peu t-être lui fera-t-elle observer qu'il eût été plus simple et plus digne d'éviter ces leçons de calcul et de péréquations aux représentants de la France, en ne leur apportant, comme tarifs nouveaux, que les chiffres adoptés déjà par les négociateurs.
C'est ainsi, pour citer des exemples, que procéda M. de Cavour quand il eut résolu, vers 1831, de dégager son pays des vieux tarifs douaniers jusque-là conservés par la maison de Savoie. Après avoir offert aux principales puissances industrielles et commerçantes de l'Europe, à l'Angleterre, à la France, à la Belgique, au Zollverein, d'abaisser ces tarifs, moyennant des concessions correspondantes de leur part; après avoir- fait payer le plus cher possible à chacune un accès plus facile du marché subalpin, il en abaissa tout à coup les barrières, en réunissant et en confondant dans un seul et même tarif national les chiffres débattus avec l'étranger et achetés par lui.
Le gouvernement belge imitait cet exemple, quelques années plus tard, en 1865 (loi du 14. août). Les Chambres autorisaient l'administration « à généraliser et à réunir dans un tarif national toutes les stipulations contenues dans les traités successivement conclus, de 1861 à 1863, par la Belgique avec la France, l'Angleterre, la Suisse, le Zollverein et les Pays-Bas. »
Bien que la tâche fût, dans le cas actuel, inverse de celles que nous rappelons, et plus ingrate, nous le reconnaissons ; bien que ce fût d'un exhaussement de tarifs, au lieu d'une réduction, que le gouvernement de la République eût à traiter avec les puissances étrangères et avec l'Assemblée nationale, nous croyons qu'il eût été plus expédient pour le Trésor et plus déférent pour l'Assemblée de ne s'adresser à elle qu'à coup sûr et avec des chiffres déjà consacrés par des conventions internationales.
La marche contraire a conduit le gouvernement, pour avoir voulu mener de front, à Versailles, à Londres et à Bruxelles, une loi et des traités, — à ne pouvoir jusqu'à nouvel ordre, appliquer ni les traités, ni la loi.
« Les concessions qui nous étaient faites par l'Angleterre, en devaient, reprend l'exposé, entraîner une de notre part. Elle était indiquée par les réclamations qui s'étaient fait jour à la suite de la loi qui a rétabli les surtaxes do pavillon pour la navigation indirecte. Le gouvernement anglais... aurait pu, comme celui des Etats-Unis, user de représailles à notre égard. Il a mieux aimé tenir de nous-
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mêmes la concession réclamée. Nous ne pouvons que nous en féliciter. Car rien n' est plus funeste que les représailles. Elles sèment l'irritation entre deux peuples; et, en fin de compte^ on d'aï presque toujours obligé (ï arriver à une transaction qui concilie les deux intérêts.. »
On ne saurait porter avec plus d'autorité la sentence de mort de la dernière loi sur la marine marchande « qui nous expose à des représailles funestes (1) et «à laquelle, en fm décompte, il nous faudra renoncer, en transigeant avec tous ceux qui ne voudront pas la subir. » Mais ce passage nous a étonné deux fois : — d'abord parce qu'il est vraiment inattendu dans la bouche d'un membre du Cabinet qui a donné son approbation à la loi du 2 février \ 87ii ; — ensuite parce que la logique conduit ici h. une conclusion, que le ministre n'indique pas : l'annonce de l'abrogation d'une loi si justement et si puissamment condamnée par lui.
« En résumé — dit le ministre en terminant, le nouveau traité do commerce ne peut qu'exercer une influence heureuse sur les relations commerciales entre la France et l'Angleterre, en înême temps qu'il nous permettrait, par l'application presque immédiate des tarifs du '^Q juillet, d^ accroître les ressources du Trésor public... L'augmentation des droits est si modérée que cette nouvelle charge, répartie sur des objets d'une consommation générale, n'affectera en rien la balance des échanges entre les deux nations... »
Nous ne voulons pas relever l'euphémisme des expressions « presque immédiate, » appliquées ù, des tarifs aujourd'hui indéfiniment ajournés par une loi : — Mais nous ne pouvons nous empêcher de noas demander, puisque toutes ces longues négociations devaient aboutir, au bout de dix-huit mois, à un accord « qui ne changera rien à ]a balance des échanges, » s'il n'eût pas été plus simple, plus court et plus sûr, ainsi que nous prenions la liberté de l'insinuer ici (2), lors de la dénonciation du traité de 1860, — de convier, tout simplement et d'abord, l'Angleterre à des exhausse-
{\) Les représailles sont peut-être encore le moindre de ses inconvénients. Le plus grave, dont les effets pourront survivre à la cause, c'est d'écarter de nos ports les pavillons non privilégiés et de renchérir graduellement le prix des matières premières exotiques.
Depuis l'application de cette loi, pi'éjudiciable à nous seuls, nos deux grands ports de l'Océan et de la Méditerranée, le Havre et Marseille, ont vu le nombre et l'importance des arrivages diminuer de près de 15 0/0. Certains produits bruts, que nous demandons aux régions transatlantiques, ont augmenté de prix dans la môme proportion. Nos facultés de concurrencée, l'extérieur en sont atteintes d'autant.
('2) Journal des Economistes, numéro du lu juillet 1872, p. 75 et 78.
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ments partiels du tarif de 1860, exhaussements auxquels elle eût infailliblement consenti, si le message du mois de décembre 1871 n'était venu effaroucher le Cabinet et surtout l'opinion britanniques par les déclarations protectionnistes qui ne devaient, en réalité, être suivies d'aucun effet?
On n'eût pas alors fourni h notre puissante et intelligente voisine une occasion, inespérée pour elle, et un prétexte plausible de réparer toutes les brèches que la pratique de ces dernières années lui avait fait apercevoir dans l'économie des stipulations précédentes, — de compléter tout un système défensif contre les appréciations des agents de nos douanes, — de retirer les concessions directes qui nous avaient été accordées, en 1860, pour la sortie de ses houilles et l'entrée de nos vins ; — d'assurer à ses consuls des privilèges et des immunités qu'elle refuse aux nôtres, — à la reprise de ses déserteurs sur notre territoire des garanties qu'elle ne nous offre pas sur le sien, — c'est-à-dire, en définitive, de changer dans des proportions notablement supérieures, à son avantage, la situation conventionnelle respective des deux pays.
Peut-être quelques mots d'explication sont-ils ici nécessaires à l'intelligence de ce que nous venons de dire, au sujet des immunités consulaires respectives, et à l'édification du lecteur quant h des questions spéciales, dont l'exposé des motifs ne dit pas un mot, et à l'égard desquelles la mémoire ou la sagacité de nos négociateurs nous paraît avoir été mise en défaut.
Au premier abord, l'article 18 du traité franco-anglais, par lequel les deux parties contractantes « accordent, chacune dans ses possessions,, aux consuls et agents consulaires de l'autre, le traitement dont jouissent les consuls des autres pays, » paraît dicté par. l'équité elle-même.
Mais si l'on sait qu'en France les consuls étrangers jouissent d'immunités particulières, tandis qu'en Angleterre il ne leur en est accordé aucune, on trouvera que la réciprocité n'est ici que nomi nale, et couvre en réalité un marché de dupe.
La situation relative à l'arrestation des marins déserteurs comporte la même observation.
Quand le traité stipule (A. XIX) que les consuls de «chacune des deux hautes parties contractantes, résidant dans les États et possessions de l'autre, receoront des autorités locales les facilités accordées PAR LA LOI pour la recherche et l'arrestation des marins déserteurs des pays respectifs, » — la France s'engage à mettre l'action de sa police et de sa force armée h la disposition des consuls anglais et à remetti^e eu leurs mains ou h détenir provisoirement, si elles sont parvenues à l'arrêter, le déserteur qui lui a été signalé.
c'est-à-dire à prêter l'assistance la plus efficace à l'autorité étrangère; l'Angleterre s'engage, elle, suivant ses usages, seulement, à reconduire à son bord le marin déserteur. » Or, comme les marins n'abandonnent guère leur bâtiment que la veille ou le matin du jour où il doit lever l'ancre — faute d'avoir où le remettre, l'autorité locale anglaise relâchera le coupable.
Nous sommes loin de trouver mauvais que les consuls anglais obtiennent chez nous des immunités étendues, ou que de plus grandes facilités leur soient accordées pour reprendre leurs mauvais sujets échappés ; mais ce que nous ne saurions admettre, c'est que nos consuls ne reçoivent de l'Angleterre ni les mêmes traitements, ni les mêmes secours, et surtout que nous consacrions cette inégalité par une clause de traité, qui, en réalité, au lieu d'établir l'égalité entre les deux pays, l'abolit et la rend impossible pour l'avenir, en consacrant l'inégalité elle-même.
Les représailles, ou du moins, les rétorsions ne sont pas toujours aussi funestes que le dit M. leministre des affaires étrangères. Elles ont parfois leur place et leur efficacité dans les relations de peuple à peuple. Nous en citerons un exemple à la fois récent et relatif au sujet qui nous occupe.
Quand la loi de 4866 admit les pavillons étrangers au traitement national, même pour la navigation indirecte, ce fut a moyennant réciprocité», mais réciprocité effective.
L'Angleterre avait alors, dans ses ports, des droits particuliers séculaires, au profit de municipalités, de corporations, qui portaient sur le pavillon étranger.
Lorsqu'elle demandait l'application de la loi de 1 866 à son pavillon , le Cabinet français répondait : « Abolissez vos droits différentiels de phares, d'ancrage, etc., etc. — Mais, répliquait l'Angleterre, mais je n'ai comme gouvernement, aucune action sur les municipalités, dont ces droits sont la propriété. — Alors ne réclamez pas le bénéfice d'une loi dont vous ne remplissez pas les conditions » .
Qu'arriva-t-il?le Cabinet anglais se fit autoriser par le Parlement à racheter à grands frais ces privilèges séculaires ; et, quand elle les eut détruits, quand elle fut en mesure d'offrir à la France la réciprocité complète du traitement national, elle l'obtint pour elle.
Croit-on qu'elle eût procédé ainsi, et impose à son Trésor de tels sacrifices, si un article du traité de 1860 avait assuré à chaque pavillon le traitement national, «aux conditions des législations ou des usages respectifs ? »
Nous espérons que l'Assemblée nationale rejetera du traité, quel que soit d'ailleurs le sort de son ensemble, ces deux articles consulaires, que l'exposé des motifs ne nous fournit aucun moyen de jus-
tificr ni de comprendre; —qui sont d'ailleurs, d'après les usages les plus récents, comme une sorte d'interpolation dans une convention de navigation et de commerce, et où sont tranchées, en quelques mots, des questions, qui ont fait l'objet, entre nous et la plupart des nations du globe, de conventions sjoec?a/es, explicites, développées et toutes conformes à la stricte réciprocité.
A l'appui de ce rejet, on pourra, au besoin, invoquer l'exposé des motifs même, qui proclame que « la balance des concessions avait été équilibrée, de la part de la France, par la reconnaissance, en faveur de l'Angleterre, du droit au traitemeiit national pour son pavillon, et, pour son industrie et son commerce, à celui des nations les plus favorisées (p. 2). » Pourquoi mettre un poids de plus dans notre plateau, puisque la balance était déjà en équilibre?
En résumé, et après avoir consciencieusement examiné le traité sous le jour même dont l'exposé des motifs s'efforce de l'éclairer, si nous cherchons à dresser le bilan des avantages obtenus ou concédés par la France, nous trouvons, — au compte de l'Angleterre, une série de concessions de détail longtemps désirées par elle et déclinées par la France, et la garantie par un acte bilatéral du traitement national pour son pavillon dans la navigation indirecte, traitement qu'elle ne tenait jusqu'ici que de l'application de notre législation intérieure : — Nous trouvons en retour, au compte de la France, « Yéventualité » d'un traitement différentiel appliqué à certains produits anglais pendant un temps, dont le dernier terme est fixé au 31 décembre 1876, mais dont le premier est encore absolument inconnu, — et « V hypothèse » de l'autorité de l'exemple delà Grande- Bretagne sur les autres puissances de l'Europe, à qui nous aurons à demander de consentir à des changements analogues dans les tarifs conventionnels. — C'est là toute notre part. — Elle nous semble, décidément, disproportionnée ; surtout si l'hypothèse devait un jour aller se perdre dans les régions de « ces illusions hasardeuses, » dont l'exposé des motifs s'efforce de prévoir et de conjurer les déceptions.
Sans doute il faut, comme nous le disions lors de l'apparition du traité, saluer les deux grands principes qu'il a consacrés ; — mais, il faut les dégager au plus vite des disparates, des équivoques et surtout « des semblants » , qui en compromettent l'autorité et la portée. — C'est une besogne, à laquelle la composition de la commission nommée par l'Assemblée nationale permet de croire qu'elle ne faillira pas.
Le troisième document qu'il nous faut examiner est le nouveau traité avec la Belgique, dont nous n'avons pas encore eu occasion de parler.
Si le ministre desaffaires étrangères de la République a jugé qu'il lui suffisait de sept pages pour nous dire tout ce qu'il lui paraissait convenable de nous'apprendre au sujet des négociations avec l'Angleterre, il a probablement pensé que c'en était trop de deux pour éclaircir les questions débattues avec la Belgique ; car c'est en un peu moins d'une page et demie qu'il rend compte des communications échangées, pendant un an, entre les deux pays et de l'acte du 5 février qui les a terminées. — Il se contente de nous y prévenir « que les articles du traité belge sont conformes aux articles correspondants du traité anglais; — qu'ils reposent également sur le Lraitement réciproque de la nation la plus favorisée; — et que les droits compensateurs qui y sont inscrits sont ceux qui figurent dans le traité avec la Grande-Bretagne. »
Il ajoute, il est vrai, en passant « que, depuis le traité conclu en mai 1861, la Belgique ayant spontanément apporté dans son tarif de douane des modifications libérales, dont la France a profité, îVa^jarw équitable de tenir compte de ces modifications et de consentit^ de notre côté, à quelques modifications de tarifs sans véritable importance fiscale:— ce qui veut dire, en langue ordinaire, qu'à partir de l'application du traité nouveau, nous paierons un certain prix les avantages, dont nous avions jusqu'ici, et avec toutes les autres puissances, joui gratis.
Mais, pour nous rendre bien compte de le valeur du prix débattu et concédé, c'est à l'exposé des motifs présenté « aux Chambres belges » qu'il nous faut avoir recours. — Celui-là est substantiel, complet et présente, comme un Blue Book anglais, tout « le dossier » de l'affaire.
Nous allons rapidement en parcourir les pages (au nombre de 28 pour le texte et de 1 14 pour les annexes), en en faisant ressortir les enseignements principaux:
(c Après avoir dénoncé le traité de 1801, nous dit l'exposé belge, le Gouvernement français nous ayant annoncé son intention de traiter h nouveau, nous avions, dans la négociation qui allai t s'ouvrir, un double but à poursuivre : conserver au commerce et à Vindustrie de la Belgique leurs relations actuelles avec la France ; assurer le maintien des principes qui forment la base de notre politique.
« Le Gouvernement français nous demandait d'abord la faculté de
prélever les tarifs applicables aux matières textiles, — aux graisses — à l'acide stéarique, etc.; et proposait de réserver à chacune des parties contractantes le droit d'amender en tout temps, moyennant une déclaration faite six mois à l'avance, telle ou telle partie dn traité qui aurait cessé de convenir à l'une d'elle (1). Il demandait de plus la faculté d'imposer des taxes sur « les matières premières venant de Belgique et, comme conséquence, le droit d'étendre ces taxes sous forme de droits compensateurs complémentaires, aux produits fabriqués qui en dérivent. »
« Nos chambres de commerce reçurent communication confidentielle de ces propositions. Elles furent unanimes à déconseiller au Gouvernement de les accepter. De son côté celui-ci, après un examen approfondi, était arrivé aux mêmes conclusions. La plupart des modifications pi^oposées eussent eu pour effet d'assurer tm surcroît de protection à l'industrie française. Le taux des droits inscrits dans le projet de loi de douanes présenté à l'Assemblée nationale française étant de 20 0/0 de la valeur des matières premières, paraissait trop élevé pour être simplement fiscal. Les droits compensateurs semblaient calculés de manière à rendre très-difficile l'entrée en France de plusieurs produits fabriqués. Le projet deloi établissait un système de drawbacks qui eussent constitué des primes de sortie pour certaines fabrications françaises : en outre, la transaction proposée ne semblait pas présenter le caractère de stabilité nécessaire au développement du commerce et de Vindustrie. En conséquence, le Gouvernement du roi, malgré son bon vouloir, dut déclarer que les propositions du Gouvernement de la République lui semblaient avoir besoin d'être modifiées pour servir de base à une entente nouvelle.
a Les négociations restèrent interrompues du mois de mai jusqu'au mois de novembre.
(( Lorsqu'elles furent reprises, la situation sous plusieurs points de vue importants, n'était plus la même. L'Assemblée n'avait voté h loi sur les matières premières qu'en la remaniant notablement^ et en •ramenant les droits principaux au chiffre présenté comme strictement équivalent aux charges nouvelles qui pèsent sur la production française.
«L'Angleterre venait de signer avec la France un nouveau traité de commerce qui stipulait que « les droits compensateurs et les drawbacks, inscrits dans la loi du 26 juifiet, seraient vérifiés de concert entre les deux Gouvernements et seraient réduits en ce qu'ils pourraient présenter d'excessif.
« Enfin, le Gouvernement français^ en s'adressant de nouveau au
(i) Nous croyons savoir que cette môme proposition, toute nouvelle en diplomatie commerciale, de traiter à échéance semestrielle, a été également faite par le Cabinet de la République au Cabinet anglais, qui l'a, comme celui de Bruxelles, immédiatement déclinée.
— no —
Gouvernement belge, avait modifié ses premières demandes. Il renonçait en général aux exhaussements de tarifs qui devaient constituer une protection supplémentaire à certains articles de l'industrie française. Il ofTrait de garantir au commerce et à l'industrie une situation stable. Quant aux droits sur les matières premières et aux droits compensateurs, il proposait de les percevoir d'après le tarif du 26 juillet sans préjudice du travail de la commission mixte à Paris et de la conférence qui s'ouvrirait à Bruxelles.
«Grâce au concours des Chambres de commerce et des intéressés, dont on avait, depuis la promulgation de la loi du 26 juillet, provoqué et reçu les avis, le Gouvernement du roi savait que, malgré les amendements apportés par l'Assemblée, son application eût fait une situation intolérable à plusieurs des industries belges. De plus, en l'absence d'un traité nouveau, la Belgique restait exposée à la chance et à l'effet de remaniements ultérieurs, conçus dans le sens du système protecteur, qui compte encore beaucoup de partisans en France. Enfin, si on eût laissé expirer, sans y substituer un arrangement nouveau, le traité de 1861, le Gouvernement belge, d'après les règles de son système commercial, n'eût pu se dispenser, devant l'application des tarifs d;^i 26 juillet, de retirer à la France les faveurs qu'il n'accorde aux puissances étrangères qu'à titre de réciprocité; une crise dans les relations commerciales et une tension dans les rapports de toute nature entre les deux pays en eût été la conséquence inévitable. Une telle éventualité est de celle que deux États ne peuvent accepter que devant l'impossibilité absolue de concilier leurs intérêts ; ce qui n'était pas le cas qui s'offrait à nous. »
Avant de suivre l'exposé belge dans l'examen des détails du traité, nous mentionnerons l'explication qu'il nous donne de la présence d'un « délégué belge » dans la Commission anglo-française chargée de revoir les tarifs, et sur la part qu'il eut à leur discussion...
« Nous obtînmes, dit l'exposé (page 4), qu'un commissaire belge fût adjoint à cette commission. Bien qu'il n'y siégeât qu'à titre officieux, puisque nous n'avions encore conclu aucun arrangement avec la France, notre représentant eut l'occasion de contribuer à mettre les droits compensateurs et les drawhacks en corrélation exacte avec les taxes sur les matières premières. Pendant que la Commission de Paris réduisait, dans le tarif anglo-français, ceux des droits compensate^irs qui avaient un caractère de protection quant aux marchandises qui regardent spécialement V Angleterre, nous nous attachions, à Bruxelles, à amener un accord avec les plénipotentiaires français, relativement aux droits apercevoir sur les produits qui intéressent plus particulièrement la Belgique. Les chiffres qui sortirent de ces débats furent adoptés par
le commissaire anglais, et inscrits dans les protocoles de la Commission de Paris. »
La condescendance avec laquelle le Gouvernement de la République s'est décidé à admettre, dans une conférence, composée, aux termes du traité du 5 novembre, d'uN commissaire pour chaque partie^ un troisième avis étranger, à peu près connu à l'avance, — pour ainsi dire forcé, — et à laisser, dans le débat, notre commissaire seul contre deux ; — L'indifférence débonnaire avec laquelle il a fini par accepter, au terme de négociations ouvertes par lui, il y a près de deux ans, avec tant de désinvolture et presque de hauteur, qu'en retour du secours prêté par le commissaire belge au commissaire anglais à Paris, «le commissaire anglais fit inscrire dans les protocoles de Paris les chiffres préparés à Bruxelles»), — méritaient de ne point passer tout à fait inaperçues.
Nous n'avons plus maintenant, pour donner une idée exacte du traité du 5 février, qu'à suivre, en les abrégeant, les explications fournies, pour chacun de ses articles, par le ministre des affaires étrangères de Belgique.
(( L'article i ^'■, nous dit l'exposé, consacre le principe général du traité : « le traitement réciproque de la nation la plus favorisée. » Cette formule, qui assure à chaque partie quand elles se seront affranchies de leurs autres engagements internationaux, et la liberté de ses tarifications et u ne garantie contre tout changement de tarif exclusif, est aussi la p] us conforme aux véritables doctrines économiques et aux procédés des nations qui voient dans les tarifs une source de revenus, plutôt qu'un moyen de protection : immédiat de notre part vis-à-vis de la France, ce traitement est différé, de la sienne à notre égard, pour certains objets, jusqu'à la limite extrême du 31 octobre 1876 : il nous assure toutefois le bénéfice des modifications que la France pourrait encora faire subir aux tarifs du 26 juillet pour obtenir des puissances envers lesquelles elle est liée qu'ils consentent à son application. Limité quant à sa durée et quant à son objet, puisque nous exportons en France des marchandises d'une grande valeur qui ne sont pas atteintes par la nouvelle loi, il rHaura qu'une influence secondaire sur nos relations commerciales avec la France, si toutefois il en exerce une.
«Jusqu'à présent, la loi du '^Q juillet n'apas été appliquée, si ce n'est pour des articles de peu d'importance, même aux pays envers lesquels la France 7i est pas liée par des traités. Jusqu'à ce qu'il convienne à la France de se prévaloir de la faculté que nous lui avons concédée, notre position sera meilleure que sous V empire du traité de 1861; car nous continuerons de jouir en fait du tarif conventionnel, sauf l'exception que nous avons admise, et nous aurons de plus les avantages
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accordés par la France pour nous déterminer à y consentir. Nous nous sommes assurés que le Cabinet de Versailles entend de cette manière V arrangement intervenu. Même dans l'hypothcse la plus défavorable, l'application du tarif différentiel, ce tarif n'atteindra pas deux des matières brutes que la Belgique livre en plus grande quantité à la Franco : les charbons et les fers, maintenus aux taux des droits anciens. Parmi les produits atteints par les taxes nouvelles, il n'en est pas qui ait pour la Belgique un intérêt égal. Le lin seul, parmi ces produits, s'exporte en France en quantités considérables, et il n'est taxé qu'à 1 1/2 0/0 de sa valeur. En général, les nouveaux droits sont peu élevés, et équivalent à peine aux charges que 800 millions d'impôts nouveaux font peser sur la production française. Quant à la concurrence des producteurs étrangers, elle ne sera pas facilitée aux dépens de la Belgique; la France tirant la presque totalité des matières premières, qu'elle importe, de pays avec lesquels elle n'est point liée par des traités, elle devra taxer ces matières quand elle jugera à propos d'appliquer les nouveaux droits aux produits belges.
«Le droit sur le houblon, porté à 60 fr. les 100 kilog. dans la loi du 26 juillet, est réduit par le traité à 25 fr. L'art. 4 du protocole annexe sauvegarde les exportations du plomb et du zinc, qui ont la France pour objet principal. Les machines et mécaniques, les ARMES blanches et fi FEU, la VERRERIE et la cristallerie restent sous le régime ancien. Les briques et tuiles, portées au tarif du 26 juillet aux droits de 20 et 10 centimes les 100 kilog., obtiennent une réduction de moitié.
« Le Gouvernement belge ne s'est point borné à s'assurer par le traité nouveau que les conditions faites par l'ancien, aux industries de la filature et du tissage du lin seraient les mômes, il a voulu profiter du renouvellement des arrangements commerciaux avec la France, pour régler définitivement la situation de cette dernière industrie d'une manière avantageuse aux intérêts belges.
« Il s'était élevé, dans ces dernières années, entre la douane française et les expéditeurs, au sujet des nuances qui doivent décider de la classification des toiles, des contestations préjudiciables au commerce belge. Le Cabinet de Bruxelles a obtenu, après une négociation des plus laborieuses, que Vinterprétation fût fixée par l'art. 21 du traité relatif aux types, conformément aux intérêts belges.
«Le négociateur belge s'est opposé avec énergie aux propositions françaises relatives à « la supputation des fils de trame et des fils de chaîne dans les tissus de lin, » et il a réussi à la faire écarter.
« Le nouveau traité stipule des réductions sur les tarifs du 26 juillet, de 20 O/o en moyenne pour les fils de coton, et de 23 ou 24 0/0 sur les tissus de coton. Quant aux fils de laine, la tarification du nouveau traité sera beaucoup plus avantageuse à la Bel-
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pique que celle du traité de 1861. Les droits sur les tissus de laine réduits, par le traité, pour certaines catégories de 2 O/o de la valeur à 1 1/2 seulement, seront sans effet sur l'exportation. Il en sera de même des droits, notablement réduits d'ailleurs parle traité, sur les matières grasses, I'acide stéarique, 1' acide olêique, les bougies, les CHANDELLES, leS SAVONS.
« La loi du 26 juillet établissait des droits de 3 ir. à 6 fr. 50 par stère sur les bois, et élevait l'échelle des taxes à proportion que ces bois avaient reçu plus de main-d'œuvre, c'est-à-dire constituait une véritable protection pour Vindustrie française. Le traité, en laissant subsister les droit principaux, stipule que les droits compensateurs seront, quel que soit le degré de main-d'œuvre des bois, strictement égaux à ceux perçus sur la matière brute. De ce côté, encore l'arrangement avec la France constitue un avantage nouveau. »
« Les droits compensateurs sur les peaux préparées ont été réduits de plus d'un cinquième. Non-seulement les droits considérables sur les MARBRES et les pierres au tarif du 26 Juillet 1872 ont été ramenés aux chiffres du tarif de 1861 ; mais, conformément aux vœux des intéressés, certains marbres déjà travaillés sont assimilés aux marbres bruts à scier : c''est une nouvelle faveur assurée par le nouveau traité. Contrairement au dispositif de la loi du 26 juillet qui prescrit de tarifer les ardoises au 100 kilog., le traité assure à la Belgique l'ancienne tarification au mille, plus avantageuse à son exportation composée d'ardoises de grande dimension. Ces droits sur la carrosserie, dont l'exportation s'est accrue dans ces derniers temps, a été ramenée de 20 à 12 1/2 O/o de sa valeur. Des adoucissements analogues ont été obtenus pour les instruments DE MUSIQUE, les BOIS DE TEINTURE moulus, les ouvrages en
CAOUTCHOUC ou GUTTA-PERCHA, la TABLETTERIE, la BIMBLOTERIE, la MERCERIE, la BROSSERIE, IcS MODES, IcS FLEURS ARTIFICIELLES, etc, ctc.
L'exclusion sur les allumettes chimiques a été levée et remplacée par un droit de 5 O/o de la valeur.
« Des facilités plus grandes que celles qu'accordait aux produits belges à travers la France le traité de 1861 sont assurées par le traité nouveau, d'oîi disparaissent en même temps les conditions restrictives de production de certificats d'origine et de facture pour les marchandises taxées ad valorem.
« Des garanties nouvelles sont accordées aux expéditeurs belges dans leurs différends avec la douane au sujet de l'évaluation de ces marchandises taxées ad valorem. Les dissentiments que le traité de 1861 déférait aune conmiission siégeant au ministère du commerce, à Paris, seront décidés désormais sur le lieu même de la contestation au moyen d'arbili^es choisis par les deux parties, sauf désir contraire du réclamant. »
Bulenval. ; 8
Un protocole annexé au traité stipule : qu'une commission siégeant à Paris décidera, au cas de l'application des droits nouveaux, si remise doit en être faite aux importateurs détenteurs de marchés écrits antérieurs et en cours d'exécution : que le régime du sel en France sera soumis à une nouvelle étude, en vue de supprimer ou de réduire le droit de douane qui frappe le sel raffiné en Belgique; que les grains et graines importés sous le régime de Tadmission temporaire ne pourront donner lieu à des exportations que par les bureaux où l'importation aura été effectuée, ce qui supprime la prime que recevaient les farines françaises sortant par la frontière du Nord, en balance des grains importés par celle du Midi.
Dans cet exposé, qu'on pourrait, en raison de l'abondance et de la précision de ses renseignements, offrir comme un modèle achevé des travaux de ce genre, les explications relatives à chaque article d'industrie sont suivies de l'indication du chiffre auquel a monté son exportation en France en 4869, année qu'on a prise comme la dernière où les relations commerciales entre les deux pays n'étaient pas encore troublées par les prévisions ou les catastrophes de la guerre.
Dix-huit annexes accompagnent et complètent cet exposé, de manière à ce que le lecteur n'ait à chercher ailleurs aucune des pièces ou des notions qui peuvent en faciliter l'intelligence.
Ces annexes comprennent non-seulement les documents propres à laBelgique, tels que le traité conclu avec la France en 1861 et le tableau des tarifs de cette époque, ce qui permet la comparaison immédiate avec ceux du traité nouveau, mais encore tous ceux qui, publiés à l'étranger, ont avec ceux-là une connexité quelconque. C'est ainsi qu'on y trouve le texte complet de la loi et des tarifs du 26 juillet, de l'Arrêté de Trouville du 17 août, portant application de ladite loi à certains produits, celui du traité de commerce anglofrançais du 5 décembre 1872, avec ses protocoles et ses tarifs,... etc.
En donnant ici autant de place au résumé de l'exposé belge, nous avons voulu rappeler par un second exemple (l'Angleterre et le Blue Book relatif à la dénonciation du traité de 1860 nous a fourni le premier) combien, à nos côtés, à notre frontière, les ministres responsables d'un gouvernement monarchique se croient tenus de rendre compte dans leurs moindres détails des actes internationaux, dans lesquels ils ont engagé leur pays, de les expliquer, de les commenter, de les justifier et de ne rien négliger pour mettre le public en mesure de les juger en pleine et absolue connaissance de cause.
Nous nous sommes proposé également de mieux motiver, en la
répétant, l'observalion que nous avait inspirée l'examen sommaire du traité anglo- français: — à savoir que le Président de la Republique, préoccupé avant tout do a TefTet » sur l'Europe des négociations ouvertes par lui, semble s'être contente de l'apparence du succès de ses combinaisons premières, — apparence éphémère et déjà à demi évanouie; — tandis que l'autre partie contractante s'est invariablement et efficacement attachée h la satisfaction formelle et durable des principaux desiderata de ses relations industrielles ou mercantiles avec nous.
La Belgique, comme l'Angleterre, a laissé, sans s'émouvoir, le Gouvernement de la République lui envoyer un projet de traité préparé à Paris et corrélatif au projet de loi apporté à Versailles : elle a, comme l'Angleterre, attendu le moment où la France devrait rechercher et non plus imposer une transaction nouvelle, et, à ce moment même oii la France abandonnait ou modifiait notablement toutes ses prétentions premières, elle a produit alors, à son tour, toutes celles, que lui suggéraient l'expérience des relations commerciales de ces dernières années, ses propres études et les vœux de ses chambres de commerce assidûment consultées. Elle est sortie de cette rencontre armée d'un traité « plus avantageux pour elle que celui de 18G0. »
La Belgique s'est aussi assuré, en retour de son acquiescement éventuel aux tarifs rectifiés du 26 juillet, le traitement national pour sa navigation indirecte, — traitement qui lui avait été absolument refusé, malgré ses instances, en 1861, comme il l'avait été en 1860 à l'Angleterre. Mais au lieu de consacrer par trois articles sommaires comme dans le traité anglo-français du 5 novembre 1872, — le traitement national des pavillons, — les immunités consulaires, — et les assistances prêtées à l'arrestation des déserteurs respectifs, — la Belgique a fait, de ces trois chefs de négociation avec la France, l'objet d'une convention explicite de a navigation » en 14 articles, signés à Bruxelles le môme jour que le traité de commerce, et dont nous ne connaissons le texte que par la publication officielle belge (1).
(l) A l'heure même où nous achevons ces lignes (10 avril), le Journal officiel n'a pas fait connaître encore ce document, bien que le projet de loi, déposé le 19 février, dise, en termes formels : a portant approbation du traité de commerce et de navigation signé à Bruxelles, etc.. » C'est une singularité de plus à relever dans une aflaire où l'on ne nous aura décidément pas ménagé les occasions d'étonnement.
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Dans chacun de ces articles, remarquables par la netteté comme par le détail de leurs prévisions, toutes les possibilités de différences réelles de conditions et de traitement, dissimulées sous les formules générales « d'application de la loi du pays, » et de a nations les plus favorisées, etc., » y sont soigneusement et péremptoirement écartées. Les engagements respectifs sont minutieusement énumérés et suivis de cette clause, si malencontreusement oublioie par nos plénipotentiaires dans le libellé du traité avec l'Angleterre : u Le tout, bien entendu, sous condition de réciprocité.
Le traité franco-anglais est conclu (art. 22) pour ^wa^re ans quant aux stipulations commerciales, et pour six ans quant aux stipulations mercantiles et de navigation.
Le traité franco-belge est conclu pour dix ans, tandis que le traité séparé de navigation expire le même jour que la partie corrélative du traité avec l'Angleterre, c'est-à-dire le 15 juillet 1879.
Par l'application des garanties de la nation la plus favorisée, — principe qui sera désormais le droit commun et supérieur à toutes les stipulations écrites, l'Angleterre pourra donc participer à tous les avantages réservés par le traité belge, pendant quatre années à partir da jour où le sien aura été frappé de caducité.
C'est encore un appoint de faveurs à porter au compte que nous avons dressé déjà.
Quand nous nous permettons d'insister ainsi sur ces inégalités dans le partage fait, à Bruxelles comme à Londres, entre nous et nos alliés, nous osons espérer que le souvenir de notre vieux dévouement aux doctrines libérales nous préservera, auprès du lecteur, contre toute mésinterprétation de notre pensée.
Assurément, nous ne regrettons, en eux-mêmes, aucun des avantages qui ont pu être faits soit à l'Angleterre, soit à la Belgique, par les dernières conventions. Nous nous en sommes déjà expliqué quant à ce qui regarde l'Angleterre (1).
Quant à la Belgique, nous n'avons pas de moindres raisons d'attacher un prix considérable à nos bons rapports avec elle. Ce pays, sagement gouverné, merveilleusement administré, c'est-à-dire laissé autant que possible à lui-même et au libre jeu des forces individuelles, ce pays dont les institutions constitutionnelles et les saines doctrines économiques ont tellement développé les forces de production et d'échange, qu'en quarante ans le mouvement de son commerce, de 200,500,000 fr., chiffre de Tannée 1831, c'est-à-dire de la
ime SI
(I) Journal des Économistes du 15 décembre 187-2.
date de son indépondance, a passé, en 1871, après de (/wo/re milliard cinq cents millions , — ce pays, situé à nos portes , que nous avons assisté jadis de nos armes, et qui, dans des circonstances récentes et néfastes, a payé noblement sa dette vis-à-vis de nous, — doit toujours être traité par nous avec des égards particuliers. — Nos souvenirs et nos intérêts nous y convient également.
Il fut un moment, dont les heureuses chances furent écartées, par ce que M. Rossi appelait, dans une de ses leçons au Collège de de France « l'insolence de l'intérêt privé, » qui aurait pu marquer pour la France, comme pour la Belgique, une ère également féconde. Il fut un jour où la monarchie de Juillet, — qui dut s'arrêter devant l'opposition de ses grands feudataires de la laine , du charbon et du fer, — eut à sa dispositionla faculté de confondre, par une union douanière, la fortune économique des deux pays.
Cette occasion perdue ne se retrouvera plus. Que du moins les frontières, puisqu'elles subsistent, soient les plus faciles et les plus ouvertes possible : personne ne le désire plus sincèrement que nous.
Nous n'oublions pas que la Belgique est en progrès continuel et en tous sens; que ses relations commerciales qui, il y a trente ans, n'avaient guère d'autre débouché que la France, s'étendent aujourd'hui au monde entier: et que la part de l'Allemagne, notamment, y va sans cesse croissant (1). Nous savons qu'un État qui, sur une frontière totale de 1,338 kilomètres, en partage 614 avec la France, qui entretient avec nous un commerce spécial dont le chiffre atteint ou dépasse en moyenne 500,000,000 de francs par année, est un voisin avec lequel il convient de compter, et de compter amicalement.
Nous approuvons donc les avantages accordés à la Belgique, aussi bien que ceux qui ont été concédés à l'Angleterre, quelle que soit l'étendue des uns et des autres.
Ce qui nous semble regrettable, c'est que ces concessions aient été le prix de l'adhésion de ces puissances à un projet économique, que le Gouvernement lui-même entrevoit déjà comme sujet à de « hasardeuses illusions, » — au lieu d'être balancées, sur certains points par une vraie réciprocité, sur certains autres par des facilités immédiates, ou des garanties nouvelles assurées à notre industrie et à nos transactions.
(1) Le mouvement des échanges entre l'Allemagne et la Belgique a dépassé, en 1871, 400 millions de francs, c'est-à-dire qu'il a plus que doublé, comparaison laite avec l'année 1870, — et presque décuplé, si on 86 reporte à vingt ans en arrière.
A bien apprécier, en définitive, la position de chacune des trois *] puissances au sortir de ces longues négociations, nous trouvons que le Cabinet anglais et le Cabinet belge ont assuré aux intérêts de leurs nationaux une situation également satisfaisante, et, à certains égards, améliorée, soit que le hasard prolonge l'existence des traités de 1860 et de 1861, soit que le régime qu'assurent ceux de 1872 et 1873 reçoive son application; tandis que le Cabinet français, après avoir, de proche en proche, abandonné la plupart des avantages qu'il espérait d'abord dissimuler sous les sa-vantes formules des droits compensateurs et des drawbacks, et après s'être | vu impitoyablement dépisté par la vigilance des négociateurs étrangers, garde, en fin de compte, à sa charge toutes les difficultés, tous les inconvénients, toutes les complications douanières d'un système suranné, mis depuis longtemps au rebut (sauf pour quelques rares et spéciales exceptions) par toutes les nations civilisées et commerçantes du globe.
Or, le Gouvernement peut n'être encore qu'au commencement de ses déceptions ; — car, au prix qu'ont mis à leur adhésion deux puissances, dont les garanties internationales expiraient et qui allaient se trouver exposées aux formidables rigueurs de notre tarif général, — à l'étendue des modifications qu'elles ont préalablement apportées au tarif — déjà amendé eu égard à ce tarif général — de la loi du 26 juillet, — il est permis de préjuger à quel bien autres prix, moyennant quelles bien autres modifications, il faudra acheter le consentement de puissances assurées, pour deux, pour trois, pour quatre ans encore, d'un traitement conventionnel et privilégié.
Est-ce faire preuve d'un esprit bien chagrin que de prédire que le Cabinet de Versailles finira par n'avoir gardé pour lui que les inconvénients et les difficultés de sa combinaison économique, après avoir laissé les autres États en faire une occasion de succès pour leurs propres intérêts et leurs propres desseins ?
Déplus, les interminables et inévitableslongueurs des négociations d'abord, puis de l'accord à établir entre le tarif national et celui des traités ont enlevé à cette combinaison la seule excuse qu'on pût invoquer en sa faveur : son efficacité financière et son concours à la libération du territoire. Notre rançon sera complètement soldée, avant que la loi nouvelle ait reçu son application effective; ou, dans l'hypothèse la plus favorable, à supposer qu'au 5 septembre prochain on ait commencé à pouvoir encaisser quelques produits des nouveaux impôts douaniers, ils n'entreront pas pour 50 mi liions dans les o milliards payés par la France.
On s'explique donc surabondamment que les nouveaux traités soient, à la fois et avec une vivacité égale, attaqués par les deux opinions économiques qui divisent notre pays, et qui s'étaient réunies en 1871 pour demander le maintien des conventions anciennes.
L'opinion libérale et avec elle les Chambres des commerce qu'elle dirige reprochent au Gouvernement de la République — le dédain qu'il a témoigné pour leurs avertissements et leurs vœux, — l'énopmité d'un impôt assis sur les matières premières, — les contrecoups sur certaines industries nationales de droits compensateurs frappant des produits appelés à recevoir en France un complément de maind'œuvre, — les lenteurs, les bévues, les injustices possibles dans l'application des draw^backs — le mouvement de recul infligé forcément à l'impulsion économique donnée en 1860, — le trouble et l'incertitudejetésdans l'industrie, au moment où elleale plus besoin de sécurité et de liberté dans ses développements (1).
D'autre part, comme au point de vue a protecteur » , il est au moins douteux que les intérêts accoutumés à trouver dans l'économie de nos tarifs des garanties particulières soient mieux traités en vertu des stipulations de 1872 et 1873 qu'ils ne l'étaient par celles de 1860 et de 1861, ces intérêts s'élèvent non moins haut contre les nouvelles conventions commerciales : les plus décidés de leurs adversaires sont précisément ceux qui ont attaqué avec le plus de véhémence, pendant ces dernières années, les transactions antérieures (2).
Aussi n'échapperions nous peut-être pas, en finissant, à l'envie de sourire, dont nous nous sommes défendu au début, — si nous n'avions, nous l'avons dit, un préservatif contre sa tentation. — Mais nous ne sommes pas certain que l'étranger, qui n'a pas les mêmes raisons de demeurer sérieux, qui a suivi, depuis dix-huit
(1) On peut, lire à ce sujet les lettres adressées, sous les dates des 4 et 23 mars, à l'Indépendant Rémois par M. Warnicr, député de la Marne à l'Assemblée nationale, citées plus haut. Elles concluent nettement au rejet des traités.
(2) On connaît la lettre, en date du 2.S février, adressée par des « industriels et négociants do la Seine-Inférieure » à leurs députés à l'Assemblée, et répétée par tous les journaux ;
« ... Le projet de tarifs est rempli d'erreurs évidentes, d'impossibilités pratiques qui démontrent d'une manière incontestable la regrettable incompétence du commissaire français qui les a préparés... »
On n'adressait pas, de Rouen, de plus sévères reproches ni avec une moindre aménité aux négociateurs de 1860.
mois, dans leurs détours, leurs retours et leurs surprises, nos évolutions diplomatiques et commerciales, — et qui en a protité, — soit aussi réservé que nous. Ni l'altière ironie du prince de Bismark, chargeant son ambassadeur d'encourager la résistance du Cabinet de Vienne aux propositions de la France (1), — ni la bonhommie railleuse de M. Bright gourmandant les inquiétudes de ses électeurs de Goventry ('2) au sujet de l'acte du 5 novembre, ne sont propres à nous rassurer à cet égard.
(l) Livrerou(je autrichien; d872.
(2; Journaux anglais: novembre 1872.
15 avril 1873.
M. GLADSTONE ET L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Lettre à M. Joseph Garnier, de V Institut.
Monsieur le Rédacteur en chef, ce que j'aurais à dire aujourd'hui, aux lecteurs du Journal des Économistes^ des questions dont j'ai coutume de les entretenir, ne comporte pas un article, mais ne doit peut-être pas, dans l'intérêt de la cause dont vous êtes un des plus vieux champions, être passé tout à fait sous silence. Permettez-moi donc d'en faire l'objet d'une lettre, que sa date même, à la veille delà publication du journal, m'imposerait le devoir, si je n'en avais le goût, de faire aussi succincte que possible.
Les préoccupations politiques, celles qui se rattachent aux élections surtout, ont détourné, durant ces dernières semaines, l'attention publique des difficultés commerciales et diplomatiques, vers lesquelles va la ramener forcément la- réunion prochaine de l'Assemblée nationale, où l'examen des nouveaux actes internationaux avec l'Angleterre et la Belgique va figurer en tête de l'ordre du jour.
C'est à peine si l'on a pris note des informations qui sont venues, de l'étranger, justifier la qualification, si plaisamment donnée par vous à l'un de nos négociateurs (1), de « Sisxjphe ambulant, » et si l'on s'est aperçu que, «les deux rochers dont il avait été chargé d'assurer l'aplomb, l'un à Vienne, l'autre à Rome, celui d'Italie, s'il en faut croire du moius les feuilles italiennes, roulait déjà à mi-côte, et que celui d'Autriche, d'après l'information officielle du dernier Livre Rouge, gisait tout au bas de la montagne, sous deux notes diplomatiques, échangées entre le cabinet austro-hongrois et celui de Versailles, et assurant le stalu quo conventionnel jusqu'en 1876.
On ne s'est point ému davantage du bruit propagé un moment, dé-
(1) Chronique du Journal des Economistes du 15 avril 1873.
menti bientôt, puis renouvelé récemment, de la création d'une grande
COMMISSION INTERNATIONALE DES TRAITÉS DE COMMERCE, OÙ Ics puissanCOS
vis-à-vis desquelles la France est engagée par des traités enverraient des délégués, et où la France serait représentée par les chefs de service des Affaires étrangères, des Finances et du Commerce.
L'annonce d'une session solennelle du Conseil supérieur du commerce, convoqué « à l'effet de donner son avis sur les nouvelles conventions commerciales, » n'a pas même réveillé le souvenir de la consultation ouverte par Molière « au sujet du traitement propre à la maladie de l'homme qui mourut hier, » et c'est tout au plus si l'on a souri en lisant dans les journaux, à la date du 28 avril, « que le gouvernement venait tïadresser à nos Chambres de commerce et à nos Chambres consultatives, en sollicilant leur opinion^ le texte des traités conclus, le 5 novembre 1872, avec l'Angleterre, et, le 5 février 1873, avec la Belgique » (1).
Il serait bon cependant de revenir au sentiment vrai de* la situation, et de se préoccuper sérieusement des menaces qu'elle recèle, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur.
A l'intérieur, nos grands centres commerciaux et maritimes multiplient les manifestations et les plaintes. Du Havre comme de Marseille, de Bordeaux comme de Lyon, de Reims comme de Rouen, les réclamations et les mémoires affluent au ministère du Commerce et dans les bureaux de l'Assemblée.
D'autre part, le Cabinet anglais, en butte à la fois aux reproches des manufacturiers de Manchester pour avoir conclu le traité nouveau, et à ceux des armateurs de Liverpool pour n'en pas presser assez vivement l'exécution, commencerait à témoigner lui-même quelque inquiétude et quelque mécontentement au sujet du retard indélîni que semble devoir apporter le vote du 14 mars (2) à la ratification et à la mise en pratique de l'acte du 5 novembre.
(1) La plupart d'entre elles auraient répondu que cet envoi était inutile, le texte de ces traités et les tarifs qui y sont annexés ayant été depuis longtemps publiés dans tous les journaux français et étrangers et commentés par eux.
Elles auraient même profité de cette occasion pour rappeler au ministre qu'elles avaient demandé communication des traités et de leurs annexes, quelques jours après leur signature; qu'on leur avait répondu qu'il était impossible d'accéder à leur désir, et qu'en même temps qu'elles recevaient cette réponse, elles avaient pu lire, dans le Times, le .texte complet de ces documents, qu'avaient possédé en projet et discuté longuement avec leur gouvernement toutes les chambres de commerce de l'Angleterre.
(2) « Les anciens tarifs conventionnels devant demeurer en vigueur
Pour s'expliquer l'insistance, quelques journaux disent « l'humeur » du Cabinet de Londres, il convient de ne pas oublier que, depuis le vote de la loi du "2 février 1872 sur la marine marchande, le pavillon anglais est soumis, pour la « navigation indirecte, » à une taxe différentielle, dont il avait été affranchi, après 1866, non par un acte international, mais par l'application de notre législation intérieure, et que c'est surtout en vue d'obtenir de nous le traitement national que M. Gladstone s'est décidé à reprendre, vers la lin de l'année dernière, avec la France des négociations qu'il avait jusque-là déclinées ou ralenties.
Il est curieux de se reporter aujourd'hui, et au moment où le débat va s'ouvrir en France sur ces négociations et leur résultat, aux indications qu'a cru devoir en donner le premier ministre à la Chambre des communes, dans la seule occasion qu'il ait acceptée jusqu'ici de s'expliquer à cet égard.
Dans la séance du 14 février (2), lord Manners ayant annoncé l'intention d'interpeller le Cabinet au sujet du traité avec la France, M. Gladstone se leva et dit : « La Chambre est libre d'exprimer dès à présent son opinion, et si elle est disposée à croire que nous avons eu tort de signer ce traité, elle peut le dire sans crainte d'être accusée de manquer à une parole donnée Sans doute, si mon honorable ami attaque le traité et formule contre lui quelques arguments, la seule conduite qui nous soit ouverte serait de le défendre. Mais j'avouerai franchement que je n'aimerais pas à entreprendre cette défense en ce moment, parce que je crois qu'elle serait nuisible aux intérêts publics. Je souhaite ce traité. Je crois qu'il est de notre devoir de ne rien faire qui puisse compromettre sa conclusion et sa ratification. Je crois qu'une discussion dans cette Chambre sur les mérites de ce traité, discussion qui produirait au dehors des appréhensions et des appréciations exagérées, soit dans un
jusqu'à l'application des tarifs nouveaux, votés ou à voler par l'Assemblée. »
(2) C'est dans cette séance, sur laquelle nous nous proposons de revenir avec quelque détail, parce qu'elle nous semble fournir des renseignements particulièrement instructifs à notre adresse, que M. Peter Kyland, introduit déià par nous auprès des lecteurs du Journal des Economistes au sujet de sa conférence, Polilical lecture, à Liverpool, le 3 janvier dernier, numéro d'avril, p. 13, a fait la motion qu'il avait annoncée à ses auditeurs de La Mcrsey : « Que tout traité, quel qu'il soit, ne puisse être désormais ratifié par la Couronne avant d'avoir été voté par les deux chambres du Parlement ; » et c'est à propos de cette motion que M. Gladstone a été amené à prendre la parole, pour demandet à ses amis de ne pas continuer un débat « préjudiciable aux intérêts publics.»
sons soit dans un autre, pourrait avoir pour effet de compliquer et d'embarrasser la discussion qui aura lieu en France. S'il doit y avoir là une discussion, il faut qu'elle ne soit influencée par rien ; au préalable, qu'elle soit impartiale et spontanée, qu'elle procède d'impressions et d'informations françaises, et non d'opinions anglaises et de comptesrendus télégraphiques de ce qui aurait été dit ici. Je me refuse à compromettre les intérêts publics de cette manière. Je donnerai de brèves explications sur les points à propos desquels on m'a interpellé, et à l'égard desquels je puis le faire sans inconvénient. Mon honorable ami est tenté de croire que nous avons agi pour appuyer le gouvernement de M. Thiers. Nous ne sommes ni les amis, ni les ennemis d'aucun ministre ni d'aucun gouvernement exécutif. Sur toute la surface de la terre, notre rôle est de maintenir les relations amicales de ce pays avec toutes les autres nations; et si nous voulons y réussir nous devons nous abstenir soigneusement de toute intervention en ce qui touche les formes des gouvernements ou les personnes qui occupent le pouvoir. Mon honorable ami dit avec vérité que M. Thiers a été un homme d'État protectionniste; il dit qu'il est imbu de ces doctrines que mon honorable ami et moi croyons profondément erronées et exclusivement malfaisantes^ et cela est entièrement vrai. (... M. Thiers is imbiicd toith those doctrines Wich my honorable friend and I believe are profoundly erroncous and exclusively mischievous....) Nous sommes d'accord pour reconnaître quHmposer les matières premières des manufactures est une politique des plus funesies, bien qu'elle n'implique pas nécessairement le principe de la protection. Mais dans cette question nous n'avons pas eu affaire au Gouvernement exécutif seul ; nous avons eu affaire avec la nation française parlant par Vorgane de ses représentants autorisés. Jusqu'à ce qu'elle eût parlé, nous avons conservé une grande réserve. Les premières propositions du gouvernement français n'ont pas été accueillies par nous, ainsi qu'on pourra se le rappeler d'après les discussions qui ont eu lieu dans la dernière session. Mais, dans le mois de juillet dernier, l'Assemblée française a adopté une loi qui implique et applique largement le principe de l'impôt sur les matières premières. Je ne veux pas dire que cela ait produit un changement dans notre jugement sur ce qu'un pareil impôt a d'impolitique ; mais cela a changé la situation de l'une des parties engagées dans la transaction, — c'est-à-dire celle du gouvernement français et de la nation française; dès que cet acte avait reçu la sanction de l'Assemblée, il nous était impossible de nous refuser à voir que la nation française avait maintenant parlé »
Quand je faisais tout récemment allusion (1), à propos de la nouvelle (1) Journal des Économistes du 45 avril.
politique commerciale inaugurée par le chef de la République, à ce qu'elle nous avait déjà valu de sarcasmes hautains, bien qu'indirects, de la part du chancelier do l'empire d'Allemagne, et de pcrsifflage plus douxsousla plume du chef de l'École de Manchester, — non sans en ressentir pour mon compte l'amertume, mais convaincu qu'il ne fallait pas laisser oublier tout à fait en France l'opinion de l'Europe sur notre compte, — je laissais l'avertissement incomplet; il y subsistait la lacune que je viens de combler. Peut-être, cependant, estimerez-vous avec moi que M. Gladstone a dépassé les bornes de la raillerie, quand, en plein Parlement, après avoir déclaré « qu'une taxe sur les matières premières est un impôt inintelligent et funeste, » il a ajouté que « la France entière, par l'organe de ses représentants, en a définitivement adopté la doctrine et consacré le principe. »
Ces paroles, que la surprise même d'une interpellation parlementaire ne saurait, après les solennelles protestations de nos grands centres de commerce en 187i, justifier suffisamment, seront, vous l'espérerez avec moi, convenablement relevées par ceux des membres de l'Assemblée nationale à qui il semble appartenir plus particulièrement d'en demander compte. Mais il importe que, dans la discussion qui va s'ouvrir et dans le vote qui la suivra, l'Assemblée ne se fasse aucune illusion sur la nature et l'étendue de la responsabilité qu'elle devra encourir. Après les paroles du premier ministre au Parlement d'Angleterre, c'est bien à elle, ce n'est plus au président de la République, que l'Europe imputera le maintien ou l'abandon d'une tentative économique, contre laquelle s'élèvent à la ibis les cabinets étrangers, qui refusent d'y prêter les mains, et les principaux représentants de notre industrie et de notre commerce, unanimes pour demander d'être délivrés de son oppression et de ses menaces.
Veuillez agréer, etc. ^ Botenval.
Paris, f S mai iSVS.
REFONTE GÉNÉRALE DE NOS TARIFS DE DOUANES
ET d'une lettre DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON A CE SUJET
La loi de douanes du 26 juillet 1872, qui a gardé la dénomination spéciale de ce qu'elle présente de plus désastreux, celle : « des droits sur les matières premières», — la loi récente du 14 mars 1873, qui a suspendu indéfiniment l'effet de celle du 26 juillet 1872, — enfin, les deux traités, conclus dans l'intervalle qui les a séparées l'une de l'autre, avec la Belgique et l'Angleterre, — n'ont cessé d'être, d'un bout à l'autre du pays, l'objet des démarches et des représentations les plus diverses, unanimes toutefois sur un seul chef: la condamnation des traités et de la loi du 26 juillet.
Parmi ces démonstrations, dont nous avons suivi avec vigilance, depuis quelques mois (1), le développement et les tendances, il en est une qui nous a frappé, entre toutes, autant par l'autorité spéciale du corps dont elle émane, que par la netteté de vues et la fermeté de résolutions dont elle témoigne.
Nous voulons parler de la lettre par laquelle la Chambre de commerce de Lyon (sous la date du 30 avril dernier), a répondu aux questions qui lui avaient été adressées par le président de la Commission parlementaire chargée de l'examen des traités de commerce.
Trois points principaux ressortent de ce remarquable document: 1° la désapprobation formelle des droits sur les matières premières, et des actes internationaux dont elle a été l'origine;
2o le vœu du maintien du statu quo suspensif établi par la loi du 1-4 mars jusqu'au l**" janvier 1877; 3°, et c'est la proposition qui nous paraît mériter une attention immédiate et toute particulière, — la demande « de l'ouverture « d'une grande enquête, ou seraient arrêtées les bases d'une nouvelle « législation douanière applicable à toutes les nations^ — qui nous fit
(1) Journal des économistes des mois de juin, juillet, août, septembre et décembre 1872, — avril et mai 1873.
(1 sortir de Vèredes traités, sujets à tant de critiques^ — reconquérirnotre « liberté fiscale^ et redevenir les maîtres de nos destinées commerciales a et industrielles. »
La Chambre de Lyon a négligé de faire valoir, à l'appui de sa thèse, l'autorité de deux précédents ; — l'un tout récent, mais étranger, — le Tarif tax-bill, par lequel la législature des États-Unis vient de procéder à une révision et h un abaissement considérable de ses tarifs, — l'autre un peu plus éloigné par sa date, mais indigène et d'une application directe aux circonstances présentes : l'avis, par lequel, en 1869, la Commission supérieure de l'Enquête agricole répondit à la question qui lui avait été posée par le gouvernement impérial, au sujet du régime douanier le mieux approprié à la France ; — avis formulé en ces termes :
« La Commission engage le gouvernement à mettre à l'étude,
DANS LE PLUS BREF DELAI POSSIBLE, UN PROJET DE REMANIEMENT DU TARIF GÉNÉRAL DES DOUANES, DANS UN SENS LIBÉRAL ET EXCLUSIVEMENT FISCAL »(1).
La Chambre de Lyon ne nous saura pas mauvais gré de rappeler ici à son souvenir le secours qu'elle peut trouver dans ce dernier précédent et de reporter son attention vers des travaux qui méritent, nous l'avons dit ailleurs (2), de n'être pas tout à fait négligés par ceux qu'occupent aujourd'hui les mêmes problèmes (3).
On sait comment avait procédé la Commission supérieure de l'Enquête agricole, dont les travaux, qui ont duré plus de deux années, sont reproduits oa résumés dans 22 volumes in-4°. Leur format et la densité de leur texte, aussi bien que le luxe de leur publication, les ont rendus à peu près inaccessibles au public, mais l'on pourra un jour ^si leur analyse vient à tenter le courage de quelque érudit en ces matières) y trouver, sur les questions les plus diverses, tout un corps de témoignages, de renseignements, de calculs sans analogue parmi les documents statistiques à l'aide desquels chaque pays cherche périodiquement à mesurer avec exactitude sa situation, ses besoins et ses ressources.
(i) Procès-verbaux de l'Enquête agricole, t. II, p. 273 et 464.
(2) Journal des Économistes du 15 janvier 1872, p. 94 et suiv.
(3) La Chambre de commerce de Montpellier a postr-rieurcment émis, pour son compte, un vœu analogue à celui de la Chambre de Lyon.
Après une première enquête générale et préparatoire, poursuivie à Paris même, la Commission avait divisé le territoire de la France en 28 circonscriptions, et avait envoyé dans chacune un de ses membres chargé d'y écouter individuellement, d'y réunir les hommes les plus compétents de chaque département, de recevoir, de provoquer toutes les dépositions, tous les renseignements, toutes les plaintes, tous les vœux.
Cette enquête , nominalement spéciale à l'agriculture , avait promptement dépassé le but et débordé le cadre primitif de ses travaux. Elle s'était graduellement, et comme insensiblement, étendue à tous les faits, à tous les problèmes économiques de notre temps. Les souvenirs des « cahiers » de 1789 pourraient seuls présenter quelque ressemblance avec les dossiers recueillis par chaque délégué, dossiers où les populations, librement et assidûment consultées, avaient consigné, sans les concerter, l'exposé de leurs désirs ou de leurs répugnances.
L'enquête locale terminée, chaque Commission, présidée par Je délégué central, choisissait, parmi les dépositions entendues, celles qui méritaient d'être portées à la connaissance de la commission supérieure.
Après ce premier travail d'épuration, le président présentait dans un rapport ses observations de critique ou de dissidence quant aux documents qu'il transmettait au nom de la Commission locale.
Reçus et réunis à Paris, ces rapports étaient analysés dans un travail d'ensemble confié au commissaire général. C'était seulement après avoir pris connaissance de ce travail d'ensemble que la Commission supérieure, discutant la matière à son tour, renvoyait à des sous-commission&spéciales choisies dans son sein l'étude d'un certain nombre de questions, que leur importance, la fréquence de leur débat pendant les enquêtes locales désignaient à ses dernières et à ses plus sérieuses délibérations.
Les questions relatives à notre législation douanière furent de ce nombre ; et, lorsque le conseil supérieur conseillait au gouvernement « l'adoption d'un régime de douanes, — uniforme quant à ses <( principes et équitablement proportionnel dans ses applications, — à «l'agriculture etaux autres industries du pays», — il s'inspirait des vœux que ses délégués dans les départements lui rapportaient à la fois du Nord et du Midi, de l'Est comme de l'Ouest (1). Or, ces
(1) Les commissaires envoyé? — dans la deuxième circonscription {Orne, Mayenne, Sarthe, Maine-et-Loire), dans la troisième {Morbihan, Finistère'-
vœux, pris sur le vif, lui semblèrent conformes (la longue discussion à laquelle ils donnèrent lieu mit cette vérité en pleine lumière^ à ce qu'enseignait l'étude du passé économique de notre pays.
Rien, en effet, n'est moins logique et moins coordonne que ce gros livre officiel, dont les éditions se renouvellent de loin en loin, et qui a pour titre : Tableau des marchandises dénommées au tarif général des douanes de France.
Ce livre porte, à chacune de ses pages, les traces, demeurées durables, d'événements passagers, de passions éteintes, d'efforts aujourd'hui sans objet. Le législateur y a laissé subsister côte à côte, sans prendre soin d'en effacer les contradictions ou les non -sens, les prescriptions prohibitives prises cfintre les productions de tous les peuples, en 1792, à la seule fin d'arriver à frapper sûrement l'Angleterre, — et le traitement de faveur accordé, en 1860, àcette même Angleterre, privilégiée désormais vis-à-vis des pays qui ne se sont pas, comme elle, affranchis, par des actes conventionnels, des rigueurs du tarif général.
Ce tarif général contient encore, à l'heure qu'il est, à côté de la franchise absolue pour certains produits, des droits qui varient de 2 à 35 0/0 de la valeur des objets taxés, et enfin trente-neuf PROHIBITIONS ABSOLUES qui portcut sur les principaux éléments de l'industrie et de la richesse modernes (2).
Il frappe certains articles non prohibés de droits tellement considérables qu'il a fallu, afin de préserver notre exportation, créer, pour
Cotes-du-Nord^ Ille-et-Vilaine)^ dans la quatrième [Somme, Oise, Seine- Inférieure], dans la cinquième (Aisne, Pas-de-Calais, Nord), dans la sixième (Eure-et-Loir, Seine-et-Marne, Oise, Seine-et-Oise), dans la neuvième {Allier, Puy-de-Dome, Nièvre), dans la onzième {Loiret, Aube, Manie, Yonne), dans la douzième {Meuse, Ardcnnes, Moselle, Meurthe), dans dix-neuvième (Lot, Aveyron, Tarn), daus la vingt-troisième (Vaucluse, Drame, Ardèche), — rapportaient, sous des formes multiples, à propos d'un remaniement des douanes, un même vœu, qu'un ministre d'alors ramenait heureusement à cette formule générale : « Végalité dans la liberté. »
(2) Les ouvrages en Fonte,— Fer, — Cuivre, — les Produits chimiques, — les Médicaments, — les Savons, — le Sucre, ~ la Poterie, — la Verrerie, — les fils et tissus de Lin, de Laine, de Coton, de Soie, de Crin, de Poils, — la Bonneterie, — les Peaux préparées, — le Plaqué, — la Coutellerie, — lesQu' vrages en métaux, — la Tabletterie, — les Voitures, etc., etc., ont été prohibés en 1793 et le sont encore. Il faut ne pas se lasser de le dire à ceux qui l'ignorent ni de le rappeler à ceux qui semblent l'oublier.
eux, ce système compliqué « des admissions temporaires, sous-acquits à caution, dont les applications, quel que soit zèle le de l'administration, lui vaudront toujours de désagréables embarras et Iburniront sans cesse aux industriels et aux négociants des sujets de plaintes ou de soupçons.
Le remaniement complet de notre législation douanière, sa simplification, sa mise en harmonie avec les faits et les besoins pré ■ sents, avec les relations internationales consacrées par des traités, la répartition équitable de ses faveurs et de ses charges, est donc une tâche, indiquée, depuis longtemps déjà, à la sollicitude de nos gouvernants, et dont les heureuses suggestions de la Chambre de Lyon nous amènent h examiner de nouveau les conditions princi pales.
Un coup d'œil rapide jeté sur le passé dont nous relevons le plus directement, — c'est-à-dire sur celui qui date de 1789, — nous permettra de discerner — mieux que nous ne le pourrions faire à l'aide de longues considérations, — les singulières aliuvions dont s'est formé notre régime actuel. Ce coup d'œil convaincra tout esprit impartial et libre que, pour donner satisfaction h la Chambre de Lyon, il ne s'agit pas de porter la main sur quoique monument séculaire, conçu et exécuté sur un plan médité soit par le génie, soit même par l'expérience, et respecté par le temps; il s'agit de déblayer un édifice bizarre, dont les assises, fondées à la hâte il y a quatre-vingts ans, au milieu des tempêtes civiles, ont vu se superposer les unes sur les autres, de 1793 jusqu'à nos jours, et s'accumuler côte à côte les dispositions les plus contradictoires et les moins applicables au temps présent.
1787. — TARIF PRÉPARÉ POUR l' ASSEMBLÉE DES NOTABLES.
Au moment où la vieille monarchie allait disparaître et où allaient disparaître avec elle les plans et les travaux d'une longue succession de serviteurs laborieux delachose publique, elle s'occupait de la double réforme qui devait d'abord supprimer les lignes de douanes intérieures et les reporter à nos frontières, ensuite réunir et coordonner les différents droits de traite en un seul tarif général ,
On possède le projet de tarifs préparé en 1 783, par M. de Galonné pour l'Assemblée des notables (1) :
(1) Mémoires concernant les impositions et droits de traite, par M. Moreau da Beai'mont, conseiller d'État (1787), 6® Mémoire, p. 412.
« Les droits qui doivent former le tarif, y est-il dit, sont combinés dans l'intérêt du commerce et des manufactures; ils sent tirés de six taux différents :
«1* Le premier taux et le plus fort est celui de 20 0/0; ce droit est regardé comme prohibitif. Il n'est établi que pour empêcher l'importation des marchandises de fabrique étrangère absolument nuisibles aux manufactures de France; il a le même objet pour l'exportation des matières nécessaires à l'aliment des fabriques nationales.
(( 2° Le second taux est de 10 0/0. Il a pour objet de donner une préférence au national sur l'étranger, à l'importation, pur rapport à la quantité de marchandises qui ne se fabriquent pas dans le royaume à aussi bon compte qu'à l'étranger, et de gêner, à l'exportation, celles que nous n'avons pas en assez grande quantité.
« 3° Le troisième est de 7 1/2 0/0, principalement sur les drogueries et épiceries à l'importation, ce qui regarde surtout les gens riches.
i 4° Le quatrième de 5 0/0, applicable aux marchandises dont l'importation ou l'exportation sont absolument indifférentes ; c'est le taux du tarif de 1664.
ce 5° Le cinquième de 3 0/0, pour celles qu'il est utile d'avoir ou de vendre.
« 6° Le dernier de 1 ou même de 1/4 0/0 de faveur pour celles de nécessité. »
Il est assurément curieux — à dix-sept ans de date de l'échec que subit le gouvernement impérial, en proposant à la Chambre des députés de substituer aux prohibitions une échelle de droits dont quelques-uns étaient de 30, de 40 et môme de 45 0/0, de la valeur des marchandises, — de constater qu'en 1785, — on estimait promBiTH? létaux de 20 0/0, protecteur celui de 10 0/0 et enfin ce que nous appellerions aujourd'hui simplement fiscal celui de 5 0/0. —
Ce projet de 1785 était le résumé d'études réfléchies et soutenues d'une génération d'administrateurs, d'où la grande figure deTurgot se détacheentre toutes, — maisoù d'autres hommes de ûien, de savoir, d'initiative, patriotes sincères, penseurs hardis et administrateurs consommés, Malesherbes, Bertin, les Trudaine, Gournay, Dupont de Nemours, etc., ont mérité d'être nommés après 'ui, — pour avoir sous son inspiration et à sa suite d'abord— sous l'invocation de ses traditions, quand il eut disparu, — cherché à donner au territoire son unité, au travail et aux transactions leurs franchises.
Car, alors même que le génie de Turgot manquait aux destinées
de la France, sa pensée — amoindrie et alté^ée déjà (on sait que Turgot, quatre-vingts ans avant Richard Gobden, professait la doctrine de la liberté absolue des échanges), sa pensée semblait encore animer la politique économique du gouvernement de Louis XVI. Elle dirigeait, nous l'avons vu, celle de M. do Vergennes. Nous savons par le témoignage de M. Mollien (4), que ce ministre avait le projet de faire réduire ou môme supprimer complètement la plupart des droits de traites et de douanes ; que le dernier bail des fermes, rédigé en conséquence, contenait une stipulation en vertu de laquelle les fermiers avaient consenti à l'avance à ces réductions graduelles, à la condition que le chiffre de leurs redevances, sur ce chef, cessât d'être fixe. Nous savons enfin que le traité conclu en 1786 avec la Grande-Bretagne n'était qu'un détail d'un grand dessein de réformes intérieures combinées avec tout un plan de politique extérieure (2).
1791. — TARIF DE l'assemblée CONSTITUANTE.
Ce fut, par un étrange jeu de la fortune, au moment qui s'annon- (^ait comme le plus propice à la réalisation des vues libérales de Turgot, qu'elles turent inopinément méconnues et abandonnées par les pouvoir publics, — ou, pour parler pluséquitablement, par l'Assemblée qui les absorbait tous.
Au lendemain même de l'accomplissement d'un des desseins les plus longuement mûris par les ministres de la monarchie, l'abolition des droits de traite à l'intérieur et leur transport aux frontières, l'Assemblée Constituante, qui, — au lieu de prendre pour base de la discussion des tarifs futurs ceux qu'avait préparés M. de Galonné quatre ans auparavant, avait cru mieux faire en choisissant dans son sein les députés élus par les villes industrielles ou commerçantes du royaume, de les charger de rédiger un projet absolument nouveau et indépendant de toute inspiration administrative (septembre 1790), — écoutait les rapports, qu'aunom de cette Commission et après deux mois de travaux et de discussions, lui apportaient les représentants des trois places de Lyon, Rouen et Toulouse, — MM. Goudard, de Fontenay et Roussillou.
Voici en quels termes s'exprimait M. Goudard, dans la séance du 30 novembre 1790 :
(1) Journal des Économistes Au 15 novembre '187'2, p. 137.
(2) Journal des Économistes du 15 novembre 1872, p. 162 et suiv.
« Votre comité d'agriculture et de commerce commencera par vous expliquer les principes suivant lesquels il a cru devoir classer et taxer les différentes marchandises, soit à l'entrée, soit à la sortie :
« Le premier de ces principes consiste à imposer à l'entrée, sur
la marchandise étrangère, un droit d'autant plus fort qu'elle
aura reçu de l'étranger une valeur industrielle nuisible aux fabriques de même genre que possède le royaume :
« Le second principe est, à la sortie, de favoriser l'exportation du superflu des productions de notre sol et de notre industrie et de retenir par des droits les matières premières utiles à nos manucfactures :
« L'intérêt de notre industrie nous a môme portés à vous proposer quelques prohibitions, tant à l'entrée qu'à la sortie :
« Nous aussi, nous venons vous demander la liberté, dans ce sens qu'elle sera la protection du commerce national et qu'elle veillera à la sûreté de nos manufactures :
« Ce n'est pas pour l'intérêt du Trésor public que les droits sont établis; c'est pour l'intérêt bien plus considérable de l'agriculture, de nos manufactures et de nos arts :
« Les droits servent à la sûreté des spéculations, parce qu'ils garantissent les manufactures qu'il ne sera rien introduit qui puisse soutenir la concurrence avec les productions nationales, sans laisser à celles-ci tout l'avantage :
« Dès qu'il sera démontré que ces droits d'entrée et de sortie sont indispensables pour favoriser notre commerce, il sera prouvé qu'il est de notre intérêt de prohiber tout ce qui nous devient inutile, tout ce qui serait nuisible à notre industrie nationale. »
Le tarif présenté à la suite de cette profession de foi y répondait pleinement.
On y comptait soixante-trois articles prohibés à l'entrée, parmi lesquels l'argent en trait, lames ou feuilles ; les bois de construction et autres ; le charbon ; la bonneterie ; les chapeaux; les confections ; les clous ; les cordages; les coutils; les couvertures; les dentelles; les draps et étoffes de toutes sortes ; les fers et fontes ; les fds de lin et de chanvre ; les gants ; les gazes ; les glaces ; les habillements; les merceries; les mousselines; la passementerie; les peaux; les poils, les soieries ; les tapis et tapisseries ; les toiles de coton et de fîl ; les verreries ; les porcelaines, etc.
Sur certains articles admis, les droits s'élevaient à 60 0/0 environ de la valeur.
Devant un exposé, — aussi tranché quanta la doctrine, — aussi
étendu, quant à ses applications, — l'Assemblée demeura d'abord comme surprise et incertaine.
Toutefois, un député de Versailles, un homme qu'avaient formé l'étudeet la pratiquedu commerce, M. de Bois-Landry (1), combattit le projet proposé, qu'il jugea avec une sorte de sagacité prophétique :
« Ce serait, s'écria-t-il, ce serait se refuser à l'évidence et s'aveugler volontairement sur les intérêts de la France, que de ne pas reconnaître que sa position au milieu de l'Europe, l'étendue do ses frontières, la quantité immense de marchandises qu'elle peut offrir à toutes les nations, la conservation des avantages qu'elle possède déjà, enfin la constitution libre qu'elle s'est donnée, lui prescrivent de préférer pour elle le système de la liberté du commerce h celui des prohibitions.
« C'est pour le système contraire que s'est décidé votre comité...
« Cette question est d'autant plus importante qu'elle doit fixer nos rapports avec les nations étrangères, et que de sa solution dépend la prospérité de l'Empire.
« Un tarif prohibitif est un attentat contre le droit des gens ; c'est une déclaration de guerre qui nous expose à de funestes représailles... C'est un système d'ignorance. La France est de tout les États de l'Europe, celui auquel il convient le moins de l'adopter.
« Notre commerce avec les peuples, autres que les Portugais et les Espagnols qui peuvent nous solder en or, cesse nécessairement si nous refusons leurs produits.
« Au lieu de chercher à détruire ou a diminuer leurs relations avec nous, nous devrions chercher à les augmenter. Nous leur achèterons plus; mais nous leur vendrons plus aussi. Les peuples pauvres ne font point de commerce entre eux...
a Songez à l'étendue de nos frontières (2) ; réfléchissez à la facilité de tromper la vigilance des commis épars autour d'une si vaste circonférence
(1) M. de Bois-Landry, était un vieux gentilhomme qui faisait à Versailles un très-fructueux commerce de mousselines, non pas à la façon du comte de Mirabeau « marchand de draps, » mais fort sérieusement et pour l'accroissement de sa fortune. — Il a vécu jusqu'à la Restauration et a publié, en 181G, un livre « sur le commerce » où nous n'avons pas retrouvé, il faut le dire, la puissante lucidité de l'orateur de 1790.
(2) On sait quel est, en ce moment môme, et depuis que certains droits ont atteint les proportions qui ouvrent à la fraude des chances
« Pour maintenip de telles prohibitions, il faudrait des lois pénales très-sâvùres, votre comité ne vous les propose pas et cependant, par une contradiction singulière, il vous présente un tarif de droits trois ou quatre fois plus forts qu'auparavant. On réclamera les lois pénales plus tard (1). Déjà quelques-unes des mesures proposées par le comité violent la liberté et l'égalité promises aux citoyens par la Constitution...
« Voici les dispositions que je vous propose :
K Un tarif à l'entrée et à la sortie de 6 à 12 0/0 sur toutes les « marchandises autres que les denrées alimentaires. »
L'Assemblée ne prit en considération ni les avertissements, ni les propositions de M. de Bois-Landry ; mais elle recula devant celles de M. Goudard, et, adjoignante son comité d'agriculture et de commerce celui des finances, elle les chargea, réunis, de lui présenter, par l'organe du môme rapporteur, un projet modifié.
Dès le lendemain (let- décembres 1790^ M. Goudard résumait ainsi les nouvelles propositions économiques :
« Les questions soumises à votre décision se réduisent à cellesci : Gonservera-t-on des prohibitions sur quelques marchandises ? Gonvertira-t-on les prohibitions en des droits qui s'élèvent jusqu'à 20 0/0, et qui ne pourront pas excéder ce taux ?
« Quant aux marchandises venant d'ailleurs que d'Angleterre, on adoptera la fixation stipulée dans le traité de commerce avec cette puissance, fixation par laquelle on pourra être assuré qu'il sera perçu un droit de 12 0/0 de la valeur effective sur les étoffes et autres tissus, et de 10 0/0 sur les ouvrages de fer, acier, cuivre et autres métaux.
<: Le comité conclut à ce que l'Assemblée restreigne les prohibitions existantes aux drogues composées, aux dorures, aux eauxde-vie autres que du vin, aux cartes à jouer, à la poudre à tirer,
de prolit considérables, quel est le développement et l'audace des spéculations interlopes. On n'a pas oublié qu'au mois d'octobre dernier (1872), le tribunal d'Amiens a jugé une affaire de contrebande, où, sur soixante prévenus, quarante-huit ont été condamnés, et où le chiffre total des amendes prononcées est monté à la somme de 2,300,000 fr. (t) A deux ans de date, le comité de salut public se chargea de combler les lacunes et de pourvoir aux pénalités. Pour la plupart des cas, ce l'ut la mort.
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au salpêtre, aux mousselines aux loiles peintes ou teintes, aux habillements.
« Pour les autres objets manufacturés, le taux des droits d'entrée n'excédera pas 10 à 12 0/0 de la valeur. »
Malgré cette conversion du rapporteur aux idées conciliatrices, et son adhésion à cette pensée que le tarif jugé suftisant par Colbert en 1664, pouvait être accepté par l'industrie française en 1790, un membre de l'Assemblée, qui n'appartenait ni au comité de l'agriculture et du commerce, ni à celui des finances, M. Desmeuniers, après avoir établi «qu'il serait impolitique et imprudent d'en croire les Economistes en matière de commerce, » et tout en demandant « qu'on adoptât les bases présentées par les comités, » les modifia, pour les aggraver, en proposant qu'on mît aux voix la motion suivante :
« 1° Prohibition absolue pour certaines marchandises étrangères ;
« 2" Conversion en droits qui n'excéderaient pas 25 0/0, pour les prohibitions supprimées, et établissement de ce droit pour certaines marchandises ;
« 3° Présentation, à bref délai, par les comités du commerce et des finances, d'un projet définitif, rédig!^ sur ces bases. »
La discussion fut close sur cette motion, que vota immédiatement l'Assemblée.
Le tarif définitif, élaboré par les comités à travers les terribles préoccupations d'alors, fut, après une discussion aussi sommaire que confuse et qui se prolongea cependant durant trois jours, tant elle fut fréquemment interrompue par des motions d'urgence et des incidents de toutes sortes, fut voté par l'Assemblée le 15 mars 1791, au milieu d'une inattention que les circonstances expliquent et absolvent peut-être, mais qui ôte à son adoption l'autorité qui se fût attachée à une œuvre vraiment réfléchie et librement débattue par cette Constituante, où siégeaient tant d'hommes dont le souvenir commande encore nos respects.
Tel qu'il était sorti de la fournaise, ce tarif de 179J a pu, à un quart de siècle de sa date, mériter de la part d'un homme, dont le jugement n'est pas sans autorité dans ces matières, cet éloge : « que ses diverses parties étaient en harmonie remarquable avec les idées qui avaient présidé à sa formation »(1); éloge d'autant plus
(1) Exposé de motifs du projet de loi de douanes présenté à la Chambre des députés par M. de Saint-Cricq, le 3 décembre 1813.
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précieux que, de 1791 jusqu'à nos jours, il aura été interdit aux juges
les moins sévères de l'appliquer aux innombrables changements qu'a subis notre législation douanière.
Quoi qu'il en soit et nonobstant même le témoignage de 1V1 . de Saint-Gricq, ce tarif, inspiré au début par une pensée intéressée et exclusive, amendé quant à ce que ses premières prescriptions avaient d'excessif, par le bon sens et l'instinct des hommes importants de la GoDstituante, ce tarif qui prononçait à l'entrée certaines prohibitions et des droits de 100 à 300 fr. par quintal de marchandises, à la sorlie des prohibitions plus nombreuses qu'à l'entrée et des droits qui atteignaient 100 fr. par quintal (1), demeure assurément bien éloigné dans son ensemble des vues, non-seulement de Turgot, mais même de Golbert.
Aussi, dans une note à moitié résignée, à moitié railleuse, que le contradicteur peu écouté de M. Goudard, M. de Bois-Landry fit distribuer à l'Assemblée après son vote, lisons-nous ces lignes encore piquantes et qu'une simple transposition de dates permettrait d'ajuster, sans changement, à des époques plus voisines de nous :
« L'Assemblée a décidé que l'ancien état relatif à notre commerce extérieur serait conservé, sauf les modifications nécessaires; elle a pensé qu'il était convenable d'user de ménagements dans un moment oii noire industrie était souffrante et découragée ; elle a porté un décret très-sage ; peut-être toutefois eût-il été à souhaiter que, sur une matière aussi importante, la discussion eût été un peu plus prolongée.
« La grande question de la liberté absolue est intacte ; les législatures suivantes pourront l'examiner avec toute l'attention qu'elle mérite. Le progrès des lumières aura fait disparaître les préjugés, nos manufactures auront repris leur activité, notre constitution aura donné un nouvel essor à tous les genres d'industrie.
« Alors nos terreurs s'évanouiront; nous reconnaîtrons que la mesure de l'industrie des nations est la liberté dont elles jouissent.
« Il faut espérer aussi que, dans les législatures suivantes, on n'emploiera plus un moyen qui a trop souvent réussi dans l'As-
(1} Bonneterie, de 90 à 1-^(0 fr. par quintal; Draps, 300 fr. ; Mousselines, de à 300 fr. ; Porcelaines, de 80 à 120 fr. ; Toiles de fil et de coton, 20 à !20 fr., etc, etc.
semblée actuelle, celui de traiter d'économistes tous les gens qui voudront approfondir des questions semblables. »
Les espérances de M. de Bois-Landry devaient être, deux ibis, déçues. Aucune Assemblée n'a pris l'initiative d'un retour libéral sur le tarif de 1791; et, à quatre-vingts ans de date, la qualification « d'économiste » et de « théoricien » est, encore aujourd'hui, aussi usitée et aussi efficace, dans nos discussions, que de son temps.
ÏV
TARIFS DE LA RÉPUBLIQUE ET DU PREMIER EMPIRE
Les chiffres portés au traité de commerce de 1786 avec l'Angleterre avaient, comme on vient de le voir, servi de type à ceux du tarif de 1791. De cette circonstance découla cette conséquence désastreuse, qu'en voulant frapper l'Angleterre, la Convention, pour être sûre de l'atteindre, modifia le tarif tout entier. Elle dénonça le traité de commerce le 11 janvier 1793, le remplaça par une déclaration de guerre le l**" février suivant, et, le 1*"" mars, elle rendit le décret qui prohibait à l'entrée en France « toutes les marchandises de la nature de celles que fabriquait spécialement l'Angleterre; » puis, le 9 octobre, elle « proscrivait du sol français toutes les marchandises fabriquées dans le Royaume-Uni, ses colonies ou ses dépendances, prononçait vingt ans de fers contre qui s'emploierait à leur vente ou à leur commerce, et enfin, classait parmi les « suspects )>, toute personne convaincue d'en faire usage. »
Comme la contrebande, aidée par le désordre de ces temps, bravait les rigueurs légales et approvisionnait nos magasins de marchandises anglaises, le Directoire fit rendre la fameuse loi du 10 brumaire an V (16 octobre 1796), par laquelle « afin, disait l'axposé des motifs, de relever les manufactures et de forcer le gouvernement britannique de cesser la guerre, étaient prohibés jusqu'à la paix, sous peine de confiscation, le commerce et la vente de tout ce qui, quelle qu'en fût l'origine, pouvait être réputé produit anglais. ))
Le Directoire n'ayant pas plus eu raison que la Convention de besoins ou môme d'habitudes auxquels continuait de satisfaire la contrebande, de nouvelles mesures plus rigoureuses encore furent décrétées le 18 janvier 1798, et sans plus d'efficacité.
Un moment, le premier Consul, sous la sagace inspiration Cambacérès, pensa à convertir en paix sérieuse avec l'Angleterre, à l'aide d'un traité de commerce, la trêve d'Amiens (1802). Mais cette idée, dont l'adoption eût pu changer le cours de l'histoire et les destinées du monde, qui eût assurément puissamment influé sur les nôtres, ne lit, par malheur, que traverser son génie, et ce ut pour la reprise d'une guerre implacable, que voulait d'ailleurs, de son côté, l'Angleterre, qu'il se décida.
De rigueurs en rigueurs, de représailles en représailles, il en arriva à cette conception gigantesque et fatale, qui avait pour objet d'isoler l'Angleterre du reste du monde, et qui gardera dans l'histoire le nom de blocus continental. (Décret de Berlin, 21 novembre 1 806 ; décret de Milan, 23 novembre 1807.) Nos tarifs de douane furent modifiés dans le même esprit. Toutes les denrées coloniales furent frappées de droits exorbitants, et quant aux marchandises, pour donner une idée du taux auquel furent portés les droits sur celles qui n'étaient pas absolument prohibées, nous nous bornerons à citer celui qui frappait les cotons filés, quelle que fût leur finesse : il était de 700 fr. par 100 kilos.
Enfin, le décret du 8 octobre 1810 institua des cours prévôtales pour juger en dernier ressort du crime de contrebande, et prescrivit que toute marchandise anglaise ou réputée anglaise, fût saisie, et brûlée en place publique.
Le tarif de 1806, qu'on peut regarder comme le tarif raisonné du régime impérial, n'était plus un instrument de commerce ; c'était une machine de guerre et de destruction.
TARIF DE LA RESTAURATION
A dix ans de date, presque jour pour jour, de la promulgation du tarif impérial de 1806, la Restauration donnait le sien, le 28 avril 1816. Une nouvelle occasion s'offrit alors, pour elle et pourle pays, — occasion qui fut encore une fois perdue, — de reprendre les traditions libérales de 1783, déjà altérées en 1791, et avec lesquelles on avait violemment rompu en 1793.
Il faut rendre cette justice aux premiers et aux plus importants serviteurs de ce régime, (à ceux, entre autres, qui rapportaient de l'étranger une éducation et une expérience spéciales, le duc de
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Richelieu en première ligne,) que leur inclinaLion et leurs conseils lurent plutôt du côté de la liberté que des restrictions.
Mais ces conseils, dans l'application précipitée qu'en fit M. le comte d'Artois comme lieutenant général du royaume, en substituant, par un ordre du 28 avril 181-4, des taxes relativement modérées à celles dont l'empire avait frappé les denrées coloniales, et un simple droit de balance à la taxe de 700 fr. pour les cotons filés compromit la cause au lieu de la servir, en inquiétant des intérêts considérables.
Les fabriques de Lille, de Paris, de Rouen, firent entendre les plus vives réclamations auprès de la Chambre des députés, et demandèrent qu'en dédommagement de mesures qui avaient déprécié dans leurs mains à la ibis la matière première qu'ils employaient et leurs produits déjà fabriqués, on conservât la prohibition sur les tissus et filés de coton étrangers.
La Chambre s'émut de ces plaintes, et sur la proposition de son rapporteur, qui lui présenta « comme essentiellement temporaire» ce secours donné à. des industries dignes d'intérêt, elle vota le maintien des prohibitions; sans que le ministre des finances d'alors crût devoir compromettre, par une résistance, à laquelle l'eussent porté ses convictions personnelles, un accord politique entre le Cabinet et la Chambre, accord dont la préoccupation devait dominer toutes les autres.
« La loi de brumaire an V resta donc dans nos Codes, — dit, en parlant de cet incident, si secondaire et pourtant si décisif, un savant historien de notre tarif de douanes, aujourd'hui leur directeur général, — et c'est ainsi que les mesures adoptées pendant la guerre contre la Grande-Bretagne seule, devinrent, à la paix, applicables au monde entier (1). »
La première orientation économique de la Restauration avait été la bonne; elle était exclusivement dirigée vers l'intérêt du fisc.
« Je persiste à déclarer, disait, le 14 novembre 1814, le directeur général des douanes d'alors, M. Bércnger, en terminant l'exposé de motifs du premier projet de loi de douanes présenté à la Chambre des députés, — je persiste ù déclarer que les douanes sont, en France comme ailleurs, une branche productive qui vient à la décharge des contribuables. »
(f ) Étude économique sur les tarifs de douane, par M. Amû, 2« édit., p. oG.
Butenval. iO
Dès l'année suivante, l'orientation était dirigée vers le pôle op posé ; et M. de Saint-Cricq, qui avait remplacé M. Bérenger à direction générale des douanes, finissait, le 23 décembre 1815, l'exposé de motifs du titre Douanes de la loi de finances par cette déclaration : ii V intérêt du fisc n^ est ici que secondaire ; la première condition des douanes^ c''est que le commerce et le travail soient protégés. »
Cette déclaration s'adressait à une Chambre, oh non-seulement les intérêts, mais les exigences de l'industrie et du commerce comptaient déjà des représentants puissants, qui, prenant cette déclaration pour point de départ, s'efforcèrent d'en développer les conséquences bien au-delà des limites où son auteur même eût voulu les renfermer.
Quand, en 1816, ce même M. de Saint-Cricq, apportant à la Chambre un ensemble de tarifs destinés à remplacer ceux de 1791 et des époques qui avaient suivi, — projet conçu dans la pensée principale d'une augmentation des ressources publiques, — vint proposer de remplacer les prohibitions sur certains articles par des droits de 15 à 18 0/0, il dut renoncer à faire accepter cette part de son projet à la Chambre ; et la loi du 28 avril 1816 laissa subsister, par le silence de son texte à cet égard, toutes les rigueurs de 1793 et de 1806.
«Depuis lors, ajoute l'auteur que nous avons cité déjà, les mêmes tendances se renouvelèrent dans les débats parlementaires sur les douanes : d'un côté, les partisans de la liberté commerciale; de l'autre, les intérêts privés poussant aux restrictions les plus étroites; au milieu, le gouvernement acceptant le système protecteur, mais entraîné presque toujours au-delà des limites qu'il n'aurait pas voulu dépasser (1). »
De temps à autre, le gouvernement accentuait ses avertissements. Le duc de Richelieu, par exemple, disait en 1817 : « Je prie la Chambre de ne pas se laisser séduire par un système exclusif d'isolement et de prohibitions, fruit des malheurs qui ont désolé l'Europe; » le rapporteur (2j même d'une commission choisie dans l'esprit le plus protecteur, répliquait à des prétentions par trop exagérées : « La commission n'a pu cependant porter son zèle jusqu'à proposer à la Chambre des dispenses d'activité et des privilèges d'imperfection. i>
(i) M. Amé, page S7.
(2) Discours de M. Morgan Du Belloy, avril 1818.
Mais si les voix libérales et modérées pouvaient ciicoro se l'aire entendre, les votes étaient irrévocablemeat acquis aux mesures prohibitives, et aucun ministre de la Restauration n'osa pousser le dissentiment vis-à-vis de la Chambre jusqu'à la résistance.
A la fin de la Restauration, la Chambre des députés avait pris la direction absolue des taril's, et porté, sous la dictée des intéressés de chaque industrie, les chiffres sur les fers, les laines, les grains, les bestiaux, les huiles, etc., à des taux, dont l'énormité n'avait d'égale que rineHicacité.
En présence du trouble profond qu'apportaient dans les affaires ces remaniements incessants et de l'impossibilité de reprendre en main les rênes qu'il avait abandonnées, le gouvernement du roi Charles X se résolut, en 1828, à charger une grande commission d'enquête, composée d'hommes choisis dans les corps de l'Etat, d'examiner dans son ensemble toute notre législation douanière, et d'y proposer les réformes qui lui sembleraient indiquées par les vrais besoins du pays.
Inspiré par le travail de cette commission, dont le rapporteur fut M. Pasquier, depuis chancelier de France, M. de Saint-Cri cq, devenu ministre du commerce, demandait, par un projet de loi déposé le 9A mai 1829, des réductions graduelles de droits sur de nombreux articles tels que les fontes, les fers, les sucres, les soies, etc., et la suppression de certaines prohibitions.
L'avéncment du ministère de M. de Polignac et la Révolutipf de 1830 mirent ces projets à néant.
1830-1848. — Tarifs de la monarchie de Juillet.
A l'avènement de la monarchie de Juillet, on put croire, un moment, en voyant arriver au pouvoir les hommes dont la réputation s'était faite, sous la Restauration, à défendre les idées libérales, qu'ils allaient imprimer au gouvernail économique du pays une direction toute différente; et ce fut effectivement ce que tentèrent successivement, au début de leur administration, M. Duchatel, M. Passy et M. Thiers lui-même.
Mais ceux qui, sous le dernier régime, s'étaient déjà fait compter « comme un pouvoir, » devenaient, nous l'avons dit déjà, les grands feudataires de la couronne nouvelle (1); et, de 1830 à
(1) « ...Aucune société ne peut se passer absolument d'aristocratie. Il
1848, ce lut, en réalité, à la Chambre qu'appartint la direction des tarifs, et, à part . quelques rares tentatives de réaction, au parti prohibitionniste que cette direction fut abandonnée.
Si M. Duchatel, en 1834, présentait des projets de loi destinés à modérer quelques droits et à supprimer certaines prohibitions, la Chambre en ajournait indéfiniment la discussion.
Si, frappé à son tour, comme l'avait été M. de Saint-Cricq dix ans auparavant, de la nécessité de se créer un point d'appui contre les résistances parlementaires, il le cherchait, comme lui, dans le secours d'une grande enquête industrielle confiée au conseil supérieur du commerce, les industriels appelés à s'expliquer devant cette commission, réclamaient le maintien du régime prohibitif avec une énergie si unanime et si menaçante (1), qu'abandonné par ses collègues dans les délibérations du cabinet, M. Duchatel devait renoncer à son plan de réformes graduelles.
Si, en 1836, M. Passy, héritier de son portefeuille et de ses projets, essayait, avec l'autorité qui lui appartient, de les faire prévaloir,— malgré les ecours inespéré et insolite d'une commission, dont le rapporteur, M. Ducos, relevait de l'école libérale, — il n'assurait le succès des uns qu'au prix de l'abandon des autres et de restrictions nouvelles, notamment sur les fers (2).
Si, en 1840, M. Guizot, revenu de Londres avec la préoccupation (( de l'entente cordiale » à établir avec l'Angleterre, causait confidentiellement avec le roi Louis-Philippe de l'éventualité d'un traité de commerce, une indiscrétion commise à cet égard dans le parlement britannique mettait en émoi toutes les hautes régions de l'industrie et des chambres, et M. Guizot qui, cependant, venait de négocier heureusement avec la Belgique et le Piémont, ce-
en faut une à tous les gouvernements. Voulez-vous savoir quelle est celle du gouvernement de juillet? C'est celle des grands industriels et des grands manufacturiers : ce sont là les fondateurs de la dynastie nouvelle... » {Disc, de M. le comte Jaubert.)
(1) « ...Qu'on sache, — dit alors le délégué de Roubaix dans une déposition écrite, — qu'on sache qu'abaisser les barrières de la douane, c'est abaisser du même coup les salaires... et qu'on se souvienne qu'un salaire abaissé a deux fois soulevé Lyon... »
(2) Ce fut en intervenant dans ce débat et en s'opposant à ce que les rails pour chemins de fer fussent tarifés à o fr. par 100 kil., droit qu'il déclarait à la fois préjudiciable à la métallurgie indigène (le conseil général du commerce avait jjroposé leur admission en franchise), et indifférent ava constructeur-:, que M. Thiers prononça ces paroles demeu-
dant aux instances de ses amis politiques, était amené non-seulement a parler d'autre chose au roi, mais à faire à la tribune une déclaration rassurante au sujet de prétendus projets de conventions commerciales.
Si, dans les années qui suivirent, le gouvernement s'occupait d'un rapprochement plus intime avec la Belgique, — ou d'une entente avec le Zollverein, — la môme opposition, encouragée par ses succès précédents, l'arrêtait dès les premiers pas.
Enfin quand, en 1846, sous le contre-coup des réformes de M. Peel et du mouvement d'opinion qu'elles commençaient à déterminer en France, M. Duchatel arrivait à obtenir de son collègue du commerce qu'il présentât à la chambre un projet de loi qui, en supprimant dix-sept prohibitions, faisait disparaître du livre des douanes une centaine d'articles de revenu absolument nul, — projet qui était plutôt une démonstration qu'une mesure vraiment libérale (les articles principaux du tarif demeurant intacts), il s'attirait de la part de la Chambre, par l'organe de M. Lanyer, une amère leçon, développée dans le plus volumineux rapport qui ait jamais été fait sur ces matières.
Quant au projet de loi, la révolution de février l'emporta avec les législateurs eux-mêmes.
En résumé, legouvernement de Juillet tomba, comme était tombé le gouvernement de la Restauration, en essayant inutilement de disputer aux intérêts particuliers le terrain qu'il leur avait laissé prendre, et de ramener à leur but véritable, c'est-à-dire à celui de l'intérêt général, les dispositions des tarifs des douanes.
EMPIRE
Ni la Constituante de 1848, ni la Législative de 1850, ne se montrèrent plus disposées que la Chambre des députés de 1847 aux
rées historiques : « Si l'on venait m'assurer qu'on fera, en France, cinq lieues de chemins de fer par année... f en serais bien heureux!... »
Quelle joie eût ressenti cet homme d'État, si une voix secrète l'eût averti, alors, que pendant un quart de siècle, de 1845 à 1870, la moyenne annuelle de construction des chemins de fer serait de cent soixante lieues, et que la seule année 1857 en verrait livrer à la circulation trois cent quinze: en chiffres précis, 1,264 kilomètres (Voir le Relevé des ouvertures des chemins de fer).
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concessions sur les tarifs. On se rappelle l'accueil que reçut de l'Assemblée, sous la redoutable intervention de M.Thiers, la « proposition Sainte-Beuve (i) » et la déclaration que dut faire, pour garantir la situation du Cabinet présidentiel, un ministre, au fond, libéral, M. Fould : « le gouvernement n'accepte ni le principe radical du libre- échange, ni les excès du système prohibitif. Il se montrera fermement protecteur e,i prudemment progressif. »
Ce fut encore sous cette ingénieuse formule que, six ans plus tard, le Président étant devenu Empereur, le chef du Conseil d'État croyait devoir s'abriter, en présentant à la Chambre, un moment indécise et ombrageuse, les modifications douanières arrêtées par décrets pendant la période de la Dictature et les quatre premières années de l'Empire, décrets qui avaient abaissé les droits sur les houilles, les fers, les aciers, les graines oléagineuses, les laines, les bestiaux, les céréales, etc., etc. Et ce fut en relisant, avec une certaine solennité, la déclaration de M. Fould sur les résolutions « fermement protectrices (2) du gouvernement, qu'il obtint le vote unanime de l'Assemblée.
Le gouvernement impérial pratiquait alors la liberté, sans vouloir en professer ouvertement la doctrine. Il croyait devoir ruser vis-à-vis des Chambres, et dissimuler le nom pour faire accepter la chose.
(1) II n'est peut-être pas sans à propos de rappeler les termes de cette proposition de M. de Sainte-Beuve — qui fut alors, comme on le sait, rejetée par 428 voix contre 199 : « Abolition des prohibitions : — admission en franchise des matières premières, — sous un simple droit fiscal des substances alimentaires, — sous des droits dont le maximum ne pourrait pas dépasser 20 0/0 de tous les objets manufacturés, — et notamment de 10 fr. par tonne de fer; — abandon de tout privilège de pavillon, — liberté absolue du commerce colonial. » Il y a, comme on le voit dans ce « rebut » de la Législative, tout un programme de réforme praticable aujourd'hui, et comme un type auquel il serait facile de rapporter la reconstruction de notre législation douanière. — Ce serait d'ailleurs une sorte d'hommage à rendre à une mémoire à demi oubliée déjà, et qu'il est de l'honneur des serviteurs de la liberté de ne pas lais-
er périmer.
(2) V Courage! écrivait, le lendemain, un éminent économiste
que ce journal a eu l'honneur de compter parmi ses collaborateurs, M. Léonce de Lavergne ; courage ! . . . que le Gouvernement et la Chambre continuent à pratiquer ainsi encore, pendant quelque temps, le «système protecteur, et bientôt il n'en restera plus rien »
Il devait bien promptement porter la peine de cette faiblesse, et apprendre à ses dépens que, lorsqu'on tente une réforme, la politique n'est pas d'en cacher le drapeau, mais bien de le montrer à la face du soleil, comme avait osé Refaire si vicLorieusementM. Peelen 1846.
Lorsque, quelques mois après ce vote, le gouvernement, poursuivant son dessein, présenta un projet de loi qui substituait aux prohibitions des droits de 20 à 40 0/0, la Chambre se montra si émue et si irritée de cette rupture inattendue d'engagements récents et formels, de cet abandon de tous les ouvrages avancés du système « ermement protecteur, » son indignation prit une forme tellement menaçante, les noms seuls des commissaires qu'elle choisit portaient une signification tellement hostile au projet de loi, que le gouvernement, intimidé, le retira, en déclarant qu'il ne le représenterait « qu'après s'être livré à une enquête industrielle nouvelle, où tous les intérêts seraient entendus.»
Quand on a commencé à reculer, il est difficile de savoir où l'on pourra arrêter son mouvement de retraite, reprendre pied et faire front.
Les représentants des industries déclarèrent qu'une enquête « les inquiéterait, » et le ministre du commerce dut écrire à la Chambre de commerce de Lille, qui s'était montrée la plus pressante en cette occasion, « que le gouvernement ajournait l'enquête, et, par cela même, la solution de la « question du retrait des prohibitions ; » et la Chambre de Lille, envoyant en réponse une adresse à l'empereur, put justement s'écrier (on était à la veille de la campagne d'Italie) : « L'industrie a ses victoires comme la guerre a les siennes. (1) »
Le gouvernement impérial en était arrivé à ce qu'on ne lui permît plus, non pas de résoudre, mais d'étudier et d'éclaircir les questions économiques, d'où dépendait le développement de la richesse du pays !
Cet excès dans les exigences protectionnistes en devait marquer le terme , et la réplique fut la négociation du traité de commerce avec l'Angleterre, traité dont la conclusion appartenait aux prérogatives constitutionnelles de la Couronne.
Ce n'est pas le lieu de discuter du plus ou moins de légitimité ou d'opportunité de ces représailles- nous comptons y revenir ailleurs. Mais nous croyons pouvoir dire ici sommairement qu'il serait
(i) Lettre du 11 mai 1857.
injuste, dans l'appréciation qui sera faite des actes des gouvernants de cette époque, d'oublier qu'avant de penser à des transactions diplomatiques comme moyen de réforme, ils avaient tenté, pendant dix ans, d'opérer cette réforme de concert avec les représentants du pays; qu'ils avaient usé, pour y parvenir, de tous les tempéraments, de tous les expédients eompatibles avec les principes dont ils poursuivaient le succès ; et qu'avant de souscrire à des tarifs internationaux, ils en avaient si bien étudié les conditions, que leurs plus acharnés adversaires ont été forcés d'y revenir et de les consacrer.
Quoi qu'il en soit, le seul point que nous voulons retenir de ce qui précède , parce qu'il ressort directement au sujet qui nous occupe, c'est que les traités ont eu pour conséquence d'accoler à l'ancien tarif de nos douanes un tarif conventionnel, conçu dans un esprit absolument différent, et d'enfermer sous la couverture d'un même livre, portant un seul titre général, les dispositions les plus opposées.
Il convient toutefois de rappeler que, dès 1865, le gouvernement impérial avait annoncé qu'un travail de remaniement du tarif général était à l'étude; le discours d'ouverture de la session de 1869-70 disait même, en termes formels :
« ... Vous serez saisis d'un projet de loi de douane reproduisant c( les tarifs généraux (tarifs conventionnels) qui ne donnent lieu à « aucune contestation sérieuse. Quant à ceux qui ont soulevé les « vives réclamations de certaines industries, le gouvernement ne (c vous fera de propositions qu'après s'être entouré de toutes les « lumières propres à éclairer vos délibérations... »
Ce projet de réforme partielle et encore indécise ne devait pas aboutir. La République de 1870 devait trouver intactes, dans notre code douanier, les rigueurs qu'y avait inscrites celle de 1793.
C'est à travers tout ce passé, dont nous venons de relever les lignes principales, qu'il faut chercher à orienter le travail de refonte de notre législation douanière. C'est en remontant tous ces courants chargés du limon ou des épaves d'autres temps, d'autres nécessités, d'autres besoins, qu'il faut tâcher de rejoindre, — non pas Turgot et ses doctrines libérales absolues, — personne n'en aurait aujourd'hui ni le courage ni les moyens, — non pas même Colbert, et son tarif de 6 0/0 en moyenne de la valeur des marchandises, — nos immenses exigences financières, suite de nos désastres, ne nous le permettraient pas, — mais au moins M. de Calonne et ce tarif préparé pour les
notables, qui, prenant le taux de 20 0/0 comme « prohibitif, » adoptait comme le taux d'un tarif « protecteur, » la proportion de 10 0/0.
Ceux à qui incombera cette grande tâche de remanier l'économie de nos tarifs « dans un esprit franchement libéral quant aux principes, scrupuleusement équitable pour tous quant à ses dispositions, » selon la formule employée en 4869, par la commission supérieure de l'Enquête agricole, — devront avoir toujours présent à la mémoire, afin de tenir à honneur de l'éviter, ce reproche qu'ont souvent encouru leurs prédécesseurs dans le règlement de ces différends entre des intérêts divers, « d'avoir calculé les chiffres des tarifs, en raison, non pas de l'importance dans le pays de chaque industrie, mais bien de l'importance et des menaces de ceux qui la représentaient. »
(c Quand je parle de changer les lois, — écrivait Turgot dans une page, vieille de plus d'un siècle, mais qui porte encore juste aujourd'hui, — quand je parle de changer les lois et de les ramener « entièrement aux vrais principes, je ne me dissimule point les
u obstacles je sens tout ce que les circonstances peuvent com-
« mander de lenteur, de circonspection, et ce n'est pas à moi à « examiner à quel point la théorie doit céder, dans la pratique , à « des ménagements nécessaires ; mais je n'en crois pas moins « utile de fixer entièrement nos idées sur le véritable point de vue « sous lequel on doit envisager la matière. Il faut connaître les «vrais principes, lors même qu'on est obligé de s'en écarter, afin «de savoir précisément à quel point on s'en écarte; afin de ne « s'en écarter qu'autant exactement que la nécessité l'exige ; « afin de ne pas, du moins, suivre les conséquences d'un préjugé « qu'on craint de renverser, comme on suivrait celles d'un principe « dont la vérité serait reconnue. » (1).
Les rédacteurs du tarif futur feront bien de méditer ces préceptes, afin de se garantir d'une illusion qui a souvent égaré quelquesuns de leurs devanciers, — celle qui porte à s'estimer « un politique, » parce qu'on est mauvais logicien ; et à croire que la modération consiste à s'arrêter à moitié chemin d'une idée juste.
S'ils poursuivent leur œuvre dans un esprit exclusivement fiscal, s'ils prennent parti pour la doctrine exposée en 481-4 par M. Bérenger contre celle quesoutenait, dès 1815, M. de Saint-Cricq (2',
(1) Mémoire sur les prêts d'argent. (Turgot, t. V, p. i86).
(i) Voir, plus haut, au paragraphe 3 : Tarifs de la Restauration.
nos futurs réformateurs auront à se préoccuper de la 'solution d'un problème qui divise entre eux les esprits même les plus franche' ment libéraux.
Convient-il, — à l'instar de l'Angleterre, où tout le tarif des douanes tient dans une demi-feuille de papier de moyen format, et rapporte annuellement 600 millions, — de borner à quelques articles principaux la charge de droits considérables? — ou bien, au contraire, faut-il répartir sur un plus grand nombre d'articles des droits uniformément modérés, à peu près insensibles pour la consommation qui en dissémine la charge, fructueux pour le fisc qni en concentre les produits?
Quant à nous, et sous réserve des nouvelles lumières qui pourront jaillir d'une discussion suprême à ce sujet, nous tenons, avec M. Bérenger, et nous pouvons ajouter avec Bastiat (1), « que les douanes doivent être une branche productive qui serve à la décharge des contribuables; » nous estimons que le mouvement des échanges doit être compris dans l'aménagement des sources qui peuvent remplir le Trésor public, à la condition que cet aménagement soit équitablement combiné, et que ni les approvisionnements, ni le travail n'en puissent jamais être sérieusement gênés.
Lorsque le législateur, en 1860, — procédant sans règle bien saisissable et plutôt sous la pression d'instances intéressées que sous l'inspiration d'un plan économique arrêté, — a cru devoir rendre absolument libre l'entrée de certaines matières premières, tout en en laissant d'autres encore grevées de droits, quelques-uns relativement considérables (ceux qui frappent encore la houille , par exemple), et surtout en maintenant des droits élevés sur les produits étrangers similaires de ceux dont la matière première était affranchie, — il a peut-être tranché avec quelque promptitude une difficulté, dans laquelle étaient à la fois engagés, avec les intérêts du producteur, les intérêts des consommateurs d'abord, — ceux du fisc ensuite, — et enfin ce grand principe d'égalité qui doit les dominer tous ensemble.
Des circonstances que ne pouvait prévoir la Chambre de commerce de Lyon lorsqu'elle écrivait sa lettre à l'Assemblée, sont venues, depuis, lui donner, avec une opportunité évidente, des chances inattendues de succès.
(1) Bastiat. — Sophismes économiques. Ch. xi : VUtopiste. (OEuvres complètes, t. IV, p. 204 etsuiv.)
La retraite du dernier président de la République semble devoir entraîner après elle l'abandon de la loi sur les matières premières, énergiquement repoussée d'abord, puis votée, l'année dernière, pour éviter une démission, aujourd'hui acceptée et définitive. — La loi sur la marine marchande, son aînée, n'est pas née viable. Le terrain sera bientôt dégagé et libre pour la fondation et le prompt achèvement d'un édiliceéconomiquenouveau, reconstruit d'après des lois plus simples, sur un plan plus correct et plus approprié à nos besoins présents et h l'état général du monde.
Ce sera alors le cas de se souvenir encore d'autres paroles de Turgot, que nous aimons toujours à invoquer en témoignage :
« Ce n'était pas qu'il crût, comme plusieurs 'personnes l'en accusaient, qu'il ne fallait garder aucune mesure dans la réforme des abus. Il savait combien toutes les améliorations ont besoin d'être préparées ; combien les secousses subites sont dangereuses ; mais il pensait que la modération devait être dans l'action, et non dans la spéculation. Il ne voulait pas qu'on abattît le vieux édiiice sans avoir jeté les fondements du nouveau; mais il voulait qu'avant de mettre la main à l'œuvre, on eût un plan fait dans toute son étendue, afin de n'agir à l'aveugle, ni en détruisant, ni en conservant, ni en reconstruisant » (1).
Dans ce travail de déblayement et de reconstruction de nos tarifs, on devine quel rôle devra être assigné h un conseil supérieur de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. Nous n'entendons pas assurément parler, quel que soit le mérite personnel des hommes qui le composent, de celui qui a été institué l'année dernière, mais bien d'une vraie Chambre représentative de toutes les branches de l'activité du pays, qui ait incontestablement le droit de décider des dispositions, sur lesquelles l'Assemblée nationale aura à prononcer souverainement.
Nous aimerions h consacrer un article spécial à l'étude des conditions auxquelles devra satisfaire ce rouage principal d'une réorganisation économique. Pour rendre cette étude à la fois plus facile et plus sûre, ce serait, suivant notre penchant habituel (penchant auquel nous avons peut-être trop cédé aujourd'hui), ce serait au passé que nous demanderions des enseignements pour l'avenir.
Depuis Sully, la constitution d'une sérieuse représentation de l'industrie et du commerce a été le souc' des hommes d'État qu'ont
(1) Turgot. — OEitvres complètes, tome III , page 372. (Eloge de M. de Gournay ; 1759.)
pénétrés et le sentiment de l'importance, dans notre pays, de ces grands intérêts et la conviction qu'on ne peut les diriger qu'à la condition de les satisfaire. Imperare parendo, a dit excellemment Bacon, des efforts des hommes, vis-à-vis des faits, que régit une loi supérieure et aux faits et aux hommes.
Aujourd'hui, nous ne pousserons pas plus loin le développement des souvenirs et des idées qu'a réveillés chez nous le passage de la lettre de la Chambre de Lyon, qui vient de nous servir de texte. Nous avons voulu saluer dune adhésion sympathique l'initiative, encore plus sensée que hardie, qu'elle vient de prendre, et répéter, avec elle et après elle, une formule dont nousavonsbien souvent nous-mêmes, pour notre compte, et à l'époque où la vie publique nous était ouverte, étudié et discuté les termes.
Aussi, tout en la répétant, nous permettrons-nous d'y glisser deux amendements complémentaires, — et relatifs, le premier, aux précautions qu'il est bon de prendre vis-à-vis de l'étranger, afin de n'être pas dupes et d'être armés, au besoin, à l'extérieur, contre des législations douanières moins libérales que la nôtre, — le second, à la nécessité d'assurer, à l'intérieur, aux opérations industrielles et commerciales la sécurité et la stabilité de régime dont elles ont besoin (1).
Voici donc la rédaction sur laquelle nous appelons l'attention, l'adhésion ou les observations, non-seulement de la Chambre de commerce de Lyon, mais de toutes les chambres de commerce du pays :
« Pour sortir des traités, pour recouvrer notre liberté fiscale, pour redevenir les maîtres de nos destinées industrielles et commerciales, il suffit d'arrêter les bases d'une nonvelle législation douanière applicable à toutes les nations, — sous la condition de réciprocité de traitement.
« Cette législation ne pourrait être modifiée qu'après une période de cinq ans auminimum, et de dix ans au maximum, période après laquelle elle devrait être soumise à une révision, ou à un nouveau vote des représentants du pays. »
(l) Uneletfre de la Chambre de commerce de Bordeaux à l'Assemblée, — lettre dont nous comptons nous occuper aussi, précisément parce qu'elle repose sur la thèse contraire, sur «l'utilité des traités,» — renferme, au sujet de l'instabilité des tarifs, des réclamations légitimes, et auxquelles il importe de donner satisfaction.
Nous n'ajouterons plus qu'un mot. La refonte et la simplification de nos tarifs de douanes ne serait pas le moindre des bienfaits qu'il soit permis d'attendre do l'Assemblée nationale. Ce ne serait pas, pour elle, un honneur ù dédaigner que celui de reprendre et de mener <\ bien une tâche, qu'a tentée, — en réalité sans l'accomplir, — sa grande devancière de 4789.
L'Assemblée semble elle-même, d'ailleurs, avoir déjà choisi et préparé ses voies. Par une innovation à laquelle il faut applaudir, sa Commission diplomatique vient d'ouvrir des rapports directs avec nos Chambres de commerce, et de les inviter à lui faire connaître leur avis sur les traités avec l'Angleterre et la Belgique. La lettre de la Chambre de Lyon n'est qu'une réponse à cet appel, auquel se sont rendues également les chambres de Bordeaux, du Havre, de Marseille, etc.
Cet échange, à ciel ouvert, d'appréciations, môme diverses, émanées des véritables représentants des intérêts industriels et commerciaux de notre pays, déterminera promptement la formation d'une opinion éclairée el raisonnée sur des questions obscurcies ou faussées depuis quatre-vingts ans, et dont la solution importe au premier chef à notre restauration nationale. C'est aux conquêtes du libre commerce qu'il appartient de nous relever des effroyables pertes de la guerre.
Post-Scnptum. — Cet article était déjà sous presse lorsque ont paru les décrets du 5 juin réorganisant le conseil supérieur du
COMMERCE, DE l' AGRICULTURE ET DE l'iNDUSTRIE.
Nous n'en laissons pas moins subsister, tel que nous l'écrivions ily a quelques jours, le passage, où, sans savoir que le nouveau gouvernement s'en occupait en même temps que nous, nous avons parlé de la nécessité de modifier cette institution. Deux raisons nous y décident : — la première, c'est que nous nous proposons de revenir sur la question pour la traiter isolément et avec le développement qu'elle mérite ; — la seconde, c'est que, tout en élargissant considérablement la base de la représentation de l'industrie et du commerce, le nouveau décret d'organisation consacre les errements anciens.
Le Pouvoir choisit lui-môme i(ms les conseillers qu'il devra entendre et consulter, au lieu d'en recevoir, de rélection, une partie. Il encourt, par conséquent, l'objection préalable, qu'a toujoursprovoquée la composition autoritaire d'un corps, où l'élément de stabilité et de suite, représenté par les sièges dévolus de droit à l'admi-
nistration, doit se rencontrer avec cet autre élément changeant et subordonné aux circonstances, dont le libre choix des intéressés peut seul assurer l'intervention régulière.
Non pas qu'il ne soit possible de considérer la nomination au conseil « des présidents des chambres de commerce, » c'est-à-dire des hommes qu'a portés au premier rang le suffrage de leurs pairs, comme une sorte de consécration élective; mais il faudrait, alors, que les principales chambres de commerce fussent toutes représentées, et qu'on n'eût pas à se demander, en lisant le second des décrets du 5 juin, pourquoi les présidents des chambres de Lyon et de Reims, par exemple , ne sont pas appelés à faire partie d'un conseil, où prennent légitimement place les présidents des cham ^ bres de Paris, de Bordeaux, de Marseille, du Havre ^ de Nantes, de lioubaix, d''Elbeuf, et où celui de la chambre de Rouen doit occuper le fauteuil de la vice-présidence.
Il ne peut y avoir là d'exclusion préméditée, et il ne s'agit évidemment que d'un oubli. Mais l'oubli est inconcevable; et la nécessité de remplir un cadre régulier et complet l'eût épargné au ministre du commerce. Elle l'eût également garanti contre la chance malheureuse d'être amené à prendre à son compte une de ces formules, que (( l'Administration » tire périodiquement de ses cartons, quand l'occasion se présente de les rajeunir par une signature nouvelle.
« . , .Je me suis étudié à pondérer aussi exactement que possible, — dit le rapport présenté au Président de la République à l'appui des projets de décret, — « à pondérer aussi exactement que pos- (( sible les opinions qui manifestent des tendances différentes, (( souvent même opposées; — et j'ai la confiance que les personnes a proposées à votre choix , etc., eto)
Il y a quarante ans que nous avons lu, ou entendu, pour la première fois, cette attestation donnée par le ministre aux choix ministériels ; et nous l'avons, depuis, relue ou réentendue trop souvent pour en être encore touchés.
L'application faite par le décret du o juin des lois de la pondération administrative ne laisse pas, d'ailleurs, que de nous causer quelque étonnement.
En vertu de quel calcul le département du Rhône ne doit-il avoir qu'un vote^ déféré à un honorable manufacturier de Lyon, M. Sévene^ pendant que le département de la Seine-Inférieure en aura cinq, dévolus O-ux honorables MM. Ancel et Gordier et aux Présidents des Chambres de Rouen, du Havre et d'Elbeuf? — suivant quelle nécessite d'équilibre les chambres de Nîmes, d'Avignon, de Montpellier, de Limoges, de Toulouscj de Bayonne^ c'est-à-dire de la par-
tie méridionale de la carte industrielle et commerciale do la France ne peuvent-elles pas obtenir de représentants au Conseil? — C'est ce que M. le Ministre du commerce se réserve sans doute d'expliquer à l'Assemblée, le Jour où elle croira devoir l'interpeller h ce sujet.
Quant à nous et quoi qu'il en soit du sort de cette interpellation, qui ae peutmanquerdeseproduire(l),nouspensonsetnousoserons dire au Ministre qu'il avait peut-être mieux à employer son temps qu'à essayer de « pondérer les opinions. »
Les opinions se pondèrent toutes seules, quand elles sont publiquement, simultanément et loyalement consultées : — et ce qu'elles demandent au pouvoir, ce n'est pas de les pondérer, c'est de les connaître, de les comprendre et de les diriger selon l'équité et l'intérêt général.
IS juin ISVS.
(1) On se rappelle qu'une proposition de loi a été déposée le 10 juin 1872, sur le bureau de l'Assemblée par M. Rouvier, « à l'effet de soustraire la « constitution et les attributions du Conseil supérieur de commerce au « régime des décrets pour les faire rentrer dans le domaine législatif « et de déférer à l'élection la nomination des membres de ce conseil qui « ne seront pas fonctionnaires. »
L'AGRICULTURE, DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE
Le nouveau Conseil supérieur du commerce a, en moins d'une so maine, lait justice, pour son compte du moins, des mesures successives qui avaient, depuis deux années, inquiété les esprits, op : primé les intérêts et blessé le sentiment public :
Loi sur les matières premières, — traités — surtaxes de pavillons, — il a tout repoussé d'un vote, pour ainsi dire instantané. Une manifeste popularité a entouré, d'abord, ses premiers actes; et jamais l'inauguration d'une institution nouvelle, ou remaniée, ne se sera faite avec plus d'éclat à la fois et de faveur.
Nous sommes aussi sensible que qui que ce soit à des résultats si rapidement obtenus, et dont l'espérance eût pu, il y a quelques semaines encore, passer pour chimérique. Nous n'en demandons pas moins la permission de continuer, — sans prédisposition chagrine, ni même sévère, — mais de sang-froid et sans illusions, à examiner les conditions dans lesquelles le Conseil supérieur a été réorganisé, — celles dans lesquelles il fonctionne, — et aussi les conséquences des votes qu'il vient d'émettre.
Nous confessions, le mois dernier, l'impression de surprise que nous causait la composition d'un Conseil de commerce, — double ou triple en nombre des conseils précédents, — où le ministre continuait à désigner lui-même tous ses conseillers, au lieu d'en demander une partie au libre choix des chambres d'agriculture et de commerce, — où les intérêts des régions du Nord et de l'Ouest do la France comptaient des représentants nombreux, tandis que l'Est, le Centre et le Midi n'en obtenaient que trois ou quatre, —
oîi Reims était écarté, quand Elbeuf avait sa place, — et oîi l'on avait oublié d'appeler le président de la Chambre de commerce de Lyon, en même temps que ceux de Paris, de Bordeaux, de Nantes, du Havre, etc
Un nouveau décret, en date du 13 juin, décret qui introduit dans le Conseil les deux présidents des Chambres de commerce de Lyon et de Reims, paraissait dans le Journal officiel du 15, c'est-à-dire en même temps que le numéro du Journal des Économistes où nous le réclamions.
(( Pour satisfaire, dans la limite du possible, »— ditM. le ministre du commerce, dans le rapport de quelques lignes qui accompagne le décret, — « pour satisfaire à certaines observations qui « m'ont été soumises au sujet du Conseil supérieur du commerce « de l'agriculture et de l'industrie, j'ai l'honneur devons proposer « de vouloir bien décréter que Lyon, la deuxième ville de France « et le centre principal de la grande industrie des soies, sera repré- (( sente dans le Conseil supérieur par le président de la Chambre de « commerce de cette ville.
(( De même, Reims, un des principaux centres de l'industrie lai- « nière, doit y être directement représenté. »
Il était difficile de réparer une omission avec plus d'empressement, en des termes plus simples et plus modestes; — et il nous faut surmonter quelque embarras pour continuer la critique vis-àvis d u ministre qui tient un tel langage et cherche à revenir, dès qu'elles lui sont signalées, sur les imperfections du premier décret, revêtu de sa signature. Aussi, ne nous permettrons-nous plus, à ce sujet, qu'une seule remarque :
Puisque le ministère du commerce (qui en est aujourd'hui, — quant à l'organisation du Conseil supérieur de la République, — organisation qu'il retouche et « pondère » depuis quinze mois, — à son NEUVIÈME DÉCRET (1),) avait besoin que « des observations » fussent faites au ministre pour savoir que Lyon, — « la deuxième
(1) Journal officiel du 13 avril J872 : 3 décrets. Idem, du 14 avril : I décret, idem, du 12 mai : 2 décrets.
Idem, du b juin 1873 : 2 décrets.
Idem, du 15 juin : 1 décret.
ville de France et le centre principal de la grande industrie des soies», — et Reims, — a un des principaux centres de l'industrie lainière, » — devaient tHre représentés dans un Conseil supérieur de l'industrie et du commerce, — il est bien regrettable que ces observations, produites plus tôt et avec plus d'étendue, ne l'aient pas averti aussi que, en remaniant la composition de ce Conseil, en y triplant le nombre de sièges, il était équitable d'en réserver quelques-uns à Limoges, à Montpellier, à Nîmes, à Bayonne, etc.... Il faudra maintenant une nouvelle réorganisation et un dixième décret pour donner satisfaction aux réclamations légitimes de ces places, le jour où un vote du Conseil aura lésé leurs intérêts, faute de les avoir connus et appréciés à temps !
On peut rapporter la composition d'un Conseil supérieur du commerce à deux types très-distincts, et dont les conditions doivent être essentiellement différentes.
On peut le concevoir comme un conseil « de direction et de gouvernement, » — restreint, presque fermé, oîi les chefs des services ministériels eux-mêmes sont dominés par la présence et le vote de ministres responsables, et où les intéressés ne sont directement interrogés et entendus que par exception, par choix, et en des circonstances dont le gouvernement est juge :
Cette conception est, à quelques nuances près, celle qui a prévalu chez nous, de 1824, c'est-à-dire du ministère de M. de Villèle, jusqu'en 1869, époque où elle fut modifiée par l'admission, en nombre plus considérable, dans le Conseil, à la fois de fonctionnaires publics et de personnes, qu'on désigna par la dénomination élastique de 0 notables. »
On peut aussi le concevoir comme un grand Conseil « d'instruction et d'enquête; » et, alors, il convient, d'une part, que tous les intérêts, indistinctement, y soient représentés, que les représentants y soient envoyés par leurs pairs; et, d'autre part, que les agents de l'administration n'y aient plus qu'un rôle passif, ou du moins séparé, et que leurs votes ne se mêlent pas à ceux des intéressés.
La conception hybride d'un conseil, — assez nombreux pour faire croire à une sérieuse représentation des intérêts, — et choisi en
totalité par le pouvoir, — sans une place quelconque laissée à l'élection, — est un leurre et un semblant d'institution libérale; c'est un instrument d'autorité et de desseins préconçus, et non pas d'information ou de conseil (1).
Comment les choses se passent-elles jusqu'ici, dans ce Conseil, composé de 65 membres, parmi lesquels on compte 29 députés à l'Assemblée nationale, 11 fonctionnaires publics, « membres de droit, » et «où tous les ministres ont voix, délibérative? »
Sous le bénéfice de déclarations oratoires, a d'avis à solliciter » et de « débats à ouvrir,» c'est, au fond, l'administration qui propose d'abord, et qui dispose à la fin (2).
(1) M. Le Play écrivait, il y a dix ans :
« — On ferait fausse route en continuant à employer comme moyen d'information le système des commissions consultatives qui ont propag chez nous tant d'erreurs et autorisé tant de fausses mesures. Dans ce système, l'autorité supérieure institue la commission, en choisit le personnel et pose les questions à résoudre... Presque toujours elle laisse en dehors les hommes les plus compétents. Dans le cas le plus favorable, ce moyen est donc insuffisant. Il devient dangereux, quand l'autorité veut, de parti pris, discréditer ou faire prévaloir une innovation, ou quand elle cède à des suggestions intéressées.
Les commissions consultatives ont quelquefois rendu des services...; mais elles ont été souvent des instruments d'oppression... Elles ont servi à propager des idées préconçues et à justifier les envahissements de la bureaucratie. On ne saurait trop s'en méfiier désormais. »
Réforme sociale. T. III, ch. vu, p. 38?>.
(•2) S'il faut s'en rapporter aux dires, non démentis jusqu'ici, de la presse quotidienne, ce n'est point ainsi, cependant, que l'entend M. le ministre des finances. Il répudie, — môme pour « ses bureaux, » — la paternité des plans d'impôts discutés par le conseil.
«i Pfir une lettre en date du 29 juin, adres?ée à la commission du budget, M. Magne aurait informé la commission, qu'il a invité ses collègues, en conseil des ministres, à réaliser sur ^curs budgets des économies dans la plus large mesure possible ; et que, d'autre part, le conseil supérieur du commerce, en proposant de supprimer l'impôt sur les matières premières, a trouvé convenable de se charger d'indiquer d'autres sources de revenu pour le remplacer. . .
« Aussitôt que cette double information lui sera parvenue, le ministre,
' Le ministre du commerce annonce, le 8 .juin, en termes transparents, t\ l'Assemblée qu'il vient de réorganiser le Conseil de commerce pour écouter le témoignage du pays « contre » la loi du 26 .juillet et les traités.
Le Conseil s'assemble dès le 9.
Pour les questions économiques, c'est un rapport du secrétaire général du ministre du commerce qui détermine le cadre, le programme de ses travaux, et qui, par la position même des questions, préjuge le sens des réponses.
Pour les questions financières (nous examinerons, tout à l'heure et à part, cette anomalie d'un Conseil consultatif, non élu, appelé à délibérer sur une question d'impôts), c'est sur les projets présentés par le directeur des contributions indirectes qu'on discute.
La discussion close, les rapporteurs chargés de la résumer sont des membres de l'Assemblée et un conseiller d'État. Les représentants directs de l'industrie et du commerce n'y ont ni le premier ni le dernier mot.
S'il nous était permis de nous expliquer en toute franchise sur la présence et sur le nombre des députés dans le Conseil supérieur, nous dirions que, assurément, les membres de l'Assemblée nationale sont à leur place partout, mais qu'il semble difficile qu'ils puissent siéger ailleurs qu'à l'Assemblée, avec toute l'autorité qui leur appartient, si ce n'est comme les « envoyés » de leurs collègues;— et, alors, c'est à leurs collègues, et non au pouvoir exécutif de les désigner. Ils devraient être élus et non choisis. Il ne semble conforme ni à la logique, ni à la hiérarchie, qu'un ministre, délégué de l'Assemblée, c'est-à-dire du souverain, appelle, à son gré, comme conseillers consultatifs, des membres de cette souveraineté ; — elle seule doit disposer d'elle-même.
De plus, et quant au nombre des députés dans le Conseil, il ne
sans perdre une minute, fera connaître à la Commission la pensée du Gouvernement. »
Si ce ri'isumft de la communication ministérielle est exact, il ne semble pas tout à fait d'accord avec ce qu'on raconte des procès-verbaux du Conseil supérieur et des suggestions qui y auraient été faites successivement dans le rapport du secrétaire général du commerce et dans les notes communiquées par le directeur des contributions indirectes, notes dont les données et les évaluations auraient été discutées par chacune des trois sections du Conseil.
semble ni désirable ni même tout h fait équitable que ce nombre ne soit pas limité à certaines notabilités toutes spéciales. — Ces questions qui s'agitent dans le Conseil consultatif, ces luttes entre exigences opposées, l'Assemblée en doit décider en dernier ressort. Il est en dehors des règles habituelles de la justice qu'une même voix, consultative au conseil supérieur, délibérative dans l'Assemblée, soit comptée deux fois dans un même débat, ou, pour parler un langage plus rigoureux, que le même juge suive une cause et en décide, à travers deux juridictions différentes.
Le mal n'est pas moindre si la même voix s'est portée, en sens opposé, dans l'Assemblée et dans le Conseil. Nous ne sachons pas qu'il y ait rien eu à gagner, en crédit, pour ceux des députés, qui ont voté, l'année dernière, la loi du 26 juillet, à se prononcer contre elle, le d9 juin 4873 ; ni que le public ait été bien édifié en apprenant que l'ancien ministre des finances, qui l'avait élaborée, venait de conduire, comme vice-président du Conseil supérieur, le «vote unanime» de son rejet.
Le procédé de travail adopté pour le nouveau Conseil et sa division en trois sections délibérant, séparément, sous trois rubriques distinctes : Agriculture, Industrie, Commerce, nous paraît également comporter quelques objections.
Cette division d'un Conseil, destiné précisément à concilier et à coordonner les exigences respectives des trois grandes branches de l'activité productive du pays, déconcerte l'esprit tout d'abord. — Mais elle a, si nous ne nous trompons, été, dans l'application, faussée dès le premier moment, ou, du moins, détournée du but que le ministre se proposait d'atteindre : à savoir la promptitude du labeur par sa division, et l'accélération des travaux divers par leur répartition entre trois commissions différentes.
Le ministre avait évidemment pensé à une organisation analogue à celle du Conseil d'État, où des sections spéciales préparent les affaires, qui sont, sur leur rapport, définitivement jugées en assemblée générale.
Comme on a fait observer au ministre, — avec toute justesse d'ailleurs, — que les questions soumises au Conseil étaient connexes, et qu'elles ne pouvaient être examinées séparément, — chaque section a dû délibérer, à part et simultanément, sur les mêmes matières, et en faire un rapport. L'Assemblée générale a eu à délibérer sur quatre rapports : (la section de l'industrie en a fait deux au lieu d'un seul) on a perdu du temps, au lieu d'en gagner, et l'on a créé un précédent administratif tout au moins singulier.
On ne s'était pas encore avisé, à notre connaissance, d'entendre trois rapporteurs à la fois sur un même sujet.
Mais ces inconvénients deviennent bien secondaires et s'efTacent devant le caractère de ceux qui peuvent résulter de la combinaison de ces trois circonstances que le Conseil est choisi tout entier par le pouvoir, — qu'il travaille en trois fractions placées sous des invocations distinctes, — et enfin qu'il délibère sur des questions d'impôts.
Ici, les objections les plus graves, se présentent à l'esprit même le moins sévère et le mieux disposé pour les tentatives du gouvernement nouveau.
Il est de règle absolue qu'un impôt ne puisse jamais être voté ni conseillé, sinon par les délégués de ceux qui doivent le payer; et, par conséquent, le ministre ne saurait se prévaloir, à ce sujet, des délibérations de conseillers choisis par lui.
En outre, il était hors de doute, avant que cette délibération dans trois chambres séparées commençât, que chacune chercherait à faire porter l'impôt sur sa voisine, et de préférence encore sur les absents ; et c'est h peu près ce qui est arrivé (1). — Puisqu'un des motifs de la convocation du Conseil était la proposition d'un impôt de cent millions sur les tissus, on s'explique que les ministres eussent négligé d'abord d'appeler les présidents des Chambres de commerce de Lyon et de Reims à donner leur avis.
Que Dieu nous garde d'un doute sur les bonnes intentions du nouveau ministre du commerce : nous les croyons irréprochables. Mais nous osons lui dire qu'un ennemi de l'harmonie, qu'il serait si désirable d'établir entre toutes les branches de l'industrie
(1) La section du commerce a rejeté l'impôt sur les transports, et recommandé celui sur le sel, sur les métaux, les corps gras, la cristallerie et verrerie (sauf les bouteilles, que la présence du délégué de Bordeaux a sauvées), et entin les tissus.
La section de l'industrie a rejeté l'impôt sur le sel et sur les métaux, et conseillé d'imposer la cristallerie et verrerie (sans exception), la stéarine, la bougie, les savons, les huiles de table et les eaux minérales.
La section de l'agriculture a repoussé l'impôt sur le sel, les transports et les métaux; elle recommande l'impôt sur les factures, sur les tissus, et le rétablissement des droits de timbre sur les journaux et écrits périodiques : — C'est la seule qui ait indiqué, par un trait de malice, que la question fiscale n'aurait pas dû lui être posée.
— no —
de notre pays, n'eût pas mieux trouvé, pour la troubler, que cette étude faite par chacune, isolément, sur le moyen d'alléger ses épaules et de charger celles d'autrui. Bien des mécontentements, bien des rancunes, bien des haine? peut-être se rattacheront, quelque .jour, à ces débats et les auront pour date. — On ne se pardonnera pas réciproquement les charges qu'on pourra attribuer à telle ou telle influence particulière.
C'est le caractère anonyme et général des contributions qui seul les rend acceptables à tous; — et ce caractère, il n'appartient qu'à la législature du pays de le leur donner. Individualisez-les par l'incidence et surtout par l'origine, elles deviendront insupportables et odieuses.
Nous n'insisterons pas davantage sur ce sujet scabreux, et qui d'ailleurs nous détourne de l'étude toute a académique » que nous indiquions le mois dernier, au sujet de l'histoire de nos Conseils supérieurs du commerce, et des conditions auxquelles un tel Conseil doit satisfaire pour remplir ses fins. Nous nous hâtons d'y revenir..
L'avant-dernier des remaniements du Conseil de commerce date, nous l'avons dit, des mois d'avril et mai 1872. Par un premier décret organique, que ne précédait aucun exposé de motifs quelconque, et qui s'appuyait sur celui du 2 février 1853, le Conseil supérieur du Commerce, de l'Agriculture et de l'Industrie était reconstitué comme suit : six sièges donnés aux députés à l'Assemblée nationale, deux aux membres du Conseil d'État, huit aux fonctionnaires chefs de service, et dix aux « notables » désignés par le pouvoir exécutif. Suivait un décret de même date qui nommait les titulaires des places créées.
Par une distraction, dont l'étrangeté ne laissa pas alors que de causer quelque scandale dans le public, mais dont ne parut pas se décontenancer l'administration, qui se contenta d'expliquer l'accident comme la suite « d'erreurs d'impression » (1), on oubha de conformer les deux décrets l'un h l'autre, et il se trouva que le cadre du décret organique était notablement débordé par le décret des nominations. Ce dernier appelait, en effet, au Conseil, deux
{{) Voir le numéro du Journal officiel du 14 avril 1872.
vice-présidents au lieu d'un, new/" députés au lieu de six, rfij? fonctionnaires au lieu de huit. Il fallut refaire une «seconde édition, n corrigée et augmentée, du décret organique, auquel on laissa la date primitive du 13 mars, et qui fut inséré dans le Journal officiel du 44 avril.
Trois semaines pins tard, le président do la République, par un troisième décret organique, en date du 6 mai, suivi lui-môme d'un second décret de nomination, appelait au Conseil, sous le nom de notables, six nouveaux membres de l'Assemblée nationale, choisis, à peu près tous, cela fut remarqué à cette époque, dans la minorité qui avait voté contre l'ajournement de la loi sur les matières premières. Les considérants et le dispositif du nouveau décret se trouvaient renfermés dans cette formule dictatoriale et plus brève que persuasive :
« Considérant qu'il importe d'augmenter le nombre des notables appelés à faire partie du Conseil...., — le nombre des notables est porté de dix à quinze. »
Dans l'espace de moins de deux mois, du 13 mars au 6 mai, sans que l'Assemblée souveraine ni le public eussent reçu, h ce sujet, une justification ou un éclaircissement quelconque, le chef du pouvoir exécutif avait porté de 27 à 39 le nombre des membres du nouveau Conseil du commerce. A peu près tous les choix portaient sur les auxiliaires de ses opinions économiques. Les présidents des Chambres de commerce de Paris et de Marseille y étaient seuls introduits. Celles de Bordeaux, de Lyon, de Reims, etc., etc., n'y comptaient aucun représentant.
Ce fut sous l'impression causée par ces décrets se succédant si rapidement, et dont les contradictions, inexpliquées et pou intelligibles, semblaient faire ressortir le [caractère arbitraire et personnel, qu'un membre de l'Assemblée déposa sur son bureau, dans la séance du 10 juin, une proposition de loi à l'effet de faire p:isser la constitution et l'organisation du Conseil du commerce, du domaine des décrets dans celui de la loi, et d'en faire nommer par leurs pairs tous les membres qui ne seraient pas ministres ou fonctionnaires publics.
Le Conseil institué par ce projet (1) devait se composer : lo de quinze membres de l'Assemblée nommée par elle dans ses bureaux ; 2*' d'un président ou d'un délégué des Chambres de com-
(1) Voir le Journal officiel du 19 juin 187iJ — Annexes au procès-verbal de la séance du iO juin
merce de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, le Havre, Rouen, Lille, Roubaix, Nancy, Troyes, Nîmes, Montpellier, Saint- Etienne, Avignon.
« Les ministres auraient entrée au Conseil et pourraient y déléguer des commissaires pour fournir les explications et les documents nécessaires. »
L'honorable auteur de cette proposition, dont nous ne sachons pas d'ailleurs que l'Assemblée se soit encore occupée, disait en terminant l'exposé de motifs à l'appui :
« Le plus vulgaire bon sens montre que celui qui a besoin de conseils ne saurait choisir lui-même ses conseillers, alors surtout qu'il peut avoir des vues différentes de celles des intéressés. Telle est la doctrine que l'Assemblée nationale a consacrée dans la loi sur le Conseil d'État. Elle ne saurait, sans se déjuger, en admettre d'autre en ce qui touche le Conseil supérieur du commerce. Il lui appartient d'assurer à des intérêts si considérables une représentation réelle. Elle le peut et le doit, d'autant mieux que le Conseil dont il s'agit est purement consultatif. Puisqu'il ne peut émettre que des avis ou des vœux, il faut au moins qu'il le puisse faire dans des conditions d'incontestable compétence, de complète indépendance » ( 1 ) .
Cette opinion est depuis bien longtemps la nôtre, et nous en poussons les développements, dans la pratique, beaucoup plus loin que l'auteur du projet de loi lui-même, quant au champ à ouvrir à la libre élection pour la représentation des intérêts dans le sein du Conseil. Nous n'avons jamais attribué qu'au vice de sa composition, c'est-à-dire à l'absence de l'élément électif, le peu d'autorité, de notoriété même qui s'est attaché aux travaux des hommes, si distingués d'ailleurs, qui s'y sont succédé, sous des titres divers, depuis bien des années.
Il n'est pas sans intérêt de rechercher brièvement, en remontant le cours du passé, sous quelle préoccupation chacun des Ministres qui ont cru devoir toucher à cette institution, s'est efforcé de la modifier.
ion- ^1
(I) Le rapport sur cette proposition faite le tO juin 1872 n'a été déposé sur le bureau de l'Assemblée que le 23 juillet 187I-5, et conclut au refus de la prise en considération, (Voir à ce sujet l'Appendice n°I.)
C'est à une époque bien voisine de nos catastrophes que l'Empire avait remanié le premier décret constitutif du Conseil supérieur, daté du 2 février 1853, décret qui avait appelé à siéger, sous la présidence du ministre du commerce, un vice-président, deux membres de chacun des grands corps de l'État, six notables « choisis parmi les hommes les plus versés dans les matières agricoles, commerciales et industrielles, » et les cinq directeurs généraux des finances, du commerce, des affaires étrangères, de la marine et des affaires de l'Algérie, — en tout douze membres (1).
Le 18 novembre 1869, le ministre du commerce d'alors, expliquant les motifs du décret, proposait à l'empereur de conférer au Conseil supérieur la mission d'examiner les réclamations élevées contre les traités internationaux, de fondre, dans un tarif général, les dispositions et les chiffres insérés dans ces traités, qui lui paraîtraient devoir prendre place dans notre législation douanière; et à cet effet d'accroître le nombre de ses membres.
« Il a souvent été fait appel, disait le ministre, aux lumières et « au patriotisme du Conseil supérieur... — Mais pour qu'il puisse remplir plus complètement la mission qui va lui incomber, et celles qui pourraient lui être confiées dans l'avenir, il m'a paru qu'il conviendrait d'élargir les bases de son organisation... — et, en raison de la diversité des questions qui peuvent lui être déférées, d'y donner une plus forte représentation aux divers éléments qui concourent au développement de la richesse publique. »
{{) Les considérants du décret du 2 février 1853 étaient d'une netteté remarquable et n'étaient plus, bien probablement, présents à la mémoire des députés qui refusèrent, en 18o6, même d'examiner la loi portant retrait des prohibitions; car ils leur indiquaient, ù l'avance, les conséquences probables de leur refus : — o Considérant que l'art. 3 du sénatus-consulte du 23 décembre 1852 nous confie la décision souveraine de toutes les modifications apportées aux tarifs des douanes par voie de traités internationaux; — Considérant qu'en conséquence c'est pour nous un motif de plus d'agir avec une extrême prudence dans des matières qui touchent aux intérêts vitaux de l'agriculture, de l'industrie et du commerce; — Considérant que la sécurité étant le premier besoin de ces intérêts, il importe que les questions économiques soient examinées avec sagesse et maturité; — Voulant profiter des lumières et de l'expérience acquises par les hommes qui ont consacré leur temps à l'étude de ces questions, ou à la pratique des affaires agricoles, industrielles et commerciales ; — Avons décrété, etc. »
Gomme application de l'idée de (( fortifier la représentation intérêts,)) le ministre proposait de faire entrer au Conseil, en outre des cinq fonctionnaires qui y siégeaient déjà : 4° tous les membres du Conseil privé ; ^1° trois membres de chacun des grands corps de l'État, au lieu de deux; 3° le secrétaire général du ministère de l'agriculture et du commerce, et le directeur général des ponts et chaussées et des chemins de fer, et 4° enfin neuf notables au lieu de six.
En gardant le droit absolu de choisir tous les conseillers nouveaux, le ministre en allait chercher dix dans les régions de la politique, et trois seulement dans celles « des intérêts et des spécialités. ))
Mais, quoi qu'il en fût du contraste entre le programme général et sa réalisation administrative, au moins faut-il reconnaître que les choix dans la sphère économique étaient assez consciencieusement équilibrés. Dans ce nouveau Conseil, M. Dumas rencontrait M. Michel Chevalier* M. Hubert-Delisle s'y asseyait à côté de M. Seydoux ; et le vice-président, M. Rouher, y trouvait à sa droite M. deParieu.
Le Conseil, composé, comme on le voit, de vingt-six membres au lieu de douze, présentait, il faut le reconnaître encore, comme contrepoids de l'admission de deux fonctionnaires chefs de service, subordonnés des ministres, cinq membres du Conseil privé, c'est-à-dire les personnages les plus considérables et les plus indépendants de l'Etat.
Les ministres de la Monarchie de juillet, et, avant eux, ceux de la Restauration, avaient, sur ce point, beaucoup plus franchement accusé la pensée de trouver et d'entendre, dans le Conseil, d'autres avis que ceux de leurs collobarateurs habituels.
L'auteur de la proposition de loi faite, il y a un an, à l'Assemblée nationale, en se prévalant de l'ordonnance royale du 29 août 4819, relative à la réorganisation d'un Conseil de commerce, rappelait ce passage de son préambule :
« L'institution d'un Conseil de négociants appelés auprès du ministre pour donner leur avis sur les matières du commerce, remonte à des temps déjà anciens, et atteste la haute importance que nos prédécesseurs se plaisaient à accorder à une profession dont les utiles «travaux contribuent à la prospérité générale et augmentent les ressources de l'Etat.»
Aux termes de cette ordonnance, le Conseil devait se composer de membres nommés directement par le roi, et de membres désignés par les Chambres de commerce ; ceux-ci y avaient la majorité numérique, et les directeurs des services publics n'avaient, dans les délibérations, qu'une voix presque consultative.
Dans toutes les réorganisations du Conseil supérieur de commerce, loin de faire prévaloir l'influence de ce qu'on appelle «les Bureaux, » le Gouvernement s'était toujours préoccupé soit de la contre-balancer par l'introduction de l'élément électif, soit de la contenir par l'autorité prépondérante et l'importance de situation des autres membres du Conseil.
Il est curieux d'entendre M. de Villèle s'expliquer lui-même à cet égard :
<( J'apporte à Votre Majesté, disait M. de Villèle, dans le rapport qui accompagne l'ordonnance de réorganisation du Conseil , en i82-4, j'apporte à Votre Majesté, après m'être concerté avec les ministres, le résultat de nos communes réflexions.
« Soumis à une multitude d'influences qui naissent de la mobilité des circonstances, soit au dedans, soit au dehors, le commerce est, de tous les intérêts sociaux, le plus variable, celui qui veut être observé avec le plus de constance, aidé avec le plus d'à-propos. J'ai dû rechercher comment arriver ù, connaître ses besoins, au moment où ils se manifestent, à y pourvoir avec promptitude et discernement.
« Les rapports mutuels du Gouvernement et du commerce sont répartis aujourd'hui entre quatre départements ministériels; cette division offre des avantages qu'il importe de conserver; elle permet d'agir d'une manière plus immédiete, et par conséquent plus efficace, sur des objets que leur diversité rattache à des ministères différents. Mais il importe aussi que cette action soit en tout temps déterminée par les mêmes vues, dirigée par un même esprit.
« Le commerce exerce trop d'influence sur la fortune publique pour que le Gouvernement tout entier ne s'associe pas à la recherche et à la combinaison des moyens propres à favoriser son développement. C'est donc de la réunion de tous les ministres, aidés du concours de certains fonctionnaires spéciaux et des lumières de quel ques personnes choisies en dehors de l'administration, que doit partir, dans une matière aussi grave, la haute impulsion.
a Créer un centre commun qui, sans rien déplacer dans les attri butions actuelles de chaque département, forme, au cœur même de l'administration, une institution devant laquelle tout ce qui touche
au commerce doive comparaître, oîi se préparent et se mûrissent tous les actes du Gouvernement et des Chambres, — tel est le but qui nous a paru indiqué par les leçons du passé et les besoins de l'avenii*.
« Tel est l'objet du Conseil supérieur du commerce et des colonies, ayant sous ses ordres un bureau chargé de recueillir les faits et d'élaborer les questions.
« ... Je n'hésite pas à regarder cette institution comme indispensable dans un Gouvernement qui a créé des Chambres législatives, et qui s'est fait une loi d'appuyer tous ces actes, toutes ses doctrines, sur la vérité et la publicité des faits» (1).
M. de Villèle donnait, dans le Conseil supérieur, un siège au « directeur général de l'agriculture, du commerce et des arts, » (qui, à lui seul, tenait la place qu'occupent aujourd'hui le secrétaire général du ministère du commerce, et les trois directeurs du commerce, de l'agriculture et des ponts et chaussées).
Ce directeur y trouvait pour collègues, avec les trois directeurs des douanes, des colonies et de la politique aux affaires étrangères, « tous les ministres à portefeuille, deux ministres d'Etat, » et enfin, comme président, le premier ministre lui-même.
En outre, et comme satellite du Conseil supérieur, M. de VilIèlc avait institué, en même temps, un Bureau du commerce et des colonies, » présidé par un membre du Conseil privé, où se retrouvaient les directeurs généraux des finances, de l'intérieur, de la marine et des affaires étrangères, « qui devaient, dit M. de Villèle, dans son rapport au roi, s'aider réciproquement de lumières venues de foyers divers. »
CeBureau, — indépendant deceux des ministères, — avait pour mission de préparer les travaux du Conseil, d'en recueillir, d'en contrôler les éléments, et de former un centre particulier d'informations et d'action.
Quand un ministre, qu'il est impossible de mettre sur le même plan que M. de Villèle, mais qui a laissé d'honorables souvenirs dans l'Administration, quand M. d'Argout, en 1831, organisait /es trois Conseils généraux de l'agriculture, des manufactures et du commerce, et les couronnait par l'établissement d'un Conseil supérieur, oti les trois premiers envoyaient leurs représentants, c'étaient
(1) Moniteur universel, 7 janvier 1824,
les Chambres do commerce et les Chambres consultatives qui élisaient elles-mêmes leurs délégués aux trois Conseils généraux; chacun de ces Conseils élisait son président, qui, en cette qualité, avait entrée et voix délibérative dans le Conseil supérieur.
Les Conseils généraux se renouvelaient tous les trois ans; chaque Chambre de commerce devait y avoir un représentant, au moins.
Les Chambres de Lyon, de Marseille, de Bordeaux, de Nantes, de Rouen, du Havre, en devaient envoyer chacune deux; celle de Paris, huit.
Cette fois, et plus encore qu'en 1824., le Gouvernement associait, sans choix exclusif, à la préparation des lois économiques, les hommes les plus intéressés et les plus compétents.
Sous le Consulat, les membres du Conseil supérieur étaient choisis par le premier Consul, sur une liste de candidats dressée par les Chambres de commerce elles-mêmes (1).
Si nous remontions encore plus en arrière dans le passé, nous retrouverions, plus manifeste, cette combinaison (qui, nous l'avons dit, nous semble la meilleure) d'une représentation indépendante et sérieuse des intérêts appelés à délibérer, sous la direction des chefs mêmes du Gouvernement.
En 1715, quand le Régent prend le pouvoir, et crée six Conseils spéciaux, chargés, chacun, d'une part des affaires publiques, il institue un « septième conseil, » dit «Conseil du commerce, » que préside un maréchal de France, et où des hommes, dont les noms ne sont pas encore oubliés aujourd'hui, Nointel, Argenson, Machault, se partagent, avec le chancelier d'Aguesseau, les attributions et les travaux. Les députés du commerce, appelés par régions industrielles, y sont élus par leurs confrères et pour une année (2).
Le Régent lui-même ne faisait que reprendre, avec un certain éclat d'inauguration et de mise en scène, les errements du règne qui linissait.
Un Conseil du commerce, que présidait d'Aguesseau, et dans hv quel, à côté de MM. de Pontchar train, de Chamillart, Ahielot, etc., venaient s'asseoir « douze députés, élus par Paris, Rouen, Bor-
(l) Arrêté du 3 nivôse an XI.
{"1) Arrêté du Régent, novembre 17) y *
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deaux, Marseille, La Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Rayonne, Calais, Dunkerque et Toulouse, » était, dans les dernières années du règne dQ Louis XIV, chargé de l'examen des questions relatives aux manufactures et au commerce.
Les séances furent, à peu près exclusivement consacrées, pendant les années 1 706 et 1707, à l'élaboration «d'un tarif de douanes, destiné à coordonner tous les arrêts et règlements intervenus depuis 1667. Les questions y étaient discutées entre les députés du commerce, les fermiers généraux' et les intendants du commerce (1).
Mais ce fut, au plein du grand règne, sous Golbert, que la représentation des intérêts et des compétences en matière industrielle et commerciale, fut à la fois plus étendue et plus spéciale.
Golbert, qui refondit, en l'organisant plus méthodiquement le plan que Sully avait fait adopter à Henri IV, Golbert avait divisé la France en trois régions commerciales :
1" La Picardie, la Normandie, la Bretagne, la Touraine;
2° Le Poitou, la Saintonge, la Guyenne;
3° Le Languedoc, la Provence, le Lyonnais.
Les villes industrielles ou commerçantes de chacune de ces zones, Dunkerque, Calais, Abbeville, Amiens, Dieppe, le Havre, Rouen, Saint-Malo , La Rochelle, Nantes, Bordeaux, Rayonne, Tours, Narbonne, Arles, Marseille, Toulon et Lyon, élisaient, chacune, deux députés, « pris parmi les marchands, manufacturiers, ou négociants les plus considérables. »
Sur les dix-huit premiers élus, le surintendant en choisissait trois « qui devaient se rendre à la Cour à la suite du Roy, pour y faire leur séjour et résidence ordinaire pendant un an, tenir correspondance avec tous les marchands de la zone à laquelle ils appartenaient, et informer le Roy de tout ce qu'il serait à propos de faire pour l'augmentation du commerce : »
Le roi devait tenir en personne deux fois par mois « le Conseil du commerce. »
Quant aux « seconds élus, » ils devaient s'assembler, chaque an-
(1) Nous avons trouvé dans un des procès-verbaux des séances du conseil, daté du 14 septembre 1708, l'avis, que devait mettre en pratique, quatre-vingts ans plus tard, M. de Vergennes, « de prohiber les marchandises anglaises ou de les frapper de droits considérables, afin d'obli' ger l'Angleterre à conclure un traité de commerce. »
née, sous la présidence d'un officier du Roi, dans telle ville de l'une des trois zones que désignait le Roi, « pour y examiner l'état du commerce et des manufactures, et envoyer les procès-verbaux des délibérations au surintendant, afin qu'il pût en faire un rapport au roi. D
Ce fut dans ce conseil « des seconds élus * , que Golbert trouva la seule adhésion que dut rencontrer, de son vivant, le projet d'abolir les douanes intérieures, pour les reporter aux frontières du royaume. La résistance fut unanime, — sauf cette exception.
Le plan de M. de Villèle en ^1824 n'était, comme on le voit, qu'un calque amoindri de celui de Golbert, et c'est à la conception primitive qu'il conviendrait, à notre avis, de demander les inspirations et les modèles.
La France, divisée en zones industrielles et commerciales, déléguant, par l'intermédiaire des Chambres de commerce et d'agriculture, un nombre de représentants proportionnel à l'importance de chaque centre d'industrie et d'exploitation agricole :
Un C4onseil supérieur, où la direction et l'initiative appartiendraient au premier ministre, à ce que l'Etat aurait de plus considérable parmi ses gouvernants et ses administrateurs, et où des délégués, — choisis par les mandataires des Chambres de commerce, des Chambres consultatives et d'agriculture, — pourraient toujours, — soit sur leur demande , soit sur la provocation des membres du Conseil supérieur, — être admis et entendus :
Telle nous semble devoir être l'organisation normale d'un grand Conseil économique du pays.
Nous sommes, comme nous l'avons dit déjà, portés, tout en adoptant la base de la proposition parlementaire du 10 juin 1872, à l'élargir considérablement et à pousser les conséquences du système électif bien par delà le point où son honorable auteur a cru devoir les arrêter.
Au lieu de nous contenter, comme il le fait, d'appeler au
(I) V. Golbert, Édits et arrêts, année 1669 et suivantes. — V. les ouvrages de MM. P. Clf'ment et Joubleau.
Conseil les représenlanls de quinze « Chambres de commerce, » nous voudrions, non-seulement que toutes celles que possède la France y eussent, sans exception, leurs délégués propres ou collectifs, — mais aussi que les Chambres Consultatives, pour une certaine part, — que les Chambres d'Agriculture, pour une part plus grande encore, y envoyassent également les leurs.
La France compte 75 Chambres de Commerce, — 8S Chambres Consultatives des Arts et Manufactures, — 389 Chambres d'Agriculture, — offrant une moyenne de 5 à 6,000 électeurs au premier degré pour la représentation économique du pays. Tous auraient leur voix dans leur sphère. Ce serait à leurs élus à choisir les membras du Conseil supérieur.
La difficulté principale du système, difficulté qu'il ne faut aborder dans la pratique qu'après en avoir mûrement délibéré, — c'est « la pondération » , — cette fois le mot et la chose sont à leur place, — des éléments divers, dont l'appréciation devra déterminer et le nombre total des sièges du Conseil supérieur, et la répartition de ces sièges entre les représentants des différentes branches de la production et de l'activité nationales.
Dans un savant travail publié en 1868 pour la défenses des traités de commerce, alors en butte aux attaques répétées de ceux qui s'abritent derrière eux aujourd'hui, M. Wolowski attribuait à l'agriculture l'emploi de « la moitié » des bras actifs du pays, — à l'industrie « au quart » seulement.
Un premier calcul proportionnel devrait donc distribuer entre ces deux grands groupes d'intérêts les facultés représentatives.
Une seconde répartition, supputée, à la fois, sur l'importance des industries, eu égard à leur rang dans le développement de la richesse publique, et au nombre d'individus qui leur doivent leur pain quotidien, — devrait déterminer la quantité de voix à attribuer à chacune ; et ce second calcul demanderait encore plus d'attention et de contrôles que le premier.
L'auteur dont nous venons d'invoquer l'autorité a dit avec justesse :
« En étudiant la répartition du travail en France, on constate l'immense quantité de ceux qui tirent leur existence des industries que l'on regarde comme secondaires, comme inférieures,
car il y a, dans le classement des industries, une certaine aristocratie.
« La modeste industrie de la chaussure, par exemple, l'emporte de beaucoup sur la majestueuse industrie du fer pour la quantité d'ouvriers qu'elle fait vivre...
(( Quand on se rend compte de la masse des ouvriers employés à l'industrie de l'habillement, du bâtiment et de l'alimentation, on reconnaît que l'intérêt du plus grand nombre milite en faveur des mesures les plus larges dans le sens de la liberté commerciale... » (1).
Certaines industries ont effectivement l'habitude et ont fini par se faire reconnaître le droit de parler beaucoup plus haut et beaucoup plus fréquemment que d'autres, qui, cependant, méritent une sollicitude au moins égale par le nombre de créatures humaines aux besoins desquelles elles pourvoient. On ne sait pas assez que l'industrie du fer, dont M. Wolowski cite l'exemple, et dont les clameurs ont si souvent, dans ces dernières années, commandé l'attention publique et provoqué les débats des Chambres, n'exige, pour tous ses travaux, qu'un cinquième environ du nombre des ouvriers qu'emploie l'industrie des Tissus, qu'il est question de soumettre à « l'exercice » et de grever d'un impôt spécial (2) ; c'est ce qu'il importerait que le législateur se rappelât, afin d'en tenir compte dans une mesure légitime, le jour où il croirait pouvoir entreprendre la tâche, que nous osons indiquer ici comme digne de l'ambition d'une Assemblée.
Le développement et la discussion de la proposition de la :.: présentée le 10 juin 1872 pourraient conduire au but si, d'ici là, à gouvernement n'était pas noblement tenté, à cet égard, de quelque initiative réfléchie et résolue. M. le ministre du commerce pourrait alors, à bon droit et avec encore plus de sécurité, répéter les paroles prononcées par lui, le 7 juin dernier, en annonçant à l'Assemblée qu'il avait, la veille, constitué un Conseil de commerce, et que ce conseil délibérerait, le lendemain, sur toutes les questions diplomatiques, économiques et financières pendantes :
(1) M. Wolowski, Conférence faite sous les auspices de l'Association polytechnique, le 10 mai 1868.
(2) Métallurgie et fabrication des objets en métal, 266,000 ouvriers ; tissus, 1,030,000 ouvriers des deux s^xes.
« Vous ne nous blâmerez pas d'associer à vos travaux la pi m
haute autointé qui existe en ces matières... Ainsi étudiées, les solutions que nous vous apporterons à très-bref délai se présenteront à vous
avec un caractère de maturité complète » {Journal officiel du
8 juin.)
Assistés d'un grand Conseil électif, les ministres seraient assures d'avoir désormais, — pour auxiliaires, d'abord, — puis, pour garants et pour défenseurs de leurs œuvres, les représentants incontestés des intérêts mis en jeu. Us partageraient ainsi, dans une mesure également honorable pour chacun, avec une classe de plus en plus éclairée, de plus en plus élevée, de plus en plus mêlée à toutes les affaires du pays, celle des chefs de l'industrie et du commerce, la redoutable responsabilité qui s'attache à toute mesure destinée à influer directement sur le développement de la richesse publique, et sur le mouvement de nos échanges avec le monde entier.
Quoi qu'il en soit du sort de la proposition parlementaire du dO juin 1872, il ne faut point s'abuser sur l'état présent des choses et sur la disposition des esprits. L'inquiétude sur notre avenir économique subsiste, malgré les votes connus du Conseil au sujet de la loi sur les matières premières, des traités avec l'Angleterre et la Belgique, et des surtaxes de pavillon, — et malgré l'annonce, en principe, du retour au régime de J860.
L'opinion fait sans doute la part des responsabilités. Elle reconnaît que le gouvernement nouveau porte le fardeau d'un passé, qui, toui. immédiat qu'il soit, n'est cependant pas le sien ; qu'il hérite de difficultés qu'il n'a pas créées, et qu'il serait injuste de lui imputer. Mais elle ne prend pas, pour cela, le change sur la valeur des garanties que lui offrent et la composition du nouveau Conseil supérieur et la nature des projets soumis à ses délibérations.
Pour ce qui est de la composition du Conseil, — si les décrets des 13 mars et 14 mai 1872 dépassaient de beaucoup, en ayant l'air de les suivre, les errements autoritaires de 1833, et n'abrogeaient ceux de 1869 que pour en agraver les dispositions, — les décrets des 5 et 14 juin 1873 ont agrandi le cadre du Conseil, sans Je doter, par le fait, d'éléments complets de compétence et d'impartiale équité. Quel que soit l'éclat de quelques-uns des noms de ses membres, quelle que soit l'honorable notoriété de tous, il demeure in-
contestable que des intérêts considérables n'y sont qu'insuffisamment représentés, ou n'y sont pas représentés du tout.
Quant aux « projets d'impôts nouveaux » déférés au Conseil, ils décontenancent, parle rajeunissement inattendu de leur vétusté, en môme temps qu'ils alarment par les périls de leur application, si l'on en venait jamais h chercher à la poursuivre effectivement. — L'économie politique n'admet pas plus des surtaxes « sur les transports par terre ou par eau, » c'est-à-dire sur la circulation des produits, — que sur la production elle-même, c'est-à-dire « sur les matières premières. » — L'exercice sur les tissus (l) lui paraît la plus condamnable des élucubrations administratives.
La science recule avec scandale devant ces énormités. Mais la suggestion n'en est pas nouvelle ; et, si les gouvernants des régimes précédents s'en étaient prudemment défendus, ce n'était faute ni de les connaître, ni même de les avoir étudiées. A quelques modifications, à quelques a adaptations » près, elles forment le fond d'un certain nombre de plans empiriques, qui se produisent périodiquement, à chaque crise financière un peu considérable, et qu'on faisait autrefois, si nous sommes bien informé, périodiquement aussi, rentrer, après examen, dans les cartons, d'où ils étaient sortis.
En 1854, par exemple, quand on eut à pourvoir aux dépenses de la guerre de Crimée , les gouvernants d'alors agitèrent les questions « d'exercice, » de surtaxes, d'impôts nouveaux de toutes sortes, et ils eurent la sagesse de s'arrêter à la pensée de ne demander qu'à une surélévation passagère du taux des contributions déjà existantiis les ressources temporaires dont ils avaient besoin.
Ils avaient calculé que, pour chacun, l'accroissement modéré du fardeau qu'il était habituéàporter serait presque insensible; et ils
[i) L'industrie textile, en 1865. comptait 12,480 établissements, — indépendamment de ceux de Paris et de Lyon, — employant 309,000 ouvriers, 307,000 ouvrières, et 70,000 enfants.
Lyon comptait 300 établissements, 113,000 métiers, 50,000 ouvriers ou ouvrières. Paris, 2)740 établissements, 31,000 ouvriers ou ouvrières et 13,000 enfants. (Statistique de la France, tome XIX, 1873.)
L'imagination elle-même s'efFraie du chiffre des dépenses de personnel et d'inspection, et des chances do fraudes du système de l'exercice appliqué à une industrie disséminée sur tous les points du territoire, et exigeant la surveillance de 800,000 individus, au minimum.
avaient calculé juste. Aucune opération de commerceou d'industrie ne fut alors troublée, ou même ralentie, et le pays paya, à peu près sans s'en apef'cevoir, une somme qui, — à cette époque et avant que les proportions de nos charges et de nos emprunts eussent pris le caractère gigantesque que leur ont donné les suites de notre dernière guerre, — pouvait passer pour considérable.
Nous regrettons, quant à nous, que les gouvernants de 4872 aient cru devoir dédaigner cet exemple. Sans doute, la surcharge a imposer au pays était incomparablement plus lourde. Mais, d'une part, cette surcharge, le pays l'attendait avec résignation et courage, et de l'autre, le succès inouï de nos emprunts a montré qu'il eût été de force à le porter .
Ni l'industrie, ni le commerce n'auraient été gênés ou inquiétés dans leur développement. Aucune habitude n'aurait été troublée.
Pas un commis n'aurait dû être ajouté au personnel de notre administration financière, — pas un centime aux frais de nos perceptions.
Aucune démarche n'aurait dû être tentée auprès d'une puissance extérieure quelconque à l'effet de modifier les stipulations qui nous liaient à elle. Plus de mécomptes ou de déboires à subir du côté de l'étranger. Toute difficulté était évitée, à l'extérieur comme à l'intérieur.
On épargnait aux classes nécessiteuses et même anx classes moyennes ce surenchérissement graduel et général de toutes les denrées, de tous les produits, que la spéculation, inquiète d'abord, avide ensuite, fait sortir, non-seulement de chaque remaniement effectif des conditions du mouvement de la production ou des échanges, mais delà seule menace, ou de la simple annonce de ces remaniements.
Il serait peut-être encore temps de revenir, pour trois de nos contributions directes, à ce mode d'impôt et d'abandonner les projets, dont on occupe le Conseil supérieur, et dont on continue à inquiéter les affaires, auxquelles, depuis deux ans et après d'effroyables malheurs,iln'a pas encore été laissé un moment de sécuritéet de liberté véritables.
Mailgré l'incontestable approbation qu'ont rencontrée les premières résolutions du Conseil supérieur au sujet des lois économiques de 1872 et des deux traités qui en ont été les corollaires, — on s'estétonné, — dansle public restreint, mais sérieux, que préoccupent ces matières, — on s'est étonné que ceConseil ait, même sur l'invitation d'un ministre, consenti, lui, conseil d'agriculture, d'industrie et de commerce, à s'immiscer dans des questions a'impôts, lesquelles ne peuvent, par leur essence et leur portée, relever que du gouverne
ment et de la législature, et à prendre, sans mandat à cet effet, une part de responsabilité dans le choix et la répartition des charges spéciales qui porteront sur certaines classes d'industrie et non sur d'autres.
Quant aux projets en eux-mêmes, il serait aussi difficile de nier que de définir l'impression générale de fatigue et de malaise que cause l'étude de toutes ces conceptions ingénieusement stériles. L'esprit, en cherchant à les suivre, éprouve, à chaque instant, quelque chose d'analogue au désagréable ébranlement que donne au corps un faux pas; on en sort sous une sorte de sensation de courbature ; et il semble que la vue d'une vieille feilille de contributions, — quelqu'en fut le montant, — soulagerait.
Quant au Conseil supérieur, de quelque manière qu'il lui soit donné de s'acquiter d'une tache ingrate, dont il avait le droit de décliner le labeur, — on peut lui prédire qu'il y perdra infailliblement toute la popularité que ses premiers votes lui avaient acquise.
Il est encore un point, des résolutions du nouveau Conseil du commerce, qui mérite quelques observations et quelques éclaircissements.
Le Conseil a voté, dans une même séance et presque d'une haleine, l'avis : a 1° que la loi du 26 Juillet devait être abolie; 2» que les traités conclus avec l'Angleterre et la Belgique ne devaient pas être ratifiés; 3*^ qu'il fallait en revenir, vis-à-vis de ces deux puissances, au régime consacré par les traités de 1860 et de 1861 ; » plaçant ainsi ces trois vœux sur le même pied, et comme formant un ensemble, où les conséquences suivent le principe.
Il faut cependant distinguer. Quant au premier vœu, — sa réalisation dépend de l'Assemblée nationale seule, et il est permis de supposer, après l'accueil fait à la proposition Tirard et aux déclarations du ministre du commerce, dans la séance du 8 juin dernier, qu'elle ne s'y refusera pas.
Mais il en est tout autrement des deux autres. Il n'est plus au pouvoir de l'Assemblée, toute souveraine qu'elle est, de décider, à elle seule, le retour pur et simple au régime de 1860. Car ce régime avait pour origine et pour base les traités conclus en 1860 et 1861 avec l'Angleterre et la Belgique. Or, cestraitks ont étk dénoncés,
en 1872, par le gouvernement de M. Thiers, et n'existent plus, .— ainsi que l'a fait, doucement, observer le directeur des affaires commerciales au ministère des affaires étrangères, à un membre de la section de l'industrie, qui conseillait d'en prolonger l'effet « par tacite reconduction. »
Il est nécessaire de négocier à nouveau; et la future négociation peut remettre en question bien des points, que l'avis du Conseil semble considérer comme acquis.
Il ne faut pas croire non plus que le refus de ratifier un traité, laborieusement négocié, soit, dans les relations ordinaires de puissance à puissance, une chose toute simple et une affaire qui aille de soi. C'est un accident, heureusement fort insolite, et qui demande à être traité avec certains ménagements.
On se tromperait si l'on pensait que l'on peut occuper, inquiéter pendant deux ans, le gouvernement, l'administration et le commerce d'une nation , multiplier les propositions, les projets, les voyages, les pourparlers, les commissions, les protocoles; puis dire au dernier moment : « Rien ne vaut; ce que nous vous avons demandé, nous n'en voulons plus; ce que nous vous avions accordé, nous le reprenons...», et retrouver, pour écouter cette déclaration, chez le ministre d'un gouvernement étranger, qui a lui-même à compter avec son pays, les dispositions bienveillantes et faciles, sur lesquelles il était permis de se fonder, au début.
L'Angleterre et la Belgique se félicitaient, il y a quelques mois, par l'organe de leurs hommes publics, de la conclusion de ces nouveaux traités. N'est-il pas à prévoir qu'elles ressentiront quelque humeur de leur rupture ; que cette humeur ne trouvera, dans une négociation nouvelle, que trop d'occasions de se manifester, et qu'on essaiera de nous faire payer, une autre fois, et sous d'autres formes, les fautes commises depuis le mois de .juin 1871, où le ministre des affaires étrangères entretint, pour la première fois, l'ambassadeur d'Angleterre de la dénonciation éventuelle du traité de 1860.
Par le traité du 5 novembre 1872, le Cabinet britannique avait, nous l'avons dit déjà, habilement réparé toutes les brèches que la pratique de ces dernières années lui avait révélées dans l'économie des stipulations signées en 1860.
Croit-on que la perte, ou du moins la mise en question de tant
d'avantages dissimulés ou arrachés à l'inattention ou à la condescendance de négociateurs, aujourd'hui désavoués, soit, pour les ministres de la Grande-Bretagne, une surprise indifférente ou un médiocre ennui? Croit-on aussi que ce soit sans quelque impatience qu'ils puissent supporter la prolongation indéterminée des surtaxes de pavillon, auxquelles l'ont soumise la dénonciation du traité de 1860, combinée avec l'application de la loi du 30.janvier 1872, quand le besoin de s'en affranchir a été, en définitive, la considération dominante, sinon la seule, qui les ait déterminés à signer le traité du 5 novembre dernier?
La même remarque s'applique aux dispositions qu'il faut s'attendre à rencontrer chez les ministres belges. Eux aussi avaient fait payer le plus cher qu'ils avaient pu, au Président de la République, leur adhésion apparente ù, ses projets économiques. Ils avaient porté en compte des avantages, que nous partagions jusque-là, gratis^ avec les autres nations, par le seul effet des abaissements intervenus dans leur tarif national. « Ils avaient, — nous copions ici les termes mêmes de l'exposé de motifs belge à l'appui du projet de loi portant ratification des traités, — «profité du renouvellement des a arrangements commerciaux avec la France pour régler définitive- « ment la situation de l'industrie du lin d'une manière avantageuse «aux intérêts belges; ... — pour s'assurer une position meilleure « que sous l'empire du traité de 1861; ... — pour continuer à jouir, « en fait, du tarif conventionnel, et jouir, en outre, des avantages a accordés par la France, pour les décider à consentir à sa modifi- « cation...»
Croit-on que maintenant, où toute cette besogne, si heureusement conduite par les ministres belges, est à recommencer, et que nos futurs plénipotentiaires sont avertis par le rejet des concessions consenties par leurs prédécesseurs, croit-on que les futurs pourparlers entre Versailles et Bruxelles ne risquent pas de s'ouvrir par quelques explications épineuses?
Sans doute, le Conseil supérieur a beaucoup fait en se décidant, à l'unanimité, pour l'abrogation de la loi du 26 juillet et des traités de 1872. C'est avec justice que la reconnaissance publique a salué et exalté son vote. Mais il n'a pas tout fait; et nous ne sommes pas, tant s'en faut ! encore dégagés du réseau de difficultés, dont le dernier Gouvernement a serré les mailles, depuis dix-huit mois.
Qu'on ne se dissimule donc, eL qu'on n'oublie pas la part qui revient à d'autres qu'à nous dans la tâche réparatrice, à laquelle le Conseil supérieur vient d'inviter l'Assemblée nationale. Il ne convient de parler, ni surtout d'agir, comme si le retour au régime de 4860 ne dépendait que de nous. Nous avons à obtenir, à cet effet, le consentement et la coopération de nos voisins, et le moyen de nous ménager l'un et l'autre n'est pas d'avoir l'air de les préjuger et de nous en tenir assurés à l'avance. C'est ce mode de procéder qui nous a valu tant de mécomptes et d'échecs en 1871 et en 1872.
Puisqu'il faut traiter à nouveau, nous conseillerons au Gouvernement de traiter dans les conditions anciennes, qui donnaient au langage de la France sa consistance et son efficacité.
Il est temps d'en finir, au dehors comme au dedans, avec les essais, les fantaisies et les imprévus; de rentrer dans les routes connues, et de reprendre au passé quelques-uns de ses garde-fous.
Quand nous aurons à transiger, une autre fois, avec nos voisins, il sera bon de confier ce soin aux intermédiaires habituels des transactions internationales, c'est-à-dire aux agents extérieurs et intérieurs du Département des affaires étrangères ; — Département qui a la garde et l'intelligence des traditions séculaires de nos intérêts et de notre politique; oii l'on sait, sur chaque question, ce qu'il convient de demander, d'accorder ou de refuser, et où des surprises, pareilles à celles dont le traité du 5 novembre 1872 avec l'Angleterre porte les regrettables traces, sont à peu près impossibles.
L'Europe s'est égayée, depuis deux ans, de nos finesses économiques, et, quand elle l'a pu, elle en a profité. Décidons-nous à cesser un jeu, où elle s'est montrée supérieure à nous.
Il ne faudrait pas que le nouveau Gouvernement de la République, — qui n'a, nous le répétons, rien à se reprocher dans ces conjonctures, — se dissimulât la profonde impression de fatigue, et d'arrière-humiliation, que ressent le pays de tous ces imbroglios de traités dénoncés, renoués, puis rompus de nouveau ; de ces stipulations commerciales soumises à l'examen des Chambres compétentes, six mois après leur signature, — quand les puissances cosignataires les ont communiquées aux leurs, six mois avant; de ces
dits, contredits et dédits successifs, à travers lesquels la parole de la France perd, chaque lois, de son poids et de son autorité.
Si nos désastres nous enseignent à être humbles, il est cependant une sorte de liertc que nous n'avons pas encore été condamnés à abdiquer: celle de mériter d'être toujours pris au sérieux par le reste du monde.
7 juillet 1873.
AVEC L'ANGLETERRE ET LA BELGIQUE
ABROGATION DES LOIS DE 1872 SUR LES MATIÈRES PREMIÈRES ET SUR LES SURTAXES DE PAVILLON.
Nous nous étonnions, le mois dernier, tout en nous félicitant de leurs résultats, de la promptitude des travaux du nouveau Conseil supérieur da commerce et de la succession presque instantanée des condamnations prononcées par lui des lois et des traités de 1872 et 1873.
Nous ignorions alors (ou plutôt nous n'accueillions qu'avec une extrême méfiance, les bruits qui couraient à ce sujet), qu'avec une promptitude égale et simultanée, pendant que le Conseil supérieur du commerce démolissait, le ministre des affaires étrangères reconstruisait à nouveau, et que deux traités de commerce, l'un avec l'Angleterre, l'autre avec la Belgique, étaient négociés et devaient être signés, avant même que la sentence portée sur leurs aînés eût été enregistrée par TAssemblée.
Cette fois, c'est sans restrictions que nous applaudirons à la rapidité et au caractère absolu de la besogne. Il était impossible d'en finir plus complètement et plus vite avec les malheureuses transactions qui portaient la date du 5 novembre 1872 et du 5 février 1873. Elles demeurent aujourd'hui comme si elles n'avaient jamais existé; et cette satisfaction offerte au bon sens et aux intérêts publics nous touche particulièrement.
Nous sommes également sensible au témoignage de condescendance que nous ont donné deux puissances voisines, en consentant, sans hésitation, de leur côté, à tenir pour non avenues des Stipulations labcrieusement débattues pendant si longtemps. Nous y reconnaissons sans doute l'autorité héréditaire d'un nom légitimement respecté, et nous savons quelle part doit être faite, en ces circonstances, à l'influence personnelle du nouveau négociateur et à celle du chef de la République. Mais nous aimons aussi, et surtout, h y reconnaître le signe d'un retour de la considération et des égards, auxquels, depuis ses malheurs, plus encore peut-être qu'à ses jours de puissance, la France a droit de prétendre, de la part de i3utcnval. -13
nations qui n'ont, depuis quarante ans, reçu d'elle que des témoignages d'amitié et de bon vouloir.
L'un et l'autre traités ont pour objet de remettre les relations commerciales entre la France, l'Angleterre et la Belgique sur le pied qu'avaient établi les traités de 1860 et 1861; avec cette différence toutefois, — et elle est capitale, — que le traitement national est assuré à l'un et l'autre pavillon pour la navigation indirecte, dont ne faisaient pas mention les stipulations antérieures.
Les hautes parties contractantes se garantissent en outre, et d'une façon formelle, le traitement de la nation la plus favorisée.
Les questions qui touchent aux privilèges consulaires, — àl'arrestation des déserteurs, — aux règlements de douane relatifs soit au transit, soit à l'entrée des marchandises, — à leur expertise, etc. ,etc., seront l'objet d'une convention ultérieure, qui devra être signée, avec la Belgique, avant le 31 décembre 1873, avec l'Angleterre, avant le 31 janvier 1874.
Parle seul fait de ce retour aux conditions anciennes, nous rentrons en possession directe des avantages que l'Angleterre nous avait assurés quant à la sortie de ses houilles et quant à l'entrée de nos vins. Nous reprenons, en môme temps, toutes celles qui avaient été consenties par les actes des 5 novembre 1872 et 5 février 1873.
Le terme assigné à la durée des traités est le 30 juin 1877 pour l'Angleterre et le 10 août pour la Belgique; mais, dans le cas oîi aucune des hautes parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant la lin de ladite période, son intention d'en faire cesser les effets, le traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, h partir du jour où l'une ou l'autre des hautes parties contractantes l'aura dénoncé.
Quatre articles ont suffi aux stipulations arrêtées avec la Belgique, tandis que celles qu'a signées l'Angleterre en ont demandé six. Les deux articles qui ne figurent pas dans le traité belge sont relatifs, l'un au traitement du pavillon (art. 2), l'autre (art. i),auxdif-' Acuités concernant le traitement des huiles minérales, — question délicate et qui a, dès le premier moment, provoqué les plus vives réclamations de la part de l'Angle terre, — mais trop spéciale, et compliquée de trop de détails, pour qu'il nous soit possible de nous en occuper ici. Cet article A est, des stipulations de 1872, à peu près la seule qui ait pris textuellement place dans le traité nouveau.
A cette différence près, qui tient au développement qu'a pris, de-
puis 1860, la production des huiles de schiste, de pétrole ou de houille, nous voici revenus exactement au régime déterminé par les traités dont la date la plus ancienne est celle de 1860, et, — sauf ce qui concerne la surtaxe d'entrepôt, — à la législation de 4866.
Parmi les philosophes qui ont appliqué à l'histoire les formules de la géométrie, les pessimistes, en adoptant le» cercle, » ont prétendu que toute nation Qtait appelée, ou plutôt inexorablement condamnée, à décrire une série d'évolutions, qui, de l'enfance, en traversant la virilité, la ramenaient inévitablement, par la décadence, à son point de départ.
Des esprits moins chagrins ont adopté pour formule historique « la spirale, » et affirmé que toute race se développe suivant une loi, en vertu de laquelle des vicissitudes analogues ramènent chez elle, périodiquement, des symptômes extérieurs, apparemment semblables, qui l'acheminent cependant, par un mouvement continu d'ascension, vers un progrès nouveau.
Nous avons toujours été, quant à nous, de l'école de la spirale; nous croyons qu'aucun peuple n'est fatalement voué par sa prospépérité à la décadence, par ses idées justes aux idées fausses, et par ses bonnes pratiques aux mauvaises. Cette croyance, nous la professons surtout lorsqu'il s'agit de la France.
Aussi, toutes les fois qu'un incident particulier, à quelque ordre de fait social, économique ou politique qu'il appartienne, se produit chez nous et semble indiquer un mouvement de déclin ou de recul, eu égard au passé, nous nous souvenons de « la spirale, » et nous nous demandons quel sera l'effort prochain qui nous fera reprendre et poursuivre, dans le même ordre d'idées et de faits, le développement ascensionnel.
C'est ainsi qu'il y a quinze mois, au moment même où le traité de 1860 venait d'être dénoncé, et où le système appelé « protecteur » reparaissait armé de toutes pièces et affectant des airs assurés et souverains, nous n'hésitions pas h prédire à son chef, alors au plus fort de son ascendant personnel, des échecs prochains et inévitables, et à lui annoncer, d'une part, qu'il serait forcé de traiter à nouveau, et, de l'autre, qu'il traiterait dans des conditions plus défavorables que Celles dont il avait cru devoir se dégager (1).
Quand, huit mois plus tard, nous examinions l'acte du 5 novembre 1872, — aujourd'hui si heureusement écarté, — après en avoir relevé toutes les défectuosités, nous n'y voulions plus voir que les
(1) Journal des Économistes du 15 juillet 1872»
deux grands principes qu'il consacrait : le traitement réciproque la nation la plus favorisée et l'égalité des pavillons; et nous nous plaisions à déclarer que le temps et l'irrésistible force des intérêts auraient promptement justice des défectuosités et des contre-sens diplomatiques, et que ce seraient « les Principes » qui prévaudraient (1) et décideraient de tout.
s de ^H lous .^H rets 1^1
Ce qui arrive aujourd'hui, nous l'avions donc prévu, nous l'avions appelé ; et cependant cette réalisation simultanée de nos théories et de nos vœux, nous laisse comme une impression de désappointement, et, faut-il le dire, de tristesse.
Ce n'est pas l'évolution de la spirale qui nous déconcerte et nous chagrine ; c'est l'inattendu et la vélocité de son mouvement.
Bien qu'à notre avis les lois du monde économique soient aussi immuables et aussi impérieuses que celles du monde physique luimême, nous n'aimons pas cependant qu'un retour d'obéissance à ces lois se produise à l'aide de moyens, qui, par leur régularité synchronique, et leur placide rapidité, rappellent bien plutôt les procédés de la mécanique que les efforts de l'intelligence vers la vérité et les nobles luttes, d'où sort victorieuse la persuasion.
Appelé au pouvoir dans la dernière semaine de Mai, le nouveau ministre du commerce institue, le 5 juin, et compose h son gré un Conseil Supérieur, qu'il appelle, le lendemain, devant l'Assemblée, qui n'y contredit point, « la plus haute autorité existante en ma- « tière économique (2). »
« Ce conseil, ajoute-t-il, devra le munir, à très-bref délai, — de « solutions — qui se présenteront alors avec un caractère de ma-
([) Journal des Économistes du 15 décembre 1872. (2) Il sera Dieu : même je veux,
Qu'il ait en sa main un tonnerre.
Tremblez, humains ! faites des vœux Voilà le maître de la terre .
Même l'on dit que l'ouvrier Eut à peine achevé l'image Qu'on le vit frémir le premier.
Et redouter son propre ouvrage.
{La Fontaine, Livre IX, fable vi.)
u turité complète, et qu'il se hâtera de communiquer à l'Assem- « blée » (1).
Le ministre prend, il est vrai, les devants sur « la maturité » des délibérations à intervenir, et annonce bien clairement à l'Assemblée que les propositions qu'il lui apportera, à très-bref délai, seront d'abroger et la loi sur les matières premières et les actes internationaux qui en ont été la conséquence.
Les membres du conseil, nomm.és le 5 juin, s'assemblent dès le 9, et montrent qu'ils tiennent à honneur d'acquitter l'engagement que le ministre a pris en leur nom. Une semaine leur suffît pour se reconnaître entre eux, se constituer, délibérer, d'abord en sections, puis en séance générale, sur le questionnaire rédigé par le secrétaire général du ministère, et déclarer sur deux points à l'unanimité, sur le troisième à la majorité des deux tiers des voix, que la loi des matières premières, les surtaxes de pavillon, et les actes internationaux des 5 novembre d872 et 5 février 1873, doivent être abandonnés.
Armé, dès le 19 juin, de cette déclaration, le ministre s'aperçoit qu'il a encore le temps, avant la fin de la session, de la corroborer par un vote conforme du Conseil d'État; et c'est sous cette double autorité qu'il en présente à l'Assemblée, sous forme de loi, le lu juillet, la mesure principale, c'est-à-dire l'abrogation de la loi sur les matières premières.
L'Assemblée nomme, séance tenante, la commission qui devra examiner la question et en faire le rapport. Les membres de la commission choisissent pour leur organe, parmi leurs collègues, précisément celui qui, comme membre du conseil supérieur du commerce, et comme rapporteur d'une de ces trois sections, a déjà libellé les conclusions favorables, qu'il reproduit, cette fois au nom d'une commission de l'Assemblée souveraine.
L'Assemblée s'apprête à les adopter sans discussion, « sans oraison funèbre » , comme le dit, non sans malice, le vrai triomphateur de cette journée, — lorsqu'un député, — qui ne compte ni parmi les inspirateurs, ni même parmi les amis du cabinet actuel, — fait remarquer que le corollaire obligé de l'abolition de la loi du 26 juil let, est l'abrogation de celle du 30 janvier, concernant la surtaxe de pavillons — et, par un discours très-nourri et très-habile, bien qu'inexpérimenté dans ses conclusions, décide à la fois le secours
(1) Discours du ministre du commerce, séance du 8 juin 1873,
efficace de M. Rouher, et l'adhésion formelle du ministre au complément d'une idée, dont M. de La BouiJlerie reconnaît de bonne grâce avoir eu tort de ne présenter que la moitié.
L'amendement Rouvier devient, en vingt-quatre heures, loi de l'État. Les défenseurs officiels, qui se substituent à son auteur ( nous voulons parler du ministre du commerce, et du rapporteur nommé par la commission du budget), n'osent faire valoir en sa faveur qu'un seul argument de fait, — qu'ils opposent, obstinément et à satiété, à toutes les considérations développées par leurs adversaires, — à savoir l'inefficacité fiscale de la loi du 30 janvier et les effets ou les menaces de représailles qu'elle a provoqués de la part des puissances étrangères. Ministre et rapporteur se défendent à l'envi du soupçon de vouloir aborder un débat de principes, et d'expliquer, en le rattachant à quelque loi générale et supérieure, l'abandon de mesures avortées et de prétentions, dont l'évidence même vient de flageller la vanité.
« Nous tenons à nous expliquer catégoriquement, dit le rappor- « teur, aux acclamations de l'assemblée, ce n'est pas sur les prin- « cipes que nous vous demandons de voter, c^est sur un fait gui domine « la 52Y?<a^«bn, jusqu'au l^*" janvier 1877! » (C'est cela! Très-bien! Très-bien !)(!).
MM. Babîn-Ghevaye et Pouyer-Quertier, dans un sens; M, Rouvier, dans le sens opposé, portent seuls le fardeau et l'honneur du débat économique (2).
Le rapporteur subit, sans les relever autrement que par une simple dénégation et sans accepter le débat, ces imputations « qu'il a calomnié la loi du 30 janvier, — qu'il l'a combattue avec « des armes qui ne sont pas courtoises; — qu'il a lancé des allé-
(1) Rapport de M. le duc Decazes, Journal officiel du 27 juillet 1873,
(2) Sauf, toutefois, ce passage de la réplique à M. Babin-Ghevaye, où M. le rapporteur de la commission du budget a cru devoir qualilier la
formule de protection ressucitée par le gouvernement précédent:
« Vous devez à cette grande industrie (celle des armements maritimes et des constructions) autre chose que Vhypocrite aumône d'une protection
absolument factice et dérisoire » (Marques d'assentiment sur plusieurs
bancs. — Réclamations sur plusieurs autres.)
Journal officiel du 2o juillet 1873.
Il était difficile de dire plus durement son fait, à l'occasion de son dernier essai, au « système protecteur. » Le mot « hypocrite » dépasse même, peut-être, les bornes de la stricte équité.
€ gâtions sans donner de preuves à l'appui » (Approbation sur plusieurs bancs) (i).
Sur ces entrefaites, le ministre des affaires étrangères, — nous l'avons dit, — sans attendre le rapport de la commission sur les traités de 1872 et 1873, en a négocié et signé de nouveaux.
Il les présente à l'Assemblée le 24 juillet avec deux exposés de motifs, l'un, celui qui concerne le traité avec l'Angleterre, de six pages, dont quatre consacrées à une question spéciale, celle du tarif des huiles minérales ; l'autre, de vingt-cinq lignes, composant toute l'introduction aux nouvelles stipulations qui vont nous lier avec le gouvernement belge.
Le rapport en est fait le 28 juillet. L'Assemblée vote, le lendemain, l'un et l'autre traités, après avoir abrogé les lois des 30 janvier et 26 juillet 1872, et détruit ainsi, en trois jours, sans discussion approfondie et sans explications suffisantes, un édifice laborieusement construit, en partie par elle-même.
Nous le répétons, quelque satisfaction que nous cause ce résultat, quelque confirmation qu'il apporte à nos opinions et à nos travaux antérieurs, nous no pouvons nous empêcher de regretter d'avoir à le rapportera la force du nombre, et non à la puissance des arguments et de la raison.
A l'inverse des honorables défenseurs des nouvelles dispositions législatives, c'est sur les doctrines et non sur les faits que noue orientons notre boussole; et les faits, même favorables, les secours, même inespérés, quand ils ne procèdent pas des principes et ne s'appuient point sur eux, nous laissent inquiet et presque mécontents. Car le nombre, qui s'est si vite rejeté du côté opposé à celui où il se portait hier, peut, demain, revenir brusquement à son point de départ, s'il ne rencontre, comme barrière et comme garde-fou, une doctrine supérieure à lui.
Nous ne savons pas, môme quand ils servent nos idées, applaudir à ces revirements, qui, d'une année à l'autre, portent en sens opposé, sur les mômes questions, le poids de l'autorité souveraine.
Le régime économique de la France ne saurait être bien longtemps, sans péril pour elle, une question de majorité ministérielle ou présidentielle, comme il l'a été le 26 juillet 1872, et comme il vient de l'être le 28 juillet 1873.
(1) Discours de M. Babin-Ghevaye dans la sôance du 26 juillet « comment n'ôtes-vous pas frappés, comme moi, de la faiblesse des arguments du rapport, etc. » {Journal officiel du 29 juillet, p. 6H7.)
Ce qui légitime notre inquiétude, et ce qui nous inspire le désir de la faire partager, en la motivant, à ceux que préoccupent ces grandes questions, encore débattues chez nous, quand elles sont à peu près résolues dans le reste du monde, c'est que, d'une part, l'honneur et la solidité de ces dernières discussions, à part le remarquable discours de M. Rouvier, appartiennent aux défenseurs de la protection ; et que, de l'autre, gouvernement et majorité sont tombés d'accord, tout en réservant oratoirement la question de principes, pour la trancher, en réalité, dans le sens « protecteur », par l'adoption de l'art. 2 du projet de loi d'abolition des surtaxes de pavillon, article qui porte : « Le gouvernement fera étudier, par nne commission nommée par lui, les moyens les plus efficaces de venii' en aide à la marine marchande, et d'assurer sa prospérité. »
Ainsi la situation d'une industrie est portée, officiellement, au compte général du gouvernement, qui en accepte la responsabilité et qui demeure chargé de trouver, pendant les vacances de l'Assemblée, la solution de ce problème deux fois séculaire : la cause
DE l'infériorité RELATIVE DE NOTRE MARINE MARCHANDE (1), COmme
il eût pu l'être de provoquer la recherche d'un remède, contre quelque fléau inopiné, tel que le Philloxera, ou la peste bovine.
Nous sommes, assurément, à l'heure qu'il est, en Europe, la seule nation, dont les représentants puissent voter, sérieusement, de telles prescriptions.
Ne nous abusons point : c'est sous le pavillon de la protection que nous revenons sous les latitudes économiques de 1860; ce n'est point la fin d'une campagne, c'est le commencement et l'annonce d'une cmapagne nouvelle. Les promoteurs des taxes sur les matières premières et des surtaxes de pavillons ont pu, — sans soulever, — non pas même de protestations, mais d'objections, — annoncer hautement qu'ils en reprendraient la proposition dès que l'année 1877 nous aura rendu notre liberté fiscale. Ils avaient même demandé que l'efïet des lois de 1872 ne fût que « suspendu; » et ce n'est pas par des arguments de doctrine, c'est encore par des raisons
(1) On peut lire ce que Monchrestien écrivait à ce sujet, en 4645.
On sait l'anecdote de Latour essayant de l'aire de de la politique en peignant le portrait de Louis XV. « ....Nous n'avons pas de marine !.... — « Et Vernet?» — interrompit le royal cynique, qui n'eut probablement pas pris à son compte l'engagement, souscrit si facilement par nos gouvernants, dans la séance du 29 juillet dernier.
de fait que leur amendement à ce sujet a été écarté par l'Assemblée.
Que les serviteurs de la liberté se tiennent donc avertis et sachent mettre à profit cet armistice de quatre années, que le hasard des événements, et non la volonté des hommes, leur assure.
Ainsi que l'a très-justement fait remarquer M. Pouyer-Quertier, au cours de la dernière discussion, — si la France n'avait pas été liée par un traité avec l'Autriche, tout le système des droits sur les matières premières, des drawbaks, des surtaxes, prévalait, pour un temps indéterminé.
Il faut aviser à mettre les doctrines et la régularité des opéra tiens industrielles ou commerciales à l'abri des hasards do la fortune et des incidents quotidiens, d'abord en remaniant dans un esprit exclusivement fiscal, comme nous l'avons exposé dans un chapitre précédent, notre tarif général de douanes, ensuite en orientant définitivement notre boussole économique vers le pôle.
Alors nous saurons notre route, et quels que soient les courants contraires qui nous en viendraient écarter, quelles que soient les tempêtes qui pourraient nous la faire perdre, nous serons assurés de la retrouver toujours, à travers même des vicissitudes analogues à celles qui viennent, depuis deux années, de nous balloter comme le fait la mer d'un bâtiment sans gouvernail.
Chacun peut prendre sa part dans la tâche, d'où dépend la prospérité de notre pays : chambres de commerce, conseil supérieur, publicistes, écrivains, professeurs attitrés ou volontaires, tous y doivent concourir.
Mais la part la plus efficace et la plus haute appartiendra à ceux qui, au pouvoir ou dans l'Assemblée, sauront, comme M. Peel, il y a plus d'un quart de siècle, rompre avec les illusions, les semblants et les apitoiements oratoires, pour professer hautement la sévère et salutaire vérité.
En 1846, au plus fort de la discussion du bill d'abolition de la loi des céréales, — abolition qui devait déterminer la réibrme du vieux système britannique tout entier,— vers la fin d'un débat, qui avait duré toute la nuit, — aux premières lueurs de l'aube, — un agriculteur, voulant pousser M. Peel jusqu'à ses derniers retranchements, s'écria : a Mais, enfin, quel prix entendez-vous assurer au « propriétaire pour son blé? »
u Moi! répondit M. Peel, moi, vous garantir un prix ! ce n'est a pas au gouvernement à vous garantir vos profits. Garantissez-
« vous-les, vous-même, en surpassant vos compétiteurs, ou tout « au moins en les égalant par votre activité, votre esprit d'ordre
« et votre intelligence Je prétends être ministre sans autres
« obligations que celles de consulter les intérêts publics , et de (( pourvoir à la sûreté de l'État (4). »
Nous ne sommes pas bien assuré que les paroles du premier ministre d'Angleterre aient été, ce jour-là, accueillies par les Trèsbien! prodigués, dans nos assemblées, à ceux qui parlent» des souf- « frances de telle ou telle industrie, et des secours qu'elle est en ({ droit d'attendre du gouvernement. »
Mais, ce que nous savons, c'est qu'à dix ans de date, toutes les villes manufacturières de la Grande-Bretagne élevaient, sur leur principale place publique, une statue à celui qui les avait prononcées.
Nous ignorons également si cet exemple, — inutilement significatif jusqu'ici, pour nous, du moins, — finira par tenter quelque courage de ce côté-ci de la Manche, et si un de nos ministres s'avisera, un jour, en s' appropriant la fière et saine réplique de M. Peel, de dire à ceux qui réclament une protection spéciale (2) : (( Protégez-vous « vous-mêmes, et n'attendez de moi que l'accomplissement des con- (( ditions généralesjde liberté et de sécurité nécessaires à vos trace vaux. »
Si ce ministre doit se rencontrer jamais en France, nous ne nous croyons pas téméraire en lui assignant à l'avance une place dans la postérité, et l'impérissable reconnaissance du pays.
IS août IS'ÏS.
(1) Tous les lecteurs, amis des sciences sociales, connaissent l'éloquente paraphrase qu'a donnée Bastiat, en 1849, de la réplique de sir Robert Peel, en 1846, aux protectionnistes de son temps. Nous croyons cependant devoir reproduire dans notre Appendice cette belle pages des HaV" monies économiques. (V. I'Appendice, n» II.)
(2) L'assertion deM, Babin-Chevaye « que toutes, les industries étaient protégées en France » a provoqué une protestation qui n'a pas été assez remarquée.— « L'agriculture n'a aucune protection », s'est très-justement écrié M. Guichard, député de l'Yonne. (V, la séance du 28 juillet.)
L'agriculture française ne jouit d'aucune protection et elle est florissante entre toutes celles de la terre.
EN
. Nous l'avons répété, le mois dernier, après l'honorable M. Pouyer- Quertier, qui l'avait dit à l'Assemblée, en cherchant à lui démontrer que les projets de loi sur les matières premières et les surtaxes de pavillon, étaient de savantes combinaisons trahies parla fortune et dont le succès n'était qu'ajourné.
« Sans le traité qui nous liait à l'Autriche et qui n'expirait qu'en 1877, la tentative de réaction économique, qui vient d'avorter définitivement, eût pu réussir et dévoyer, pour longtemps peut-être, les forces vives de notre pays. »
Le rôle muet et décisif qu'aura .joué ce traité dans les péripéties dont les alternatives auront rempli ces deux dernières années, mérite que notre attention se reporte vers lui, et que nous consacrions une étude spéciale aux efforts que iit le dernier gouvernement pour s'affranchir de ses liens.
Cette étude offre plus de difficultés encore que celles que nous avons consacrées aux négociations avec l'Angleterre et la Belgique.
Pour les premières, nous n'avions que bien peu d'informations de source française; nous ne possédions que des documents tronqués, que des exposés plus oratoires qu'instructifs.
Mais, en compensation de l'insuffisance de notre Livre jaune, les publications du Livre bleu britannique, les remarquables exposés belges nous offraient en abondance les indications et les points de • repère qui nous permettaient de ne point faire fausse route, et de suivre, à peu près sûrement, le développement du négociations, au courant desquelles le dernier gouvernement n'entendait évidemment pas tenir l'opinion.
Getlo fois, nous n'avons d'informations françaises que les entrefilets de nos journaux, qui ont, de temps en temps, annoncé le départ pour Vienne de notre négociateur, ou bien son retour. Encore est-il à remarquer que ni le nom de ce négociateur, ni la mention des pourparlers auxquels son envoi a pa donner lieu, ne figurent dans la publication autrichienne du Livre rouge. Nous eussions même fini peut-être par la révoquer en doute, si elle ne nous eût été affirmée implicitement par l'objurgation deux fois répétée de M. Pouyer-Quertier, au Conseil supérieur du Commerce et à l'Assemblée nationale, accusant le négociateur de 1872 u d'avoir desservi à Vienne, comme à Londres, la cause qu'il était chargé de faire triompher. »
Ce sera donc uniquement, — il importe de le faire remarquer dès le début, — sur des pièces autrichiennes, c'est-à-dire sur celles qu'a publiées le gouvernement austro-hongrois, que nous suivrons l'histoire de cet échec heureux de la diplomatie improvisée par le dernier gouvernement, échec auquel notre commerce et notre industrie devront quelques années de répit et de sécurité.
Nous recueillerons d'ailleurs dans le Livre Rouge quelques révélations sur le côté Européen des négociations françaises, et sur les confidences qu'échangeaient entre eux h ce sujet les différents Cabinets engagés dans des pourparlers avec nous.
Ce fut à la fin de janvier 1872 que les premières ouvertures du Cabinet français furent faites, à la fois, à Versailles, par le comte de Rémusat au comte Hoyos, plénipotentaire d'Autriche, et, à Vienne, par l'intermédiaire de notre ambassadeur, le marquis de Banneville, au comte Andrassy, ministre des afïaires étrangères de la monarchie austro-hongroise.
En comparant les deux documents, le premier, daté du 23 janvier, par lequel le comte Hoyos annonce à sa cour la communication qu'elle va recevoir, l'autre, daté du 31, oîi le marquis de Banneville s'acquitte de la communication elle-même, une différence notable frappe tout d'eabord. Pour parler plus précisément, on y constate que la même question est présentée sous un jour différent dans la dépêche autrichienne et dans la note française.
Dans la dépêche autrichienne, il est dit, en termes formels, que le comte de Rémusat a placé en première ligne la nécessité de pourvoir aux conditions d'infériorité dans lesquelles se trouve la marine marchande française, par suite de Tapplicalion de la loi de 1866, concernant la surtaxe de pavillon; et c'est évidemment d'un retour au système « de la protection » qu'il a été d'abord question à Versailles*
Dans la communication laite le 31 janvier par le marquis de Banneville, la question de protection est soigneusement évitée; c'est celle des besoins financiers de la France, de la nécessité de faire appel à toutes les ressources fiscales, qui occupe le premier plan, ou plutôt la place entière; pas un mot de la note du 31 janvier n'a trait à la protection du pavillsn national.
Que cette différence si notable entre l'ouverture verbale de Versailles et la communication écrite de Vienne doive être rapportée à une meilleure inspiration, à une appréciation plus réfléchie des difficultés à vaincre de la part de noire ministre des affaires étrangères, ou h une intervention personnelle de notre ambassadeur à Vienne, prenant sous sa responsabilité la modification de ses instructions, — c'est ce que nous n'avons aucun moyen de savoir, et ce que nous ne pouvons nous permettre de chercher à deviner; — mais elle témoigne visiblement de l'incertitude des vues du Gouvernement d'alors, et de son hésitation, quant au choix du terrain sur lequel il désirait amener la discussion. Nous donnerons ici, presque in extenso , le texte de l'un et l'autre document.
Le comte Hoyos au comte Andrassy.
Paris, le 23 janvier 1872.
« M. le ministre des Affaires étrangères (i) m'a fait hier la communication verbale qu'il avait chargé M. le marquis de Banneville d'exprimer à Votre Excellence le désir du gouvernement français de voir le traité de navigation conclu avec l'Autriche-Hongrie, le 11 décembre 1866, soumis à une révision.
« M. de Rémusat pense que l'assimilation réciproque accordée aux deux pavillons en ce qui concerne les droits de navigation a causé un préjudice sensible à la marine marchande française et à toutes les branches d'industrie intéressées, parce que le principe qui est la base du traité franco-autrichien profite aussi aux autres natioîis maritimes qui jouissent, par suite de cotte convention, du traitement des États les plus favorisés.
« Animé du désir de relever la navigation indigène et de lui donner la possibilité de se remettre des pertes de tout genre éprouvées dans ces dernières années, le gouvernement regarderait comme une preuve toute particulière d'amicale prévenance, que le gouvernement impérial royal consentît à apporter quelque modification au traité de navigation existant entre les deux États; les relations par mer entre les deux tcrri-
(l) Le texte de cette dépêche est en allemand dans le Livre Rouge.
toires n'étant pas très-étendues, le gouvernement austro-hongrois s'exposerait à peine par là au danger de nuire aux intérêts vitaux de ses nationaux, tandis que les avantages résultant pour la France seraient, par les motifs ci-dessus énoncés, beaucoup plus importants.
« Après avoir fait la réserve que je ne pouvais sur ce point exprimer que des idées purement personnelles, n'ayant point reçu d'instructions à ce sujet, je concédai à M. de Rémusat que nos intérêts dans cette question n'étaient point en jeu dans la même mesure que ceux de la France, mais je lui fis observer qu'on ne pouvait nier que notre commerce maritime avec les ports français de la Méditerranée, avec Marseille et Cette en particulier, était très-actif, qu'il était tout simple que le but constant du gouvernement Impérial Royal fût de donner une plus grande extension à la navigation nationale, et que, notamment dans ces derniers temps, on avait à signaler des progrès à cet égard.
a Gomme preuve des efforts faits en ce sens, je citai l'ouverture des nouvelles lignes du Lloyd austro-hongrois (Inde et Brésil).
tt Cependant, sans parler du devoir' qui incombe au gouvernement austro-hongrois de ne pas préparer de son gré des entraves â la navigation nationale, nous avons aussi certaines considérations à observer visà-vis d'autres nations, et on ne pourrait pas, à mon sens, perdre de vue que le gouvernement austro-hongrois, en faisant des concessions éventuelles à la France, encourrait le reproche d'avoir rendu plus difficile à des nations amies le commerce avec les ports français, et principalement d'être devenu infidèle au principe presque généralement reconnu du libre-échange.
« En reproduisant ici les observations présentées à M. de Rémusat, uniquement en forme d'entretien, je me permets d'ajouter que l'Assemblée nationale doit incessamment s'occuper de la question de rechercher les moyens par lesquels pourrait être relevée la marine marchande française, et qu'il y a surtout deux nations qui font une sérieuse concurrence à la marine de ce pays, la Suède-Norwége et l'Angleterre. 11 importe donc avant tout au gouvernement français que les navires de ces deux nations ne soient pas, à l'avenir, placés dans les mêmes conditions que les siens propres. »
Note verbale de l'ambassade de France au ministère Impérial et Royal des Affaires étrangères.
Vienne, 31 janvier 1872.
« Dans le but de subvenir aux besoins du Trésor, et pour se libérer
des ciiarges excessives que la dernière guerre a fait peser sur le pays, le gouvernement français a dû demander à toutes les ressources du revenu public les accroissements dont elle? sont susceptibles. Parmi les me-
sures conçues à cet effet, un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale a modifié le régime sous lequel était placée depuis 1866 la marine marchande, et rétabli, tout en modérant leur quotité, les anciens droits de tonnage, les surtaxes de pavillon et les droits à l'importation des bâtiments de mer.
Quant aux droits de tonnage et aux surtaxes d'entrepôt, comme ils doivent être également applicables aux navires français et étrangers, ils ne dérogent pas au principe d'assimilation de pavillon inscrit à l'art. 1" du traité de 1866.
Il en est autrement pour le rétablissement des surtaxes de pavillon et le relèvement des droits à l'importation des bâtiments de mer. Le gouvernement français reconnaît qu'il ne pourrait mettre ces mesures à exécution sans contrevenir aux dispositions de l'article 6 du traité de navigation et du tarif A annexé au traité de commerce, et qu'il doit s'assurer au préalable de l'assentiment du gouvernement austro-hongrois. Il croit pouvoir rappeler à ce propos que, dès l'ouverture des négociations de 1866, le gouvernement autrichien avait demandé la suppression des droits différentiels dont son pavillon était frappé en arrivant d'un tiers pays dans les ports de France, et que le gouvernement français avait réservé sa réponse jusqu'au vote de la loi du 19 mai 1866, qui faisait de cette abolition le régime général de la France. Ce fut alors seulement que les plénipotentiaires français consentirent à ce que ces modifications législatives fussent consacrées par les articles 1 et 6 du H décembre 1866.
« En rappelant que ces stipulation n'ont été qu'une consécration par voie conventionnelle du régime général de la France, le Gouvernement français n'entend pas prétendre qu'il puisse exister entre le traité du 11 décembre et la loi du 11 mai 1866 une connexité qui fasse dépendre ces deux actes l'un de l'autre, il s'en autorise cependant pour exprimer l'espoir que le gouvernement austro-hongrois voudra bien reconnaître que les articles 1 et 6 du traité n'ont été en réalité qu'une conséquence des changements apportés à notre législation, et que quand la France se voit dans l'impérieuse nécessité de revenir sur la loi de 1866, il voudra bien consentir à renoncer aux droits que lui confère le traité. Le gouvernement Impérial et Royal n'ignore pas le poids des charges qui pèsent sur la France et l'intérêt général qui s'attache à l'exact accomplissement de SCS engagements
« En ce qui touche spécialement la tarification des bâtiments de mer, le gouvernement français hésite d'autant moins à compter sur le bon vouloir du gouvernement austro-hongrois que la réduction des droits n'a point été, en 1866, demandé par l'Autriche et ne ligure au tarif A du traité de commerce que comme une simple conséquence de ses dispositions générales: — l'industrie austro-hongroise étant en fait désinté- Butenval. 14
ressée dans la question, puisqu'elle n'importe en France aucun des navires construits dans les ports de la monarchie. »
Sur ces entrefaites, et avant même que M. de Banneville n'ait remis sa note à Vienne, c'est-à-dire le 25 janvier, le représentant de l'Autriche à Paris écrivait au comte Andrassy :
« Les idées soutenues par le gouvernement français (1) à l'occasion de la discussion de l'impôt sur les matières premières, ainsi que l'affirmation de son entente avec les différentes puissances signataires du traité au sujet de l'interprétation à donner sur ce point aux stipulations des traités de commerce ont amené des observations de la part de plusieurs gouvernements.
« L'ambassade de la Grande-Bretagne, entre autres proteste contre la supposition :
« 1" Que le gouvernement anglais eût adhéré directement ou indirectement à la proposition d'imposer les matières premières à leur importation en France.
« 2o Qu'il eût consenti directement à charger d'un droit différentiel les produits manufacturés anglais, pour compenser par là la taxe mise sur les matières premières ou à accorder le drawback aux produits manufacturés français.
« Outre cet éclaircissement donné par l'ambassade d'Angleterre, la légation italienne a aussi adressé une note préventive à M. de Rémusat.
« Les légations de Belgique et de Suisse se sont également empressées d'expliquer verbalement à M. de Rémusat que l'impôt sur les matières premières étrangères ainsi que l'application de droits compensateurs projetée par le gouvernement français étaient en contradiction avec la lettre précise des traités de commerce en question.
« Bien , — disait en terminant, le comte Hoyos, — bien que le tort éprouvé à la Chambre par le projet du gouvernement rende peu probable l'adoption des mesures contraires au traité de commerce franco-autrichien du H décembre 1866, je serais néanmoins reconnaissant à V. E. de me mettre en position de donner, à l'occasion des éclaircissements précis sur l'interprétation que croit devoir donner le gouvernement Impérial-Royal aux dispositions de notre traité et en particulier à l'article VI, eu égard aux intentions manifestées à ce sujet du côté de la France. »
Si, après avoir lu cet instructif fragment d'une dépêche que le gouvernement austro-hongrois n'a pas livrée tout entière à la publicité, on se reporte, nous ne dirons pas aux indications, mais aux déclarations formelles que nos gouvernants d'alors taisaient en-
(1) Cette dépêche est en allemand.
tendre h l'Asserabléo nationale, « sur les bonnes dispositions des a puissances et sur le concours que leur adhésion devait assurer « aux plans nouveaux et économiques , soumis à ses délibéra- « lions, » on s'étonnera qu'ils aient cru de leur intérêt do donner aussi complètement le change sur leur situation diplomatique, et de compromettre ainsi la dignité des représentants de leur pays devant l'Europe avisée, vigilante et unie dans une commune opposition à leurs dessoins.
Le chef du cabinet austro-hongrois évita, — pendant deux mois, — de faire une réponse officielle à la note française du 30 janvier ; mais, le 12 mars, il envoyait à son ambassadeur à Paris des instructions formelles qui sont non -seulement de ne rien reconnaître des modifications de tarifs qui pourraient contredire aux stipulations de 1866, mais même de protester contre l'établissement du droit général de statistique, — droit contre lequel n'avait réclamé jusque-là aucun représentant étranger.
a En conséquence (1) d'un rapport du Consul général Impérial-Royal à Paris, du 25 janvier dernier, louchant les nouvelles lois françaises et ordonnances relatives aux impôts intérieurs mis sur quelques articles, j'ai l'honneur de faire à V. E. la déclaration suivante :
Contre l'imposition des produits français et contre l'élévation des droits qui en résulte pour les produits similaires de l'étranger, nous ne pouvons rien objecter, au point de vue du droit résultant de notre traité. Nous n'avons rien à dire non plus si la France, dans une intention quelconque charge d'un impôt des articles non compris dans le tarif conventionnel à l'entrée ou à la sortie (le transit excepté), pourvu que la monarchie austrohongroise ne soit pas plus mal traitée que les autres nations ayant droit au traitement le plus favorable. Mais pour ce qui regarde les marchandises pour lesquelles les droits de douane, y compris les droits additionnels, sont fixés par le traité et où l'élévation de l'impôt perçu à l'entrée no paraît motivée par aucun droit d'origine ou do fabrication intérieure, nous n'avons pas l'obligation de nous soumettre à un impôt de cette espèce, quand même il serait destiné à un but statistique ou autre. La loi du 22 janvier dernier, au sujet du droit de 10 centimes pour l'entrée et la sortie, n'établissant aucune différence entre les marchandises mentionnées ou non dans le tarif conventionnel, j'invite V.E. à protester auprès du gouvernement français contre l'application des stipulations abusives de cette loi au.v relations austro-hongroises avec la France, au nom du
(1) Reproduit en allemand dans lu Livr'c Rouge.
droit qui nous est acquis par le traité, et à insister sur la stricte observation du tarif conventionnel. »
En conséquence de cet ordre, le comte Apponyi porte au comte de Rémusat, sous la date du 20 mars, la note suivante, dont la sécheresse est significative :
L'art. 3 de la loi du 22 janvier établit, pour subvenir aux frais delà statistique, un droit de 10 cent, par colis sur les marchandises en futailles, sacs, caisses et autres emballages, et de iO cent, par tonne ou par mètre cube sur les marchandises en vrac, qui seront indépendamment de tout' autre taxe perçus à l'entrée et à la sortie du territoire français, quelle que soit la provenance ou la destination.
Le maximum des droits à payer sur les marchandises autrichiennes a été fixé par le traité du 16 décembre 1866, et je réclame d'ordre de mon gouvernement contre l'application qui serait faite en infraction à ce traité aux importations, etc. etc.
Je me permets de prier V. E. de m'informer le plus tôt possible du résultat de mes démarches.
En envoyant à son gouvernement la copie de cette note, l'ambassadeur l'accompagne des observations suivantes :
«... Aucune des puissances réprésentées (1) ici n'avait, jusqu'alors protesté contre ladite loi ; mais, depuis, l'Espagne a suivi notre exemple et j'ai tout lieu de croire que la Suisse ne tardera pas à faire une démarche semblable. Il ne peut-être question d'une intervention de l'Angleterre en cette circonstance, puisque depuis 1860 une loi semblable est en vigueur dans ce pays. La Belgique ne peut faire de réclamation à ce sujet, car son traité expire dans un an. L'Italie au contraire s'occupe sérieusement de la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de présenter des observations.
« Bien que je ne puisse me dissimuler que, vu l'attitude irrésolue des autres puissances d'une part, et de l'autre le précédent créé par la pro mulgation de la loi anglaise, et, par dessus tout, l'incontestable obligation où l'on se trouve ici de puiser de l'argent à toutes les sources, ne permettent guère d'attendre un résultat favorable de notre réclamation, j'ai cru pourtant, sans nouvelle demande, devoir me conformer sans retard aux ordres de Votre Excellence, non pas tant dans la prévision d'atteindre le but proposé dans le cas donné, que dans l'intention de prévenir à temps les tentatives imminentes d'attaques ou de critiques directes ou indirectes contre les traités de commerce existant.
(1) Livre Rouge. Texte allemand.
« Dans la môme intention, je ne néglige pas, dans mes entretiens avec les personnages prépondérants du gouvernement, du corps diplomatique et do la chambre, d'exprimer mon opinion personnelle qu'assurémeiit le gouvernement impérial-royal est animé des meilleures intentions et qu'il ne voudrait pas créer des difficultés à la France ni entraver en aucune façon la tâche difficile de la "réorganisation de ses finances, mais que, d'un autre côté, il a l'obligation et la résolution, dans son intérêt propre aussi bien que dans l'intérêt général des relations de commerce international, de tenir à la stricto observation des stipulations du traité de commerce.
« Si Votre excellence approuve cette attitude de ma part, je souhaiterais vivement d'être autorisé aussi tôt que possible pour le cas où la tendance, tenue encore in petto, d'introduire des innovations en contradiction avec les traités, se manifesterait ouvertement, à protester officiellement et catégoriquement au nom du gouvernement impérialroyal.
En terminant, je me permets de faire remarquer que les représentants accrédités d'Italie, d'Espagne, de Belgique, de Hollande, de Suède et de Suisse sont pourvus d'instructions éventuelles en ce sens. »
Gomme on le voit, l'ambassadeur d'Autriche ne dissimule pas à sa cour son peu d'espoir dans le succès de la démarche qu'il vient d'accomplir avec une rigueur si correcte ; mais il indique la vue diplomatique qui le dirige : « Si l'Autriche s'exprime aussi nettement, — s'attache-t-il donner à entendre au gouvernement de la République, — sur un point où son droit peut être discuté, et au sujet duquel les autres puissances se taisent, — jugez ce que serait son langage le jour où ses droits incontestables viendraient à être touchés! »
Il résulte d'ailleurs de ce document qu'à cette époque non-seulement l'Autriche ne se prêtait en rien aux vues économiques du cabinet français, mais que son représentant travaillait à grouper les éléments d'opposition parmi ses collègues à Paris.
Notre ambassadeur à Vienne, et avec lui le cabinet de Versailles, attendait toujours, nous l'avons dit, la réponse du comte Andrassy à la note du 31 janvier. Vers la lin de mars, _M. de Banneville recevait Tordre d'en rappeler le souvenir au premier ministre austrohongrois, en la corroborant, dans une seconde note, par quelques considérations nouvelles, jugées plus propres que les premières à décider le cabinet autrichien. — D'abord elle devait désavouer, non plus par prétention, comme au 31 janvier, mais par déclaration formelle, toute idée de retour au système protectionniste : — en-
suite, elle devait contenir la démonstration que les intérêts de l'Autriche ne recevraient, des modifications demandées au traité de 1866, que des atteintes à peu près insensibles.
En conséquence, le marquis de Banneville passait, sous la date du 21 mars, au comte Andrassy, la note qui suit :
« J'ai eu l'honneur d'exposer à Votre Excellence, dans une précédente communication, les considérations qui avaient déterminé le gouvernement et l'Assembléo à modifier le régime appliqué depuis 1866 à la marine marchande. La France^ en cette circonstance, a obéi à une nécessité financière; elle désavoue toute pensée d'un retour systématique au régime protectionniste. Résolue à observer scrupuleusement les traités existants, en tant surtout qu'ils ont une utilité réelle pour les pays avec lesquels elle a contracté, la France n'a pas cru devoir s'interdire de demander aux gouvernements amis les modifications qui, sans porter préjudice à leurs intérêts, pourraient lui rendre à elle-même la liberté dont elle a besoin. C'est à ce titre et dans ces intentions que j'ai eu l'honneur de soumettre au gouvernement de Sa Majesté Impériale et Royale la pensée d'examiner s'il ne lui serait pas possible de consentir à modifier les termes du traité de 186(i.
« Le gouvernement français a dû rechercher quels ont été les effets de ce traité, en ce qui concerne la marine autrichienne, afin d'apprécier les conséquences qu'aurait pour elle la modification du traité. Et elle a constaté que les opérations de la marine autrichienne se concentrent plus particulièrement dans la Méditerranée, qu'elles s'étendent, dans une certaine mesure, à nos ports de l'Océan et de la Manche, qu'elles sont nulles, toujours en ce qui concerne les relations avec la France, pour la navigation transatlantique.
« Tout arrangement qui maintiendrait à la marine autrichienne dans toutes les mers de l'Europe le bénéfice du traité de 1866, lui laisserait en réalité tous les avantages que le traité lui assure. C'est ce qui engage le gouvernement français à demander à celui de Sa Majesté Impériale et Royale de lui concéder l'abandon de ses droits pour la navigation transatlantique, toute réserve faite pour leur maintien dans les mers de l'Europe.
« Le gouvernement français demande en outre la faculté do relever les droits existants à l'importation des bâtiments de mer. A cet égard, l'intérêt autrichien est à peu près nul. Depuis 1866, il n'a été vendu dans nos ports, accidentellement et à des prix minimes, que deux navires en bois, de provenance autrichienne, qui n'avaient point été construits pour cette destination.
« Sous le bénéfice de ces observations, et comptant sur les sentiments de bienveillance... etc.. je me plais à espérer que... etc. »
Le cabinet austro-hongrois, ainsi mis en demeure de s'expliquer, répondit, presque immédiatement, à la nouvelle interpellation qui lui était adressée par une note en date du 26 mars.
Après y avoir, selon l'usage de ces sortes de communications un peu solennelles, résumé les faits exposés et les arguments produits dans les notes de l'ambassadeur de France, le comte Andrassy s'exprimait ainsi :
a ....Le gouvernement Impérial et Royal aime à reconnaître la loyauté avec laquelle le gouvernement français constate qu'il n'est point en droit de dénoncer le traité de 1866. Toutefois l'ambassade semble baser sa demande sur la supposition que le gouvernement austro-hongrois n'aurait pour son compte qu'un intérêt secondaire à se prévaloir des avantages résultant pour lui dudit traité.
a Sans doute c'eût été une grande satisfaction pour le Gouvernement austro- hongrois d'assister la France dans son œuvre réparatrice en acceptant la proposition contenue dans la note verbale de l'ambassade. Malheureusement le Gouvernement Impérial et Royal n'est pas libre d'en agir ainsi.
« Le ministre des Affaires étrangères devait avant tout établir sur la proposition française l'accord nécessaire entre les deux ministères constitutionnels d'Autriche-Hongrie. Ceux-ci à leur tour ont eu à examiner la question au point de vue des intérêts du commerce et de la navigation et n'ont pu se dispenser de pressentir également les dispositions des deux Assemblées législatives qui, dans le sens de nos lois, seraient éventuellement appelées à se prononcer sur l'abrogation des articles 1 et 6 du traité de 1866.
o Or le résultat de ces informations et démarches n'a pas été favorable à l'ouverture faite par la France. D'abord les intérêts du commerce austro-hongrois engagés dans la navigation indirecte des ports de France se trouvent être bien plus considérables que ne semble l'admettre le Gouvernement français. Ce commerce, qui a augmenté sans cesse pendant les dernières années, contribuera à supporter le poids des charges qui pèsent sur la France en payant les droits de tonnage, d'entrepôt, de quaiage contre lesquels l'Autriche-Hongrie ne saurait réclamer, puisque le pavillon français y est assujetti également.
a II serait bien difficile au Gouvernement Impérial et Royal d'imposer à ses nationaux un sacrifice de cette nature... — La note verbale reconnaît que les stipulations des articles 1 et 6 du traité de 1866 n'ont été 0 que la consécration conventionnelle du changement du régime général 0 de la France, » l'abandon des droits différentiels ne pourrait donc guère être considéré comme une exception faite en faveur de l'Autriche- Hongrie.
« D'un autre côté, celle-ci, en signant le traité de 4866, a fait à la France des concessions de tarif notables, qui, aux yeux de la majeure partie de l'industrie indigène, ont paru exorbitantes et dangereuses. — Ces concessions, le Gouvernement les a faites, convaincu qu'il engageait l'industrie dans les voies d'une émulation salutaire, sans porter atteinte aux sources du revenu public. Mais, en prenant l'initiative d'une réforme si grave, le Gouvernement Impérial et Royal devait être convaincu que le système de progrès commercial dans lequel venaient d'entrer la plupart des États de l'Europe resterait en quelque sorte obligatoire, et que les stipulations do 4866 dureraient, pour le moins, les dix années convenues.
« Ce n'est donc pas seulement une clause isolée des traités de 1866, c'est le système dans son ensemble et dans ses conséquences qui se trouve mis en question. Or, il n'est pas probable que les corps législatifs de l'Autriche-Hongrie se montrent disposés, après l'avoir adopté au prix de sacrifices réels, à abandonner au prix de sacrifices nouveaux le régime libéral accordé par la France, en 4866, à tous les pavillons et à encourir les reproches qui ne lui seraient pas épargnés de la part de celles des puissances qui ne jouissent de l'exemption des surtaxes de pavillon qu'en vertu de la clause de la nation la plus favorisée.
- Une question de principe s'ajoute à ces objections. Il faut nécessairement que tout traité, conclu pour un certain terme, inspire la confiance qu'il sera maintenu en vigueur au moins jusqu'à l'expiration de ce terme, sans quoi le but des traités de commerce, qui est de donner une garantie aux intéressés des pays contractants, ne serait pas atteint, et, d'autre part, les conventions elles-mêmes deviendraient sans valeur, s'il était avéré que des traités conclus à terme fixe non-seulement n'offriraient pas de garantie pour le maintien avenir du système sur lequel ils étaient fondés, mais encore qu'ils pourraient être essentiellement modifiés pour tous les pays co-intércssés avant l'expiration du terme fixe, alors que les intérêts d'un seul État rendraient désirable une modification antérieure.
<■<■ La question de principe forme donc un obstacle insurmontable, et le Gouvernement austro-hongrois regrette vivement de se trouver dans l'impossibilité d'accepter les propositions contenues dans la note verbale. »
Ici se place, dans l'ordre des publications du Livre-Rouge, une remarquable dépêche du comte de Beust, ambassadeur d'Autriche à Londres, dont nous avons à faire notre profit, tant au point de vue politique, proprement dit, qu'au point de vue économique, et dont l'analyse presque textuelle, que nous allons donner, est loin de nous paraître, ici, un hors-d'œuvre.
L'homme d'État qui l'a écrite commence par y exposer à son gouvernement que l'émotion causée en Angleterre et en Europe par la dénonciation du traité de commerce franco-anglais, se rapporte bien moins à l'appréhension de voir la France revenir au système protectionniste qu'à la crainte qu'elle ne puisse amener l'Angleterre à conclure un nouveau traité en désaccord avec les principes libéraux; et il s'empresse d'ajouter que lord Grandville l'a personnellement et formellement rassuré à cet égard. Puis il entre, en témoignant d'une véritable et haute compétence sur la matière, dans les développements qui suivent, et qu'on s'est efforcé de reproduire avec le plus de fidélité possible. — 11 est inutile de dire que le texte de la dépêche, datée du 29 mars, est en allemand.
« Pour bien juger la situation actuelle, il est bon de se rappeler que, dans les échanges entre l'Angleterre et la France, la France importe beaucoup plus de marchandises françaises en Angleterre que TAngleterre n'en importe en France (37,600,000 1. en 1870 contre 11,640 1. st. seulem.ent\ Si l'élévation des droits protecteurs devait amener une diminution sensible sur ces 11,640,000 1. st., 1 Angleterre devra, pour commencer, faire tous ses efforts pour maintenir, même au prix de diflicultés, la totalité de sa consommation de marchandises françaises, et, comme dès à présent la plus grande partie de la dette de l'Angleterre vis-à-vis de la France était couverte par la délégation des demandes anglaises en Amérique et autres pays aux créanciers français, l'Angleterre continuera à employer ce mode de payement indirect et toujours dispendieux pour les nouvelles dettes non couvertes par des contrevaleurs immédiates,
« L'Angleterre ne songe en aucun cas à user de représailles dans ses arifs contre l'imminente élévation des droits sur les importations anglaises en France. Et même les quelques branches d'industrie qui avaient souffert un peu sensiblement du traité de commerce avec la France, telles que les manufactures de soieries et de rubans, ont peu de chances de voir l'Angleterre réintroduire les anciens droits de douane pour leurs articles. Un grand nombre des entreprises atteintes par la concurrence des soieries françaises ont cessé d'exister dans le cours des dix dernières années, et il n'est pas probable que la législation anglaise, malgré les instances réitérées des fabricants intéressés, admette en leur faveur une exception fondamentale afin de prolonger l'existence d'une industrie qui ne saurait vivre. Sans doute on songe à l'élévation d'un léger droit sur l'exportation du charbon, mais les opinions sur ce point, dans le gouvernement même, sont encore divisées.
« La seule modification possible du tarif anglais qui pourrait porter préjudice aux produits français serait que, lors de la conclusion d'un
traité de commerce, si souvent annoncée, avec l'Espagne et le Portugal, les vins de ces pays, soumis actuellement au tarif élevé des boissons alcooliques, fussent placés dans la catégorie des vins; cela constituerait, sans aucun doute, une cojicurrence sensible aux vins français. — L'éventualité de ce changement rend admissible le dégrèvement des vins, ce qui pourrait favoriser l'importation des vins hongrois.
'( Si maintenant l'Angleterre n'est pas dans l'intention d'user de la liberté commerciale que la France lui a restituée, dans le sens que la France donne à la liberté dans sa législation économique, il y a cependant en Angleterre une certaine école de libre-échangistes qui, comme M. Lowe et lord Derby, poussent la réprobation du mercantilisme (qui, comme on sait, mesure la prospérité d'une nation d'après la somme de ses exportations) jusqu'au point de placer exclusivement toute l'importance dans l'importation étrangère, par l'augmentation de laquelle est assuré l'abondant approvisionnement des consommateurs; et, partant do ce point de vue, ils condamnent tous les traités de commerce, parce que les diminutions de tarifs stipulées dans un arrangement avec un État étranger en faveur des exportateurs indigènes appartiennent, précisément, à cette théorie considérée comme vaincue, et depuis longtemps réfutée dans les États étrangers. L'État, d'après cette école, a aussi peu à assurer un débit à l'étranger aux produits indigènes qu'à favoriser leur fabrication par des droits protecteurs; il n'a d'autre devoir que d'abaisser ou de supprimer entièrement ses propres droits de douane pour soulager autant que possible la consommation indigène, l'augmentation de la consommation entraînant de soi une augmentation de production et d'exportation, de même que les prix internationaux tendent toujours à s'équilibi-er.
« Cette interprétation, déclarée la seule correcte de la doctrine libreéchangiste, n'est que Tune des faces de la véritable question de la balance économique du commerce international. Il est évident que l'exportation dépend de l'importation ; mais, par contre, l'importation dépend tout autant de l'exportation, et chaque extension gagnée par un traité dans le domaine du débit, au moyen de l'exportation, assure un accroissement d'importation; et, réciproquement, chaque restriction du domaine du débit à l'étranger atteindra la consommation indigène.
« Si le bilan avec la France se présente encore plus défavorable que jusqu'à présent, l'Angleterre devra payer sa dette à la France soit en argent comptant, soit, indirectement, au moyen de ses exportations dans des contrées tierces. — De cette façon, l'augmentation du port de l'argent comptant, où l'arbitrage de la nation tierce entraînera l'augmentation de la dette vis-à-vis de la France, et, en outre, l'importation en Angleterre de cette contrée tierce diminuera en proportion de la demande de la France...
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o On n'est pas ici dans l'intention d'aller au-devant des propositions du gouvernement français; on attendra avec patience une initiative de la France... »
A quelques jours de là, le 12 avril 1872, le même ambassadeur écrivait à sa cour, en lui envoyant le Livre-Bleu relatif aux pourparlers diplomatiques que terminait la dénonciation par la France du traité de 1860 :
a Quoique les dépêches anglaises soient généralement d'un ton calme, on ne peut néanmoins se dissimuler que la rupture des relations commerciales intimes entre l'Angleterre et la France ait fait naître, dans les régions gouvernementales et industrielles, un sérieux mécontentement contre le gouvernement français, et la réponse qu'on a faite ici à la dénonciation effectuée, le montre aussi clairement que le dernier article du Times, rédigé d'un ton de hautaine indifférence, lequel déplore, jusqu'à un certain point, que le traité ne soit pas encore à son terme.,, »
En même temps que j'exprime à Votre Excellence toute ma reconnaissance pour la communication bienveillante des dernières instructions adressées au comte Apponyi au sujet de l'impôt projeté en France, je me permets de faire remarquer à Votre Excellence que, dans mon rapport du 29 mars, j'attachais surtout du prix à savoir dans quel sens il serait principalement intéressant pour le gouvernement Impérial-Royal que fussent dirigées les observations sur ce qui se passe ici.
Puis il ajoute, — et ici la confidence que nous fait le Livre Rouge éclaire d'un jour inattendu les chances — auxquelles le gouvernement de la République devait cependant échapper, — d'une sorte d'entente et de coalition économique de l'Europe :
— J'attachais un prix particulier à savoir si le gouvernement Impérial-Royal persiste dans sa première pensée de s'entendre avec l'Angleterre sur une attitude commune vis-à-vis des restrictions françaises au commerce étranger. Pour une entreprise commune de cette nature, telle qu'elle était prévue dans la dépêche du 25 août 1871, il serait urgent de s'assurer avant tout jusqu'à quel point les principes des deux gouvernements permettent une unité d'action au sujet des changements de tarif en France. Il est certain que l'Angleterre persistera dans ses anciens principes libre-échangistes et se montrera diflicilement disposée à des concessions de tarif qui emporteraient jusqu'à un certain point un caractère de réciprocité ; tandis que le gouvernement Impérial- Royal, ainsi que j'en ai fait l'expérience lors des négociations relatives au traité anglo-autrichien, doit compter avec les tendances protectionnistes des industriels autrichiens, [et il lui est par conséquent dif-
licile de se placer purement et simplement au point de vue libre-échan giste. Sans doute, depuis que les susdites dépêches ont été expédiées, les choses ont, jusqu'à un certain point, changé et les deux nations, par suite de la dénonciation signifiée à l'Angleterre, ne se trouvent plus dans la même situation. En tout cas, comme il est à prévoir qu'une mesure semblable sera prise vis-à-vis des autres Etats avec lesquels la France a couclu des traités, il serait important d'être fixé sur le point de savoir si, et jusqu'à quel point, le cas échéant, ce pas, en Angleterre comme chez nous, ne nous entraînerait pas dans les voies du libre-échange, ou au contraire n'aurait pas pour suite une rechute dans le sens protectionniste.
Ce dernier cas commanderait la réserve à l'égard de toute ouverture à ce sujet ; dans le premier cas, au contraire, nous serait offert un moyen très-efficace de rapprochement entre les deux pays.
Si l'entente, — dans l'acception stricte du mot, — ne s'établit pas à Londres entre l'Autriche et la Grande-Bretagne, immédiatement après la dénonciation par la France du traité de commerce de 1860, — du moins les confidences et l'échange même des pièces diplomatiques nationales suivent leur cours et témoignent do l'accord des vues des deux gouvernements.
J'ai communiqué à lord Granville les notes échangées entre l'embassade de France et le ministre austro-hongrois au sujet d'une protestation de modification des traités. Lord Granville a fait le meilleur accueil à cette ouverture, renouvelant l'expression de la reconnaissance qu'il m'avait déjà témoignée. Il me demande une copie de la dépêche A. H., ajoutant qu'il tenait à avoir dans ses archives des pièces constatant la la bonne entente des deux gouvernements...
« ,... Quant aux négociations qui doivent s'ouvrir entre l'Angleterre etla France à la suite de la dénonciation du traité de 1860, lord Granville leur croit peu de chance de réussite immédiate... »
Mais le moment est venu de laisser la parole à un interlocuteur d'une plus redoutable importance, qui, lui aussi, entend apporter son impérieux secours au cabinet austro-hongrois, et qui, de l'accent du supérieur, approuve et encourage la résistance aux demandes de celui de Versailles!
Les journaux quotidiens ont publié, l'année dernière, cette dépêche mémorable du chancelier de l'empire d'Allemagne à son ministre à Vienne, sans qu'à notre avis l'opinion s'en soit, chez nous, suffisamment émue, ou du moins éclairée.
Quoi qu'il en puisse coûter à notre susceptibilité patriotique, il
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nous semble indispensable de consigner ici, dans leur teneur intégrale, ces pages évidemment écrites, non-seulement pour Vienne, mais pour l'Europe, et où il est signifié à l'Autriche, au nom de l'Allemagne, qu'elle est « chargée » d'arrêter les desseins de la France, et d'assurer le libre développement du commerce germanique.
Le prince de Bismarck au général de Schweinitz.
Berlin, le 26 avril 1872.
« M. le comte Karolyi m'a donné communication confidentielle de la dépêche de M. le comte Andrassy, du 26 du mois, dont la copie est cijointe, et de ses annexes qui concernent les rapports de politique commerciale entre l'Autriche et la France.
« Ce qui en ressort en premier lieu, c'est qu'il a été fait par la France une proposition tendant à modifier l'article 6 du traité de navigation austro-français du 1 1 décembre 1866, et le tarif A du traité de commerce du même jour, mais que cette proposition a été écartée par l'Autriche.
« M. le comte Andrassy fait observer en même temps qu'en écartant cette modification par laquelle ses intérêts industriels et de navigation, notamment après la renonciation de la France au rétablissement de la surtaxe de pavillon dans les ports de la Méditerranée, ne seraient pas directement atteints dans une grande proportion, que l'Autriche avait agi à un point de vue essentiellement d'intérêt général, et principalement par considération pour l'Allemagne.
« J'ai pris avec le plus vif intérêt connaissance de ces communications. L'Autriche est le seul pays auquel la suppression de la surtaxe de pavillon concédée par la loi française du 19 mai 1866, et à présent retirée, soit assurée par un traité. Tous les pays qui ont droit en France au traitement des nations favorisées (et l'Allemagne est un de ces pays), sont assurés de l'affranchissement de la surtaxe de pavillon pour les marchandises étrangères introduites par leurs navires dans les ports français, aussi longtemps, mais seulement aussi longtemps, que subsistent les conditions du traité entre l'Autriche et la France. La marine marchande et le commerce de l'Allemagne sont intéressés au plus haut point au maintien de ces stipulations.
« Un examen plus approfondi fait encore davantage ressortir la valeur de la décision prise en cette circonstance par le gouvernement austrohongrois.
« La France avait eu le très-réel mérite, dans le cours des dix dernières années, avec un système de traités de commerce qui liaient à un réciproque abaissement de tarif la garantie du droit des nations les plus favorisées, de donner une base nouvelle et solide à la politique commcr-
ciale des Etats européens, d'ouvrir de nouvelles voies aux relations des peuples entre eux et d'assurer un champ plus vaste à leurs luttes paciiiques.
« Actuellement, et cela du fait de la France, un courant rétrograde se manifeste et menace de remettre en question le progrès acquis.
« Bien qu'il y ait lieu d'espérer que le courant contraire résultant des intérêts créés par la plus grande facilité des rapports reprendra de la force avec le temps et contrebalancera l'influence de ce courant rétrograde, il n'en est pas moins positif que le rétablissement d'une direction libérale delà politique commerciale du Gouvernement français, serait sensiblement rendue difficile et retardée, si le courant actuel réussissait à restaurer les barrières qui entravaient les relations ot qui ont été abattues. Car le relèvement de ces barrières ferait naître de nouveaux intérêts industriels qui verraient une menace k leur existence dans le retour à une politique libérale et donneraient de nouvelles forces contre cette politique.
a Donc, il est de l'intérêt commun de tous les États européens que les traités de commerce conclus sous un autre régime par la France, restent en vigueur jusqu'à ce que l'opinion publique en France, momentanément favorable au système protectionniste, soit revenue à d'autres idées.
« De tous les traités de commerce conclus par la France, c'est la convention austro -française qui a la plus longue échéance, puisqu'elle ne finit qu'avec l'année 1876.
« Ce traité comprend, par les dispositions du second paragraphe de l'art. 2, l'ensemble du Tarif français, et assure par là, pour toute sa durée, aux produits de toutes les nations les plus favorisées, l'entrée en France conformément au Tarif.
« De fait, il assure les mêmes avantages aux produits des nations auxquelles la France a dénoncé les traités de commerce, puisque visà-vis de ces nations une élévation de tarif ne serait admissible qu'après que la France aurait reconquis une liberté d'action suffisante pour rendre cette élévation générale.
« L'Autriche a donc la possibilité et , par suite, la mission de mettre obstacle pendant un certain nombre d'années à toute tentative de retour au système protectionniste en France, et non-seulement par là d'assurer la continuation et la possibilité du développement des rapports établis par les conventions de tarif libérales, mais aussi, on peut l'espérer, de préserver l'Europe de tout pas en arrière sur ce terrain.
« On doit considérer comme un bonheur pour le développement de la politique commerciale, que le Gouvernement de l'Etat, entre les mainsduquella situation |actuellc met l'influence décisive, perçoive clairement la tâche que cette situation lui impose et soit prêt à la remplir.
« J'attache du prix à ce que V. E. instruise le Gouvernement aust.nong., de l'impression que les communications de M. le comte Karolyi ont produites sur moi. Vous êtes autorisé à laisser copie de la présente dépêche. Signé : Bismark.
Quand on a étudié ce document avec la sevcre attention, qu'il commande de la part de tout lecteur français, on cherche inutilement pourquoi le gouvernement d'alors, à qui cette pièce était évidemment connue, continuait à s'expliquer sur des rapports diplomatiques, dans la commission de l'Assemblée et avec cette Assemblée elle-même, de façon à leur laisser croire, en leur demandant de voter la loi sur les matières premières, que cette loi ne rencontrerait pas d'opposition sérieuse de la part des puissances dont l'adhésion était nécessaire à son exécution, dès que l'Angleterre aurait donné l'exemple des concessions.
Tous les Souverains sont exposés à être trompés par leurs ministres ; mais il est sans exemple, dans l'histoire parlementaire surtout, qu'aucun, si débonnaire qu'il fût, l'ait été autant que notre Assemblée, en cette occurrence.
Sa facilité à se laisser abuser ou distraire à ce sujet, semble d'autant plus étrange que les principaux organes de la presse périodique allemande, en donnant une rapide et bruyante publicité h la dépêche de M. de Bismarck, l'avaient commentée en des termes dont la conformité semblait tenir de la consigne, et avaient présenté le chancelier de l'Empire comme tout prêt h prendre, à la tête des idées libérales, la place que semblait vouloir déserter l'Angleterre, et à rallier autour de lui, pour les conduire selon l'intérêt commun, les résistances aux projets économiques de la France.
Quoi qu'il en soit, ce fut le surlendemain de la réception de cette dépêche, le 30 avril 1872, que le comte Andrassy notifiait à l'ambassadeur de France, en termes fort courtois d'ailleurs, son refus définitif d'accéder aux propositions de Versailles.
« Je n'ai pas manqué, lui disait-il, de consulter les deux ministères devienne et de Bude, sur la demande formée parV. Exe, pour obtenir le consentement du Gouvernement I, et R., à ce que la surtaxe de pavillon soit exclusivement appliquée à notre navigation transatlantique.
Leurs réponses, qui viennent de m'arriver, confirment, ainsi que je le prévoyais dans ma lettre du '26 mars, l'impossibilité pour l'Autriche- Hongrie, d'accéder à la nouvelle proposition française.
C'est donc bien à regret qu'en me déférant aux argumenta développés dans la note verbale du 26 mars, je dois constater la nécessité impérieuse dans laquelle se trouve le gouvernement I. et R., de s'en tenir aux stipulations des traités jusqu'à leur expiration. Je vous prie en
conséquence de vouloir bien porter cette réponse a la connaissance^^ votre Gouvernement, et de lui exprimer le déplaisir qu'éprouve le Gouvernement de l'Empereur et Roi, de n'avoir pu satisfaire à son désir.
Sur ces entrelaites, le comte de Rémusat qui avait de son côté pris son temps pour répondre aux réclamations autrichiennes relatives «au droit de statistique » écrivit au comte Apponyi, à la date du 3 mai :
« La note de Votre Excellence a été l'objet d'un examen, dont j'ai à vous faire connaître le résultat. Le droit de statistique n'a aucune analogie avec les droits de douanes, auxquels seuls s'appliquent les traités. Applicable à toutes les entrées et à toutes les sorties, aux Français comme aux étrangers, il a tous les caractères d'un droit d'ordre admi- j nistratif. Ce droit existait en Angleterre, il y a quelques années, et M. Gladstone, en le présentant au Parlement anglais (10 février 1860), faisait remarquer que ce droit général n'était qu'une sorte a de taxe d'enregistrement, « et l'acte du l^r mai suivant, par lequel ce projet fut consacré, appliquait ce droit aux marchandises exemptes de droits de douane. A cette époque, la France, qui venait de signer le traité de commerce du 23 janvier 1860, n'éleva aucune objection et, dans les traités subséquents qu'elle a conclus, elle n'a jamais entendu aliéner pour elle-même une faculté qu'elle avait reconnue à l'Angleterre. Dans l'application, toutes facilités et toutes tolérances sont accordées aux opérations du commerce.
« Il me plaît à penser qu'après ces explications, le gouvernement de S. M. l. etR., ne considérera plus comme portant atteinte aux engagements internationaux de 1863, le droit de statistique qui ne peut, d'aii leurs, apporter aucune gène sérieuse au mouvement des affaires. »
Mais, même sur ce point, si secondaire, du droit de statistique, Je cabinet autrichien ne crut pas devoir l'aire la moindre concession ni accepter la réponse du comte de Rémusat. Le comte Apponyi y fit en conséquence à la date du 20 Juillet la réplique qu'on va lire et qui n'est guère que la reproduction d'une dépêche développée, à lui adressée par le chef da Cabinet austro-hongrois et consignée m extenso dans le Livre Rouge. La déclaration presque comminatoire qui la termine indique suffisamment de quel ton, à cette époque, le Cabinet autrichien entendait s'expliquer vis-à-vis du nôtre.
J'ai porté à la connaissance de mon gouvernement les explications antérieures, et j'ai été chargé de vous adresser les observations suivantes :
Dans l'opinion du Gouvernement Impérial et Royal, la modicité de la nouvelle taxe, la circonstance qu'elle frappe également les marchandises françaises, la question de savoir si elle u été établie par mesure d'ordre
administratif, enfin le plus ou moins de sévérité dans la perception, — ne sauraient entrer en ligne de compte lorsqu'il s'agit de l'examiner au point de vue des stipulations du traité en vigueur entre l'Autriche- Hongrie et la France.
Le nouveau droit est perçu parles douanes françaises, en addition aux droits de douane sur des articles protégés par le tarif conventionnel, et constitue une infraction au traité.
Le Gouvernement Impérial et Royal croit devoir s'élever hautement contre le principe, qui permettrait de remplacer les dispositions des traités par des lois spéciales introduisant, sous des qualifications nouvelles, des droits additionnels aux droits de douane existants. Une fois ce principe reconnu, de quel droit l' Autriche-Hongrie pourrait-elle réclamer, s'il plaisait un jour à la France de changer cette taxe modique en un droit élevé?
Le Gouvernement austro-hongrois ne pense pas que le précédent invoqué de l'adhésion donnée par la France à l'application d'une taxe analogue en Angleterre, puisse restreindre la liberté d'action d'un autre gouvernement ni l'obliger à tenir une conduite analogue.
Se fondant sur les considérations qui précèdent, le Gouvernement austro-hongrois, après mûre délibération des ministres du commerce des deux parties de la monarchie, se voit obligé de réclamer itérativement contre l'application du droit de statistique.
Il regretterait vivement, pour le cas où ses nouvelles démarches demeureraient infructueuses, de se trouver dans la pénible nécessité de protester officiellement contre l'application de la loi française du 22 janvier dernier....
Le vote du 26 juillet sur les tarifs des matières premières et des droits compensateurs n'amena, au premier moment, qu'un échange d'explications et d'informations, dont le Livre Rouge nous a permis de suivre la trace, entre le cabinet austro- hongrois et son ambassade à Paris, et que résume assez exactement la note remise, le .3 septembre, au comte de Rémusat par le comte Apponyi.
« La loi récemment votée par l'Assemblée nationale, et qui modifie le tarif des douanes à l'importation des matières premières, ne pouvait manquer d'appeler toute l'attention du gouvernement Impérial et Royal.
a Quoique j'aie déjà, dans plusieurs des entretiens que j'ai eu l'honneur d'avoir avec votre Excellence, et dans ma note du 20 mars dernier, cru devoir réserver les droits qui dérivent, pour l'Autriche-Hcngrie, du traité de commerce conclu avec la France le i l décembre -1866, contre toute mesure qui porterait atteinte aux stipulations de ce traité, je viens cependant d'être chargé par mon gouvernement de renouveler ces réserves de la manière la plus explicite et la plus formelle, non-seulement en ce Butenval. 15
qui touche l'importation dos marchandises ônumérées dans le tarif A, joint au susdit traité, mais aussi relativement à toutes autres marchandises d'origine et de manufacture autrichienne et hongroise, mentionnées dans les traités de commerce conclus par la France avec la Grande-Bretagne, la Belgique, l'Allomagne, l'Italie, la Suisse, la Suède, les Pays- Bas et l'Espagne.
« Les tarifs accompagnant ces différents traités ayant été expressément étendus à l'Autriche-Hongric par l'art. 2 du traité du il décembre 18G6, et étant ainsi devenus partie intégrante de ce traité, il s'ensuit que toutes les marchandises énumérécs dans ces traités jouiront, en vertu de l'art. 9 du traité de commerce entre l'Autriche-Hongrie et la Franco, et lorsqu'elles seront d'origine ou de manufacture autrichienne ou hongroise, — de tous les avantages qui leur sont assurés par les autres traités mentionnés plus haut, et cela jusqu'à l'expiration du traité franco-autrichien.
« En vous priant, monsieur le Ministre, de vouloir bien prendre acte de cette déclaration, que j'ai l'honneur de vous adresser au nom de mon gouvernement, je vous serais reconnaissant si vous vouliez bien la porter à la connaissance de M. le Président de la République, et m'informer de l'accueil qu'elle aura trouvé. »
Ce fut à la date du 8 novembre seulement, c'est-à-dire trois jours après la signature du traité avec l'Angleterre, que le comte de Rémusat accusa au comte Apponyi, réception de sa note du 3 septembre et le mit^^ mesure de communiquer à sa Cour les déclarations, qu'elle avait provoquées deux mois auparavant :
« J'ai reçu, disait M. de Rémusat, la lettre que votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire le 3 septembre dernier, au sujet de l'application de la loi de douane votée le 26 juillet par l'Assemblée nationale.
« Le Gouvernement Impérial et Royal, préoccupé des conséquences que la mise en vigueur de cet acte législatif pourrait entraîner au point de vue de l'exécution du traité de commerce du M décembre 1866, a cru devoir conserver les droits que lui donne ce traité, contre toute mesure qui porterait atteinte aux stipulations qu'il renferme en ce qui touche l'importation des marchandises énumérées au tarif A, ainsi que de toutes autres marchandises d'origine ou de manufacture autrichienne ou hongroise, mentionnées dans les traités de commerce conclus entre la France et les diverses puissances étrangères.
« En réponse à cette communication, je n'hésite pas, monsieur l'Ambassadeur, à vous donner l'assurance que le gouvernement français^ fidèle aux engagements qui le lient aux États avec lesquels il a contracté, a toujours entendu qu'aucune modification ne serait accordée aux dispositions du traité du H décembre 4866 qui n'ait été préalablement
arrêtée d'un commun accord avec le Gouvernement Impérial et Royal. »
En transmettant cette lettre à sa Cour, le comte Apponyi l'accompagnait de ce commentaire, qui témoignait d'une médiocre confiance dans les éventualités de l'avenir :
« Les explications du comte de Rômusat (1) me semblent tout à fait
satisfaisantes Il ne reste plus qu'à souhaiter que le gouvernement
français observe en détail ce qu'il a reconnu en gros. »
Cette pièce est la dernière du Livre Rouge de 4872 qui ait trait aux négociations entre le Cabinet austro-hongrois et celui de Versailles.
L'avenir ne devait pas justifier les velléités de défiance que nous y relevons. Il préparait au contraire à la politique de résistance et d'arrêt, à laquelle le cabinet de Vienne s'était voué dès le premier jour, un succès prochain et complet. Il lui ménageait aussi des titres à la reconnaissance des puissances qui s'abritaient sous les stipulations de son traité, et de la France elle -même qui lui aura dû, en définitive, d'échapper à une crise, dont il est permis de mesurer les désastres possibles à la prospérité qu'a développée, pendant douze années, la politique économique opposée.
Nous voudrions maintenant donner, sur les négociations contemporaines avec l'Italie, des renseignements analogues à ceux que nous avons pu recueillir au sujet de celles qu'a suivies le dernier Cabinet de la République avec le Cabinet de Vienne.
Mais, ici, ce n'est pas de difficultés qu'il s'agit, c'est d'une véritable impossibilité. Quelques eff'orts que nous ayons pu faire pour nous- procurer des données, même approximatives, sur les pourparlers, dont les journaux italiens et français nous ont seulement indiqué les occasions, nous n'avons pas su y réussir. Nous n'avons pu même arriver à nous procurer le Livre Vert de 1872, mais il nous a été affirmé qu'aucune mention n'y estfaite de ces communications.
Le seul point qui nous paraisse hors de doute, c'est qu'au moment où la dernière administration a quitté les affaires, elle venait, — ou elle était sur le point — de signer, à Rome, avec le Cabinet italien, une déclaration portant que les deux puissances étaient tombéos d'accord de procéder à la révision du nouveau traité de commerce actuellement en vigueur entre elles, et d'adop-
{[) Livre Roupi^. Texte allemand.
ter pour base des modifications à intervenir les propositions formulées dans un procès-verbal signé, à Rome, à la fin de mars 'J873, entre M. Ozenne, conseiller d'État, secrétaire général du ministère de l'agriculture et du commerce, commissaire du Gouvernement franç:iis, et M. Luzzati, secrétaire général du ministère de l'agriculture et du commerce d'Italie, commissaire du gouvernement italien.
Ce protocole n'ayant encore reçu, de l'un ou de l'autre côté des Alpes, aucune publicité, ce ne peut être que sous réserves, que nous en reproduisons ici la substance. Nous avons cept-ndant quelques raisons dépenser, qu'à quelques lacunes près, ce qui va suivre en est une analyse assez exacte.
MM. Ozenne et Luzzati ont été chargés par leurs gouvernements de procéder à un échange de vues au sujet de la révision proposée par le gouvernement français, du traité de commerce actuellement en vigueur entre les deux États. Ils ont tenu, à cette effet, plusieurs conférences.
M. Ozenne avait présenté, dès les premières réunions, les propositions de son gouernement. Mu par les besoins de son Trésor, le gouvernement français a été amené à demander aux douanes un surcroît de recettes. Le régime inauguré par la loi du !2G juillet 1872 a, d'après M. Ozenne, un caractère purement fiscal.
Le gouvernement de la République voudrait obtenir du gouvernement italien la faculté que lui donnent déjà, vis-à-vis de l'Angleterre et de la Belgique les traités du 5 février 1873 et 5 novembre 1872, d'appliquer aux produits du sol et de l'industrie du royaume le tarif établi par la loi du 26 juillet 1872, sauf les modifications que les traités avec l'Angleterre et la Belgique ont fait subir à ce tarif, sauf également le maintien du traitement actuel pour les huiles d'olive.
D'après M. Ozenne, le nouveau tarif ne pèserait aucunement sur la production et sur l'industrie italiennes. Le gouvernement de ia République offre, cependant à titre de compensation :
1° De reporter au 31 décembre 1876, l'échéance du traité de commerce du 19 janvier 1863 ;
2" De reporter au 15 juillet 1879 l'éciiéance de la convention dc'^ navigation du 13 juin 1862.
3" De se garantir mutuellement, après ces échéances, à perpétuité ou aune date fixée en commun, mais se continuant d'année en année par tacite reconduction, le traitement de la nation la plus favorisée.
M. Luzzati avait, de son côté, fait connaître, dans les conférences, précédentes, son impression au sujet des propositions formulées par
le commissaire français. La Grande-Bretagne et la Belgique n'ayant plus de traité avec la France, ont pu considérer la loi du 26 juillet 1872 comme étant pour elles le droit commun; toute atténuation des tarifs établis par cette loi a donc pu être envisagée à Londres et à Bruxelles comme une laveur réelle. La situation de l'Italie est toute difTérente. Elle possède un traité qui lui assure, jusqu'au 19 janvier 187G, le maintien du régime actuel. A ce point de vue, les modifications apportées par la Commission franco-britannique dans l'assiette définitive de certains droits établis par la loi du 26 juillet 1872, ainsi que la continuation du traitement conventionnel pour les huiles d'olive, n'ont évidemment point le caractère d'une concession faite à l'Italie, celle-ci étant, à cet égard, en possession d'un régime auquel elle est libre de ne pas renoncer.
M. Luzzati ne peut pas non plus admettre, sans réserves, l'opinion que les nouvelles charges proposées par le Gouvernement français ne pèseraient point sur la production italienne.
En dehors de la question économique et générale que cette affirmation soulève, les droits compensateurs sur les produits étrangers dont la loi du 26 juillet 1872 fait suivre les nouveaux impôts sur les matières premières, ne paraissent pas avoir perdu tout caractère protectionniste, malgré la révision à laquelle la Commission mixte franco-britannique les a soumis. Une nouvelle révision du tarif établi par la loi du 26 juillet 1872, serait donc indispensable en vue d'écarter tout ce qu'il pourrait encore contenir de préjudiciable aux intérêts du commerce.
Passant aux offres faites par le commissaire français, M. Luzzati avait fait remarquer qu'elles ne peuvent pas être considérées par l'Italie comme des compensations. La prorogation du traité de commerce et de la convention de navigation, ainsi que le traitement de la nation la plus favorisée, n'ont pas pour l'Italie un prix plus grand que pour la France. Car ce sont là des stipulations fondées sur la réciprocité et assurant aux parties contractantes, au moins en principe, une parité d'avantages.
M. Luzzati n'avait cependant pas caché au commissaire français quel'Italiepourrait être amenée, par des considérations économiques et financières à modifier de concert avec la France, ce régime conventionnel actuellement en vigueur entre les deux pays. Une enquête a été faite sur les conditions de l'industrie nationale, en vue surtout d'y puiser les éléments d'un nouveau régime douanier. L'enquête a prouvé, en effet, que le tarif actuel a besoin d'être remanié dans l'intérêt général du pays, et en vue de mieux harmoniser entre elles chacune des dispositions que le tarif contient. D'autre part, les besoins du Trésor italien ne sont pas moins évidents que ceux du
Trésor français. De nouvelles ressources étant encore nécessaires, il est équitable de les demander au moins en partie aux douanes.
En dehors de toute vue protectionniste, l'intérêt économique et l'intérêt fiscal suggèrent donc également le remaniement du tarit' italien. Ce remaniement n'étant cependant susceptible d'être réalisé, en fait, que dès le jour oii l'Italie recouvrerait sa liberté d'action vis-à-vis des puissances ayant avec elle des traités en vigueur, le gouvernement du roi pourrait envisager le consentement de la France à l'application anticipée du nouveau régime comme une compensation des concessions qu'il lui ferait.
Les commissaires, après avoir mûrement examiné et discuté ces différents points, se sont réunis pour résumer les conclusions de leurs débats. A cet effet, ils ont formulé d'un commun accord, dans les termes suivants, les propositions qu'ils sont désormais convenus de présenter à leurs gouvernements :
Lo gouvernement italien accepte do procéder, avant l'échéance normale, à la révision du traité de commerce du 19 janvier 1863, en admettant, en principe, pour base do la négociation, la loi du 23 juillet 1872.
De son côté, le gouvernement français, en vue de cette révision, consent à ce que le gouvernement italien modifie, vis-à-vis de la France, son tarif conventionnel, et, spécialement, à ce qu'il transforme en droits spécifiques les droits ad valorem, dans les cas où cette transformation lui paraîtrait utile. Il prend acte de la déclaration faite par le gouvernement du roi, que le remaniement du tarif italien ne s'inspirera d'aucune considération protectionniste, et que les résultats de l'enquête industrielle et des besoins du Trésor devront seuls fournir la règle de cette réforme.
A l'expiration des cinq mois, à partir du jour où ce procès-verbal sera accepté par les deux gouvernements, le gouvernement du Roi présentera, par l'entremise des plénipotentiaires chargés de négocier la révision, ses propositions, soit à l'égard des modifications qu'il conviendrait encore d'apporter à la loi du 26 juillet 1872, pour qu'elle puisse être définitivement acceptée en sus de la dérogation sus-mentionnée concernant les huiles d'olive, ainsi que des atténuations qui ont été ou qui seraient accordées à toute autre puissance quelconque.
Le gouvernement italien s'engage à examiner, à son tour, dans un esprit bienveillant, les réclamations qui, lors de la révision du tarif italien, pourraient être présentées par le gouvernement français, eu vue de modérer certaines taxes qui existent aujourd'hui dans le tarif.
En prorogeant la convention de navigation, les deux gouvernements sanctionneront, par une cause explicite, le principe de la suppression absolue de tout droit différentiel de pavillon.
Le gouvernement français s'engage, en outre, à prendre en sérieuse considtiration les demandes faites par le gouvernement italien, en vue d'obtenir le traitement national pour les pêcheurs italiens, qui exercent la pôjhe du corail sur les côtes de l'Algôrie.
Si c'est là, vraiment, le texte auquel devait s'ajuster l'équilibre des concessions réciproques à intervenir entre les deux gouvernements do France et d'Italie, nous né savons pas, pour notre part, regretter que les événements en aient annulé l'adoption, le régime créé par le traité de. 1863 nous paraît préférable pour l'un et l'autre pays.
Mais, puisqu'elles devaient avorter, nous ne nous plaignons pas que ces tentatives de négociations aient eu lieu. Nous leur devrons un souvenir qui a son prix : celui du plénipotentiaire des « taxes « sur les matières premières et des surtaxes de pavillon, » prenant solennellement acte de la déclaration faite par son collègue : « que le remaniement du tarif italien ne s'inspirerait d'aucune con-
a SIDÉRATION PROTECTIONNISTE. ))
C'est sur ce souvenir que nous voulons mettre le signet aux études, à l'aide desquelles nous avons essayé, depuis dix-huit mois, de suivre, dans ses effets à l'extérieur, la politique économique du gouvernement de la République.
Pour que ces études fussent complètes, il y faudrait joindre l'exposé, ou du moins l'indication des communications qui ont pu s'échanger, pendant cet intervalle de temps, entre le Cabinet de Versailles et les autres puissances signataires de traités analogues à ceux de l'Autriche et de l'Italie, — telles que la Suisse, le Portugal, le Danemark, etc.
Mais, d'une part, l'intérêt de ces communications, quelles qu'elles aient pu être, demeure secondaire, vis-à-vis de celui qui s'attachait aux débats engagés entre la France, l'Angleterre, la Belgique, l'Autriche et l'Italie; d'autre part, — et en raison de la discrétion qu'ont gardée à cet égard et à l'envi de notre propre gouvernement, les Cabinets, qui n'ont pas de Livre diplomatique à communiquer à leurs Chambres, ou qui n'y font point mention de pourparlers demeurés sans résultat, — il nous aurait été absolument impossible d'en entretenir le lecteur avec précision et sécurité.
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APPENDICE
.... « La proposition de M. Rouvier, — dit, dans son rapport à l'Assemblée, M. Ferdinand Boyer, — et le projet de réforme qu'elle présente, reposent sur une confusion. L'Ordonnance royale du 23 août 1819, dont M. Rouvier rappelle en commençant les considérants, s'appliquait au Conseil général, et non au Conseil supci'ieur du commerce. Le décret du 2 février 1853, est spécial au Conseil supérieur.
«L'auteur de la proposition confond deux Institutions essentiellement distinctes, le Conseil supérieur et le Conseil général du Commerce. Le premier, simple conseil administratif, créé par le Gouvernement, qui y appelle, pour recourir à leurs lumières, les personnes qui ont sa confiance; le second, qui est la représentation du Commerce, et dont l'origine nécessaire est l'élection. »
K Nos lois clistinf];uent fort exactement ces deux conseils. . .
" Le Conseil général du Commerce remonte à Louis XIV,
et date de l'arrêt du Conseil d'Etat du 20 juin 1870 Il fut,
dans les années suivantes, plusieurs fois modifié, supprimé ou rétabli, tantôt avec la constitution primitive, tantôt avec des attributions plus ou moins étendues, et des conditions d'origine différentes, i-
Il est probable que l'honorable rapporteur entendait réserver, pour la discussion devant TAssemblée, les détails d'un exposé historique plus complet et de nature à bien établir la distinction et la coexistence d'un Conseil général et d'un Conseil supérieur de commerce. '
Mais ce rapport renferme une sorte de révélation qui a son importance. Le Conseil général, en partie électif, que nous réclamons, existe; ses cadres sont tout prêts, et peut-être même son ancien personnel, qui ne paraît pas avoir été oiBciellement congédié :
« Un décret du l*"" février 1850 continue M. F. Boyer, reconstitua et convoqua, pour le 6 avril suivant, au Palais du Luxembourg, un Conseil général unique de TAgriculture, des Manufactures et du Commerce
Aux termes de ce décret, qui, n'ayant été l'objet d'aucune
ABROGATION, EST ENCORE EN VIGUEUR, le CoUSOil OSt COmpOSé
de 236 membres, nommés : 86 Agriculteurs, par le Ministre; 51 Industriels, par les Chambres consultatives des Arts et Manufactures; 65 Commerçants ayant exercé, pendant cinq ans, par les chambres de Commerce; et 34 membres, appartenant aux mêmes catégories, nommés par le Ministre de l'Agriculture et du Commerce. » (1).
Le Journal officiel du 16 novembre 1873 nous a appris l'issue de la proposition de M. Rouvier. Elle est singulière et nous reproduisons ici la partie du procès-verbal de la séance du 15 novembre qui la concerne :
M. LE Président. — L'ordre du jour appelle la discussion sur la prise en considération de la proposition de M. Rouvier. La Commission d'initiative conclut à ce que la proposition ne soit pas prise en considération
M. Maurice Rouvier.— Je demande la remise à lundi (réclamations à droite). La Commission d'initiative a mis treize mois pour faire son rapport. L'Assemblée voudra bien m'accorder la remise de deux jours que je lui demande.
M. le Président. — M. Rouvier, la discussion a été déjà ajournée, une première fois, sur votre demande.
Je vais consulter l'Assemblée.
(L'Assemblée consultée n'adopte pas l'ajournement.)
M. Maurice Rouvier. — Alors, M. le Président, je retire ma proposition. (Exclamations à droite.)
M. le Président. — La proposition de M. Rouvier est retirée.
(1) Rapport sommaire, fait au nom de la 13* Commission d'initiative parlementaire sur la proposition de loi de M. Rouvier, ayant pour objet la réorganisation du Conseil supérieur du Commerce, par M. Ferdinand Boyer, membre de l'Assemblée nationale.
iV II.
.... « Oq a essayé tant de choses ! quand est-ce donc qu'on essaiera la plus sinpîe de toutes, — la liberté? La liberté de tous les actes qui ne blessent pas la justice; — la liberté de vivre, de se développer; le libre exercice des facultés; le libre échange des services. N'eùt-ce pas été un beau et solennel spectacle que le Pouvoir, né de la Uévolulion de Février (1), se fût adressé ainsi aux citoyens :
« Vous m'avez investi de la force publique, je ne l'emploierai qu'aux choses dans lesquelles l'intervention de la force soit permise ; or, il n'en est qu'une seule : la Justice. Je forcerai chacun à rester dans la limite de ses droits ; que chacun do vous travaille en liberté le jour, et dorme en paix la nuit. Je prends à ma charge la sécurité des personnes et des propriétés. C'est ma mission, je la remplirai. Mais je n^en accepte pas d autres! qu'il n'y ait donc plus de malentendu entre nous. — Désormais, vous ne me paierez plus que le léger tribut indispensable pour le maintien de l'ordre et de la distribution de la justice. Mais aussi, sachez-le bien, désormais chacun de vous est responsable envers lui-même de sa propre existence et de son perfectionnement. Ne tournez plus sans cesse vos regards vers moi; ne me demandez pas de vous donner de la richesse, du travail; du crédit, de l'instruction, delà religion, de la moralité; n'oubliez pas que le mobile, en vertu duquel vous vous développez, est en vous; que, quant à moi, je n'ai rien, absolument rien que je ne tienne de vous; et que, par conséquent, je ne puis conférer aux uns le plus petit avantage qu'aux dépens des autres. Labourez donc vos champs ; fabriquez et transportez leurs produits; faites
(I) On n'en était encore, au moment où Bastiat écrivait ces lignes, qu'à la Révolution de Février.
le commerce; donnez- vous réciproquement du crédit; rendez et recevez librement des services; faites élever vos fils, trouvez -leur une carrière; cultivez les arts; perfectionnez votre intelligence; épurez vos sentiments; rapprochez-vous les uns des autres ; formez des associations industrielles et charitables ; unissez vos efforts pour le bien individuel, comme pour le bien général ; obéissez à vos tendances, accomplissez vos destinées selon vos facultés, vos vues, \otre prévoyance. N'attendez de moi que deux choses, — liberté et sécurité; — et comprenez bien que vous ne pouvez, sans les perdre toutes deux, m'en demander une troisième. »
Bastiat. Harmonies économiques. Echange^ p. 126.
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ASSEMBLEE NATIONALE
Séance du 1 1 novembre 1873.
Rapport de la pétition n" 2940 : M. de Gavardie, rapporteur :
« Des Français, résidant à Lisbonne, demandent que l'oa répande par tous les moyens possibles l'enseignement de l'économie politique; ils indiquent comme principaux éléments de diffusion de cette science : 1° La création de cours d'économie politique élémentaire dans les établissements d'instruction secondaire 2" L'adjonction de questions d'économie
politique élémentaire au programme du baccalauréat 3° La
création de cours également élémentaires en faveur des ouvriers, dans les villes manufacturières d'une certaine importance.
« En limitant eux-mêmes aux simoles éléments, l'étude de cette science compliquée, qui s'appelle l'économie politique, les pétitionnaires fournissent les objections qui peuvent être justement opposées à une innovation, en apparence trèslégitime; peut-être les principes de la vraie science économique ne sont-ils pas encore formulés d'une manière définitive, d'ailleurs nul ne peut nier que les frontières en sont fort incertaines et permettent des incursions téméraires dans le domaine de la pbilosophie et de la politique; quand une science n'est pas encore complètement formée, quand elle prête d'ailleurs à toutes les interprétations, les éléments ne peuvent en être enseignés parce qu'il n'y a pas d'éléments certains sans science certaine, ce serait donc exposer sans le moindre
profit, de jeunes intelligences à des notions vagues, dangereuses et nullement pratiques.
. «Votre commission me propose l'ordre du jour sur la pétition n° 2940. »
M. Edouard Gharton. — (De sa place.) Les considérations que fait valoir M. de Gavardie ne tendraient à rien moins qu'à faire supprimer les chaires d'économie politique comme inutiles ou dangereuses.
M. LE PRÉsroENT. — Quelqu'un demande-t-il la parole contre les conclusions de la Commission ?
M. Edouard Gharton.— Je ne la demande pas, mais je crois devoir faire observer qu'on vient d'exprimer à la tribune de faux jugements sur la science de l'économie politique, il m'a paru impossible de laisser passer ces paroles sans une protestation. (Approbation à gauche.)
M. LE Président. — Personne ne demandant la parole, je mets aux voix les conclusions de la Commission.
M. LE Rapporteur. — Je demande à répondre un mot. (A droite). C'est inutile, l'ordre du jour.
M. LE Rapporteur. — Messieurs, je n'ai qu'un mot à répondre les pétitionnaires demandent. — car c'est là évidemment l'objet pratique de leur pétition, — que les ouvriers reçoivent les éléments de l'économie politique.
Or, la Commission fait simplement remarquer que l'économie politique n'est pas encore une science définitivement arrêtée. (Exclamations et rires à gauche.)
Vous ne pouvez pas enseigner les éléments incertains d'une science incertaine en elle-même. (Nouvelles exclamations à gauche).
Mais là n'est pas la vraie difficulté, l'intention des
pétitionnaires est de faire enseigner cette science, très-compliquée, très-incertaine, dans les écoles primaires.
Si mon honorable contradicteur veut maintenant soutenir l'utilité de l'enseignement de la science économique dans les écoles primaires, je lui cède la tribune. (Rires à droite.)
M. LE Rapporteur. — Ce sont là les graves motifs qui ont déterminé la Commission à proposer l'ordre du jour. (Trèsbien ! très-bien ! — Aux voix.)
M. LE PRÉsmENT. — Il n'y a pas d'opposition ?
L'Assemblée passe ù l'ordre du jour.
(Extrait du Journal officiel du 12 novembre 1873.)
Il est juste de mentionner, à la suite de ce passage du compte-rendu de l'Assemblée, la réclamation qu'adressa le lendemain M. Léonce de Lavergne, non pas au président de l'Assemblée et à ses collègues, mais au rédacteur du (ajournai officiel et du Journal des Débats. »
Versailles, 12 novembre 1873.
Monsieur le Directeub,
« Je n'étais pas hier à l'Assemblée quand M. de Gavardie a présenté son rapport sur une pétition relative à l'enseignement de réconomic politique. Aujourd'hui encore ma santé ne me permet pas de monter à la tribune pour lui répondre, je suis donc forcé d'avoir recours à la publicité ou de protester en ce qui me concerne contre les paroles et les conclusions de M. de Gavardie; je remercie M. Gharton d'avoir pris la défense de l'enseignement économique qui fait d'immenses progrès dans le monde entier et qui peut seul fonder en France comme partout la paix sociale en démontrant l'harmonie des intérêts.
Recevez, etc.
L. DE LAVERGNE, Député, membre de l'Institut, section de l'économie politique.
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